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OBSERVATIONS  PRÉIMNAIRES. 


«  Que  la  presse,  s'écriait  aux  Étals  généraux  un  orateur  belge,  soit 
libre,  si  nécessairement,  si  incontestablement,  si  naturellement,  que 
celui  qui  voudrait  en  prouver  Futilité  dans  notre  libre  Belgique,  soit 
accueilli  comme  le  fut,  par  ses  concitoyens,  cet  improvisateur  d'Athè- 
nes qui  avait  commis  Tétrange  inconvenance  de  disserter  longuement, 
devant  des  Grecs,  sur  la  force  d'Hercule  et  sur  la  beauté  d'Hélène.  > 

Aujourd'hui  que  ce  vœu  a  été  accompli  dans  notre  pays,  où  la  li- 
berté de  la  presse  s'est  exercée  depuis  trente  ans  dans  toute  sa  pléni-, 
tude,  on  peut  en  effet  se  borner  à  affirmer  celle-ci,  sans  entrer  dans 
d^  développements  superflus. 

Aussi  se  contenterait-on  ici,  pour  toute  préface,  des  paroles  trans- 
crites ci-dessus,  si  certaines  objections,  souvent  répétées,  n'imposaient 
le  devoir  de  les  réfuter  et  de  présenter  à  l'appui  de  la  réfutation  quel- 
ques considérations  générales. 

L'homme  n'est  pas  seulement  intelligent  et  libre,  il  est  en  outre 
essentiellement  sociable.  Ce  n'est  pas  assez  qu'il  pense  pour  lui,  il  a 
le  droit,  comme  homme,  de  communiquer  ses  idées  à  ses  semblables. 
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el,  comme  citoyen^  le  devoir  de  leur  soumettre^  par  tous  les  moyens 
possibles  de  persuasion,  celles  de  ces  idées  qu'il  croit  propres  à  con- 
tribuer au  développement  et  au  progrès  de  Thumanité. 
Comment,  en  effet ,  une  société ,  sous  peine  d*étre  seulement  une 

Agrégation  dindividus  non  solidaires  les  uns  des  autres,  se  compren- 

« 

drait-elle  entre  des  êtres  libres  et  intelligents,  si  des  ejilraves  maté- 
rielles quelconques  pouvaient  empêcher  de  s'établir  entre  eux  une 
communion  morale  de  tous  les  instants,  si  le  droit  de  manifester  son 
opinion  était  le  monopole  de  quelques-uns,  et  si  la  lumière  apportée 
par  les  autres  devait  être  forcément  tenue  sous  le  boisseau  ? 

La  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  le  droit  de  recourir  à  Tinstru- 
ment  le  plus  rapide  et  le  plus  fécond  de  diffusion  des  idéies  et  des  doc- 
trines, a  ainsi  pour  fondement  philosophique  la  liberté  de  Thomme, 
sa  nature  d'être  intelligent,  ses  instincts  de  sociabilité  et  ses  obliga- 
tions à  l'égard  du  prochain. 

Dans  les  sociétés  où  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  reconnue,  il  y  a 
donc  attentat  à  un  de  ces  droits  que  la  grande  révolution  de  1789 
appela  des  droits  absolus  et  imprescriptibles. 

Des  esprits  timorés,  conservateurs  à  outrance,  attachés  au  passé 
au  point  d'ajouter  du  prix  même  au  maintien  des  abus  parce  qu'ils 
existent,  peuvent  seuls  de  nos  jours  manifester  encore  des  craintes  au 
sujet  de  cette  liberté  précieuse  dont  on  a  pu  dire  avec  tant  de  raison  : 
(*omme  la  lance  d'Achille,  elle  guérit  elle-même  les  blessures  qu'elle 
fait. 

Ces  vaines  craintes  ne  seraient  pas  ici  mentionnées,  si  en  1832, 
peu  de  temps  après  l'œuvre  immortelle  du  Congrès,  un  document  de 
haute  importance  à  raison  de  sa  source,  l'encyclique  du  pape  Gré- 
goire XVI,  n'était  venu  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  d'une  partie  de 
nos  concitoyens,  en  représentant  la  liberté  de  la  presse  comme  un 
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fléau  et  non  comme  on  bienfait»  à  ceux-là  mêmes  qui  nous  avaient 
uidés  à  la  conquérir. 

Voici  comment  le  pape»  s'adressant  tout  spécialement  aux  catholi- 
ques belges,  s'exprimait  : 

«  Les  États  qui  ont  ^tllé  par  leurs  richesses»  par  leur  puissance, 
par  leur  gloiae,  ont  péri  par  ce  seul  mai  :  la  liberté  immodérée  des  opi- 
nions, la  licence  des  discours  et  Tamour  des  nouveautés.  Là  se  rap- 
porte cette  liberté  funeste,  et  dont  on  ne  peut  avoir  oêsez  d'Itorreur,  la 
liberté  de  la  presse  pour  publier  quelque  écrit  que  ce  soit»  liberté  que 
quelques-uns  osent  solliciter  et  étendre  avec  tant  de  bruit  et  d'ar- 
deur (1).  9 

Liberté  de  puUier  quelque  écrit  que  ce  soit»  est-ce  donc  nécessaire- 
ment le  triomphe  du  faux  sur  le  vrai  ?  La  liberté  de  la  presse  n'est-elle» 
en  d'autres  termes»  que  la  liberté  de  Terreur»  et  celle-ci  doit-elle  in- 
failliblement finir  par  être  victorieuse  ? 

Il  est  malheureusement  dans  la  nature  de  lopinion  d'être  un  pen- 
dule oscillant  sans  cesse  entre  la  vérité  el  le  mensonge  ;  mais»  comme 
dans  l'expérience  de  M.  Foucault»  4e  pendule»  abandonné  librement  à 
son  mouvement  propre»  tout  en  continuant  ses  oscillations»  s'éloigne 
sensiblement  de  son  point  de  départ  et  fait  son  évolution  indépendante. 
Cehii  qui  aurait  la  prétention  d'en  régler  le  mouvement»  parviendrait» 
il  est  vrai»  pendant  quelque  temps  à  le  lancer  dans  un  même  sens  ; 
mais  quelle  main  humaine  serait  assez  sûre  pour  le  saisir  toujours  à 
propos»  et  n'éprouverait  pas»  au  bout  de  quelques  eforts  réussis»  las- 
situde ou  distraction  ?  Pour  peu  que  le  balancier  s'échappe»  ne  se 
mouvra-t-il  pas  en  sens  directement  contraire  par  la  seule  force  de  l'im- 
pulsion même  qui  y  a  été  donnée  ? 

(I)  Db  GeftLAGiift,  Bistoire  du  royaume  dês  Pays-ltas.  Œuvres  complètes,  11  520. 
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Telle  Topinion;  elle  obéit  à  une  loi  supérieure,  et  tout  en  se  balan- 
çant entre  Terreur  et  la  vérité,  elle  est  dirigée  par  une  loi  en  dehors  de 
rhumanité,  et  avance  vers  le  but  qui  lui  est  assigné  d'en  haut  ;  les  ef- 
forts des  hommes  peuvent  arrêter  un  instant  sa  progression,  mais,  se 
riant  de  leur  vaine  fatigue,  elle  flnit  par  échapper  à  leurs  débiles  mains, 
et  se  mouvant  avec  sérénité  et  majesté,  elle  parvient,  d^ne  manière 
inéluctable,  à  accomplir  son  évolution. 

Si  le  but  final  vers  lequel  Tidée  se  dirige,  quand  elle  se  meut  libre- 
ment, pouvait  ne  pas  être  la  vérité,  ce  serait  assigner  à  Tbomme  une 
destination  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  créé;  ce  serait  nier  qu'il  est  en 
ce  monde  pour  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  Tidéal  beau,  de  Hdéal 
bon,  de  Tidéal  vrai,  de  Dieu  enfin.  Quand  bien  même  toute  la  terre 
croupirait  dans  J'erreur,  il  y  aurait  toujours  quelque  coin  où  la  vérité 
se  serait  réfugiée,  et  d'où  elle  répandrait  un  tel  éclat,  que,  versant  des 
flots  de  lumière  sur  ses  blasphémateurs,  elle  les  aveuglerait  de  sa  splen- 
deur,  et  réduirait  au  néant  leurs  inutiles  tentatives  de  l'éclipser.     . 

Recourant  à  une  autre  comparaison ,  quelqu'un ,  s'adressant  aux 
États  généraux,  disait  :  «  J'ai  lu  quelque  -part  qu'on  avait  inventé  une 
nouvelle  espèce  d'arme  à  feu,  au  moyen  de  laquelle  on  pouvait  tirer 
une  quantité  de  coups  par  minute.  Rien  né  saurait  tenir  contre  elle. 
Telle  est  la  liberté  de  la  presse  et  surtout  de  la  presse  périodique,  lors- 
qu'elle est  sans  frein  et  sans  contre-poids,  soit  dans  les  lois,  soit  dans 
les  institutions.  Il  n*y  a  forteresse  morale,  politique  ou  religieuse  qui 
puisse  résister  à  ses  efforts  répétés  et  multipliés  à  l'infini.  » 

A  quel  frein,  à  quel  contre-poids ,  est-il  fait  allusion  dans  ce  pas- 
sage? S'agit-il  de  moyens  préventifs  qui  doivent  empêcher  l'erreur  de 
se  manifester?  Mais  refuser  ce  droit  à  l'erreur,  ne  sera-ce  pas  ôler  en 
même  temps  à  la  vérité  les  moyens  de  se  produire?  Puis  quel  pouvoir 
humain  sera  assez  infaillible  pour  discerner  le  vrai  du  faux?  Lesgou- 
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vernements  séculiers  ne  sVn  serviront-ils  pas  pour  étouffer  des  sys- 
tèmes nouveaux  qui  leur  paraîtront  dangereux»  et  pour  comprimer 
toute  réaction  même  légitime  ?  I^s  placer  aux  mains  d'une  autorité 
religieuse, quelconque,  n'est-ce  pas,  dans  le  domaine  des  cultes,  pro- 
voquer le  fanatisme  et  l'intolérance  à  recourir  à  la  persécution,  et, 
dans  le  domaine  de  la  science,  exposer  notre  pauvre  terre  à  ne  plus 
tourner,  témoin  le  procès  de  Galilée? 

Non  !  rhum'anité  peut  être  un  moment  détournée  de  ses  voies,  mais 
elle  ne  peut  jamais  être  complètement  égarée.  Laissez  donc  à  lamani- 
festaUon  des  idées  son  libre  cours;  ne  canalisez  pas  la  pensée,  ce  fleuve 
dont  les  méandres,  quoique  irréguliers,  suivront  les  lois  de  sa  pente 
et  amèneront  toujours  ses  eaux  à  ta  mer  ;  renfermées  dans  un  lit  trop 
étroit,  elles  rompraient  leurs  digues. 

L'humanité  tout  entière,  le  Herr  Omnes,  voilà  le  seul  juge  appelé  à 
condamner  rerreur.  Il  ne  suffit  pas  à  la  vérité  d'être  reconnue  timide- 
ment, sans  discussion  ;  il  lui  faut  la  lutte  au  grand  jour  pour  être  con- 
sacrée et  pour  s'imposer  avec  une  autorité  bien  plus  grande.  C'est  du 
choc  des  opinions  que  nait  h  lumière,  dit  un  proverbe  vulgaire;  lais- 
sez  donc  sans  crainte  s'élever  un  débat  contradictoire  entre  le  men- 
songe  et  la  vérité  ;  laissez  à  la  presse  le  soin  de  combattre  elle-même 
les  erreurs  qu'elle  aura  produites,  et  la  raison  triomphera  immanqua- 
blement. 

Descendant  des  hauts  sommets  de  l'idéologie,  sur  le  terrain  plus 
ferme  de  la  vie  pratique,  cessons  d'envisager  la  presse  comme  un  in- 
strument  de  bonheur  moral  pour  l'humanité  en  général;  considérons- 
la  comme  moyen  de  procurer  à  la  nation  dont  on  fait  partie  la  plus 
grande  sojnme  de  bonheur  matériel,  et  examinons  cet  organe  de  l'opi- 
nion publique  dans  ses  rapports  avec  lés  gouvernements. 

A  ce  point  de  vue,  la  liberté  de  la  presse  est  le  fondement  de  toutes 
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les  libellés  poliliques  (1).  Par  elle,  on  les  acquiert^  et  par  elle,  quand 
on  les  a  obtenues,  ou  les  garantit  et  on  les  conserve.  «  Ce  n'est  pas» 
(lisait  Chateaubriand,  la  Constitution  qui  nous  donne  cette  liberté, 
c'est  cette  liberté  qui  nous  donne  la  /Constitution.  Elle  est  le  contrôle 
des  mœurs,  la  surveillante  des  injustices.  Rien  n'est  perdu  tant  qu  elle 
reste  intacte.  Elle  conserve  tout  pour  l'avenir.  Elle  est  le  grand, 
Tinestimable  bienfait  de  T^poque.  » 

Cerbère  de  la  loi  constitutionnelle,  mais  cerbère  à  cent  têtes  qu'il 
est  impossible  d'endormir  toutes,  la  presse  a  pour  mission  d'aboyer 
aux  abus,  et  de  leur  sauter  à  la  gorge  quand  ils  essaient  de  pénétrer 
dans  la  cité. 

Dans  ce  siècle  où  Ton  a  pu  dire  à  juste  titre  :  les  rois  s'en  vont 
(les  rois  de  droit  divin  s'entend)!  où,  de  toutes  parts,  l'écho  retenlil 
du  craquement  des  trônes  qui  s'écroulent  quand  ils  n'ont  pas  le  seu- 
liment  populaire  pour  appui;  dans  ce  siècle  cnfln  où  l'on  a  proclamé 
presque  partout,  comme  notre  Constitution  :  tous  les  pouvoirs  émanent 
de  la  nation,  il  est  indispensable  que  celle-ci  intervienne  directement 
dans  la  gestion  de  ses  intérêts,  et^  qu'elle  ak ,  à  cet  effet,  un  organe  spé- 

« 

ciaL  Cet  organe  est  la  presse,  pouvoir  véritable,  émanant  directement 
de  tous  et  appelé  a  tenir  l'attention  publiquç  éveillée  sur  les  ten- 
dances auxquelles  les  autres  pouvoirs  pourraient  se  laisser  entraîner. 
La  presse  est  la  conséquence  du  système  représentatif  :  «  Avoir 
peur  des  pamphlets  quand  il  y  a  une  tribune,  c'est  s'effrayer  des  fusées, 
tandis  qu'on  est  assis  sur  un  baril  de  poudre  (2).  » 

H)  Voy.,  sur  toute  cette  matière,  un  Mémoire  sur  la  liberté  d$  la  presse,  publié 
par  BIalbsbbrbbs  eu  4788  et  réimprimé  en  4848,  avec  une  préface  par  Jour  ;  voyez 
aussi  Notice  sur  Malesherbes,  par  Boissy  d^Ànglast,  publiée  en  4849. 

(S)  Mifisrve  française,  recueil  qui  parut  de  4848  à  4820,  sous  la  direction  de 
Benjamin  Constant,  Aiguau,  Etienne,  Jouy,  Lacrelelie,  etc.,  U,  303. 
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Où  la  presse  est  supprimée,  il  y  a  despotisme,  et  encore,  comme  le 
disait  Montesquieu,  il  faudrait  au  despotisme  des  déserts  pour  fron- 
tières, car  la  pensée  franchira  bientôt  des  limites  au  delà  desquelles 
elle  pourra  se  manifester  librement,  et  elle  s'exprimera  avec  une  éner- 
gie d  autant  plus  à  craindre  qu'il  s'agira  de  se  soustraire  à.  une  con- 
trainte plus  rigoureuse  :  c'est  l'histoire  des  pamphlets  hollandais 
sous  Louis  XIV,  des  libelles  qui,  sous  Napoléon,  amenèrent  la  rupture 
de  la  paix  d'Amiens,  etc.,  etc. 

Dans  un  pays  où  il  faut  gouverner  au  grand  jour,  avec  la  liberté  de 
la  presse,  il  est  possible  de  ne  pas  gouverner  du  tout  ;  mais  il  est  im- 
possible de  gouverner  mal  avec  succès  (1).  Sous  un  gouvernement  qui 
va  bien ,  la  liberté  de  la  presse  atténue  les  partis  en  n'exprimant  que 
leurs  vœux  et  leurs  systèmes;  sous  un  gouvernement  qui  va  mal,  elle 
redouble  la  virulence  des  partis,  les  convertit  en  factions  en  propa- 
geant leurs  espérances.  Ce  n'est  pas  la  liberté  de  la  presse  qu'il  faut 
abolir,  mais  le  système  et  la  marche  du  gouvernement  qu'il  faut  ré- 
forâier.  La  meilleure  manière  de  répondre  aux  attaques  de  l'opposi- 
tion, c'est  de  les  réfuter  par  des  faits  positifs.  Il  ne  s'agit  pas  de  traiter 
de  factieux  et  de  pamphlétaire  l'homme  qui  signale  un  abus  ;  il  faut 
lui  prouver  qu'il  a  tort  (2). 

«  Je  prétends,  disait  le  duc  d'Aumale  (3),  qu'une  presse  réellement 
libre  exprime  toujours  les  opinions  et  les  sentiments  de  la  grande 
majorité  du  public,  et  neuf  fois  sur  dix,  la  majorité  est  du  côté  du 
juste  et  du  droit»  La  presse  exerce  sur  le  pouvoir  exécutif  une  action 
à  la  fois  stimulante  et  restrictive.  Elle  empêche  bien  des  décisions 

(4)  MiMTve,  VI,  499. 
(9)iftnerv«,  1,425. 

(3)  Banquet  du  IV  anniversaire  de  l'Association  pour  rencouragement  de  la  litté- 
rature, à  Londres  (Indépendance  du  49  mai  1864). 
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fâcheuses  el  indique  bien  des  bonnes  choses  à  faire  que  Ton  ne  voit 
pas  toujours,  à  moins  qu'elles  ne  soient  signalées  par  les  cent  voix  de 
la  presse.  » 

Tel  n  est  pas  toujours  Tavis  des  hommes  qui  sont  au  pinacle^et  que 
lexercice  du  pouvoir  rend  parfois  peu  endurants  à  Tégard  des  récla- 
mations parties  d'en  bas.  Voici  comment  Fun  d'eux,  le  roi  Guillaume, 
appréciait  la  presse,  en  faisant  part  de  ses  impatiences  à  un  député 
catholique (1)  :  «On  parle  delà  toute-puissance  de  l'opinion  ;  on  repré- 
sente la  presse  comme  un  organe  infaillible,  comme  devant  servir  de 
guide  au  gouvernement.  Dites-moi,  je  vous  prie,  par  qui  est  exercée 
cette  puissance  haute  et  sacrée?  Est-ce  par  des  sages  ou  par  des 
hommes  d'État?  Non,  c'est  par  quelques  jeunes  légistes  qui  ont  fait 
leur  cours  de  droit  public  avec  les  huit  ou  dix  Constitutions  que  la 
France  a  enfantées  depuis  1789,  et  qui,  sans  expérience,  sans  con- 
viction d'aucune  sorte,  ne  citent  Thistoire  que  pour  la  plier  à  leurs 
vaines  utopies!  C'est  par  quelques  hommes  dont  la  plupart  exploitent 
le  journalisme  comme  une  branche  d'industrie.  Voilà  les  censeurs 
des  gouvernements;  voilà  «le»  arbitres  des  nations  avec  lesquels  il 
faudra  un  jour  traiter  de  puissance  à  puissance.  Y  a-l-il  rien  d'in- 
violable  pour  cette  presse  qui  vous  inspire  maintenant  un  si  tendre 
intérêt,  et  qu'en  votre  qualité  de  catholique,  vous  redoutiez  naguère  si 
vivement?  Quel  homme,  quelle  réputation,  quel  principe  a-t-elle  res- 
pectés? Ne  redoutez-vous  point  cette  espèce  de  contre-gouvernement 
occulte  et  irresponsable,  faisant  incessamment  appel  aux  mauvaises 
passions  des  masses  ignorantes  et  crédules?,..  Trop  de  liberté  tue  la 
liberté.  » 

L'initiative  de  la  presse,  nous  le  savons,  n'est  pas  toujours  préci- 

(f  )  Db  Gbriacrb,  II,  247. 
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sémenl  ce  qu  on  est  convenu  d'appeler  gouvernemenlale  :  bien  des 
écrivains,  transportés  tout  à  coup  d'un  bureau  de  journal  dans  un 
fauteuil  de  ministre,  seraient  quelque  peu  embarrassés,  dans  leur 
nouvelle  position,  de  traduire  leurs  Idées  en  lois  ;  souvent  ces  idées  ne 
sont  pas  suffisamment  pratiques.  Des  fleurs  de^Tarbre,  beaucoup 
tomberont  qui  ne  se  convertiront  jamais  en  fruits  ;  mais  avant  que  le 
fruit  soit  arrivé  à  maturité,  il  n'en  faut  pas  moins  que  Tarbre  fleu- 
risse. Qui  peut  décider  d'avance  quelles  fleurs  sont  susceptibles  de  se 
former  et  d'acquérir  du  développement?  En.  arracher  une  partie,  et 
conserver  l'autre,  n'est-ce  pas  s'exposer  à  compromettre  la  récolte? 

Les  discussions  de  la  presse  précèdent  celles  du  pouvoir  législatif; 
c>st  la  seulement  que  l'on  peut  séparer  les  bons  fruits  des  mauvais; 
jusque-là,  le  vent  de  la  discussion  aura  déjà  jonché  le  sol  d'une  bonne 
partie  de  ces  derniers  :  le  législateur  achèvera  le  triage. 

«  Je  sais,  disait  un  écrivain  anglais  cité  par  B.  Constant  (1),  que 
toj|les  les  pièces  que  renferment  les  papiers  publics  ne  sont  pas  des 
modèles  de  logique;  mais  d'un  autre  côté,  il  n'arrive  jamais  qu'un 
objet  intéressant  véritablement  les  lois  et  en  général  le  bien  de  l'État, 
manque  de  réveiller  quelque  plume  habile,  qui,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  présente  ses  observations.  De  là  vient  que,  par  la 
vivacité  avec  laquelle  tout  se  communique,  la  nation  forme,  pour  ainsi 
dire,  un  tout  animé  et  plein  de  vie,  dont  aucune  f)artie  ne  peut  être 
touchée  sans  exciter  une  sensibilité  universelle,  et  où  la  cause  de 
chacun  est  réellement  la  cause  de  tous.   « 

Acceptons  même  comme  aussi  établi  qu'il  l'est  peu,  le  reproche  du 

« 

roi  Guillaume.  Ce  n'est  pas  un  mal  que  le  travail  initiatif  soit  laissé  à 
une  jeunesse  pleine  de  séye  et  d'activité;  elle,  au  moins,  si  elle  se 

(4)  Lettre  aux  électeurs  de  la  Sarthe  {9linerv$,  V,  p.  453). 
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laisse  égarer  bieo  souvent  par  des  utopies  irréalisables,  ifa  pas  le 
cœur  bronzé  par  Texpérience  qui  parfois  rend  déflanl  et  sceptique  : 
d'ailleurs,  parmi  les  idées  généreuses  qu'elle  exprimera,  il  s'en  trouvera 
bien  quelqu'une  susceptible  d'être  acceptée  tôt  ou  tahd,  et  celle-là 
vaudra  grâce  pour  toutes  les  autres.  A  l'égard  de  celles-ci,  qu'on  se 
souvienne  du  mot  de  Figaro  :  les  sottises  imprimées  n'ont  d'importance 
qu'aux  lieux  où  l'on  en  gène  le  cours. 

Quel  est  le  résultat  de  toutes  les  atteintes  portées  »  la  liberté  de  la 
presse?  se  demandait  B.  Constant  (1),  et  il  répondait  ce  qui  suit  : 
«  D'exaspérer  les  écrivains  qui  ont  le  sentiment  de  l'indépendance, 
de  les  forcer  à  recourir  à  des  allusions  qui  deviennent  amères,  parce 
qu'elles  sont  indirectes;  de  nécessiter  la  circulation  de  productions 
.  clandestines  et  d'autant  plus  dangereuses;  d'alimenter  l'avidité  du 
public  pour  les  anecdotes,  les  personnalités,  les  principes  séditieux, 
de  donner  à  la  calomnie  l'air  toujours  intéressant  du  courage,  enfin 
d'attacher  une  importance  excessive  aux  ouvrages  qui  sont  défend|{s. 
On  confond  toujours  les  libelles  avec  la  liberté  de  la  presse,  et  c'est 
l'esclavage  de  la  presse  qui  produit  les  libelles,  et  qui  assure  leur 
succès.  » 

Nous  ne  sommes  qu'à  l'enfance  de  la  liberté  inaugurée  par  l'arti- 
cle 18  de  notre  Constitution;  un  jour  viendra  où  la  presse  et  le  jour- 
nalisme, qui  en  esi  l'expression  la  plus  vivante,  seront  considérés 
comme  un  sacerdoce  exigeant  des  conditions  de  haute  moralité  et  des 
capacités  hors  ligne.  La  presse  sera  l'apprentissage  où  se  formeront 
les  futurs  législateurs;  dès  l'époque  où  le  roi  Guillaume  proférait  les 
étranges  paroles  rappoKées  plus  haut,  les  «  jeunes  utopistes  »  dont  il 
se  plaignait,  n'étaient-ils  pas  cesRogier,cesLebeau,cesVan  deWeyer, 

{^)CollecH(m  compiéU  des  ouvrages  publiés  êuriegouvemefhent  représentiUify  i,  450. 
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ces  Nothomb,  ces  Devaiix,  etc.,  à  qui  I»  Bel(;tque  dut  sa  rénovation 
politique?  Eux  que  le  roi  Guillaume  traitait  avec  une  superbe  si  dé- 
daigneuse, n'est-ce  pas  au  baptême  de  feu  des  lulles  de  la  presse  qu'ils 
\)nt  élé  éprouvés,  et  plusieurs,  arrivés  eux-mêmes  au  pouvoir  depuis, 
n'y  ont-ils  pas  fait  briller  toutes  les  qualités  de  véritables  hommes 
d'État? 

Aux  deux  points  de  vue  où  Ton  vient  de  se  placer,  la  liberté  de  la 
presse  n'est  point  susceptible  de  critique;  il  en  reste  un  troisième  où, 
malheureusement,  l'apologie  de  cette  liberté  n'est  pas  aussi  facile, 
parce  qu'à  côté  du  bien,  il  y  a  place  pour  un  mal  incontestable. 

Autant  l'humanité  tout  entière^  et  autant  chaque  nation  en  particu- 
lier ont  droit  à  la  liberté  de  la  presse,  autant*les  particuliers  doivent 
en  jouir,  pour  être  à  même  d'appeler  l'attention  publique  sur  les  abus 
dont  ils  sont  victimes  ;  il  faut  que  la  presse  soit  accessible  à  tous,  parco 
que  tous  peuvent  avoir  à  se  plaindre,  et  parce  que  la  plainte  produilc 
au  plein  soleil  de  la  publicité,  est  le  meilleur  moyen  d'obtenir  uno 
prompte  réparation. 

C'est  un  droit,  mais  à  côté  de  ce  droit  nécessaire,  il  y. a  un  mal,  un 
mal  immense;  la  liberté  dégénère  bien  vile  en  licence,  lorsqu'elle  na 
plus  les  droits  d'autrui  pour  limites  :  or  ces  limites,  ce  mur  de  la  vie 
privée  qui,  d'après  l'expression  de  Roy er-Col lard,  devrait  être  infran- 
chissable, on  passe  aisément  au-dessus  quand  on  est  légitimement 
exaspéré;  bien  plus,  la  malveillance,  le  chantage,  tant  d'autres  mo- 
biles  inavouables,  ont  la  partie  belle,  à  l'aide  du  droit  de  diffamer  que 
leur  attribue  la  liberté  de  la  presse. 

Ce  mal  est  le  dernier  retranchement,  mais  bien  difficile  à  emporter 
d'assaut,  derrière  lequel  se  retirent  ceux  qui  survivait  encore  parmi 
les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  prennent  prétexte  d  un 
abus  s|)écial  pour  attaquer  cette  liberté  en  général. 
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Répétons,  à  ce  sujet,  ce  que  disait  B.  Constant  :  «  J'ai  toujours 
combattu  pour  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  j*ai  toujours  détesté  la 
diffamation  :  je  crois  que  le  jury  sera  aussi  sévère  que  moi.  J'ai  vu 
dans  toutes  les  parties  éclairées  de  la  société,  et  je  puis  dire  que  c'est 
presque  toute  la  France,  la  haine  de  la  diffamation.  S'il  y  a  quelques 

préventions  contre  la  liberté  de  la  presse,  c'est  la  haine  de  la  dîffa- 

« 

mation  qui  les  a  fait  élever....  Certes  je  hais  la  diffamation  autant 
qu'un  autre,  et  si  j'avais  à  m'exprimer  sur  les  publications  qui  fran- 
chissent aujourd'hui  les  bornes  de  la  vérité  et  déjà  justice,  je  serais 
plutôt  obligé  de  modérer  la  sévérité  de  mon  jugement  que  je  n'aurais 
besoin  de  me  garantir  d'un  excès  d'indulgence.  Plus  on  aime  la  liberté 
de  la  presse,  plus  on  rtiéprise  les  iibellistes,  de  même  que  c'est  par 
amour  pour  la  liberté  en  général  qu'on  déteste  ceux  qui  la  souillent 
et  la  déshonorent.  Mais  ce  n'est  pas  par  des  mesures  vexatoires,  pré- 
ventives, inconstitutionnelles,  que  vous  mettrez  un  terme  à  la  licence. 
L'abus  que  font  de  la  liberté  de  la  presse  des  écrivains  sans  mesure, 
sans  conscience  et  sans  pudeur,  ne  parvient  pas  à  nous  inspirer  des 
terreurs  exagérées  et  à  nous  détacher  d'un  droit  précieux.  Tous  les 
citoyens  sont  assez  éclairés  pour  sentir  que  la  violation  du  droit  d'un 
seul  citoyen,  quelles  que  soient  les  opinions  qu'il  professe,  est  l'anéan- 
tissement des  droits  et  de  la  sécurité  de  tous.  Il  n'y  a  qu'un  remède 
sur  contre  la  licence,  c'est  la  liberté.  La  licence  présuppose  l'arbi- 
traire, la  liberté  s'appuie  sur  la  loi  (1).  » 

Une  simple  et  noble  parole  a  été  prononcée  à  cet  égard,  par 
M.  Ch.  Rogier  :  «  Voulez-vous  avoir  raison  de  la  mauvaise  presse, 
faites  que  la  bonne  prospère  (2).  » 

(4)  Œuvres  de  B*Comstamt,  passm,  notammeDt  sa  leltre,  déjà  citée,  aux  élec- 
teurs de  la  Sartbe  qui  l^avaienl  nommé  député.  Minerve,  Vit,  579. 
(2)  Annales  parlementaires,  4846-47,  Chambre  des  Représeutants,  p.  4295. 
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L'auteur,  lui  aussi,  n'a  pas  de  blâme  assez  énergique  contre  ces 
assassins  de  plume,  qui,  le  plus  souvent  protégés  par  l'anonyme  ou 
rinsolvabilité,  poignardent  impunément  les  réputations;  c'est  le  mau- 
vais côté  de  la  liberté  de  la  presse  que  cette  licence  de  la  diffamation. 
Mais  la  Constitution  a  pris  tellement  à  coeur  d'écarter  tout  ce  qui 
ressemble  à  une  restriction  du  droit  de  tout  dire,  qu'elle  a  mis  sur  la 
même  ligne  le  droit  d'exprimer  son  opinion  dans  Ja  presse  et  le  droit 
d'y  appeler  l'attention  publique  sur  des  faits  articulés  comme  blà- 
mables.  La  liberté  de  la  presse  comporte  l'un  et  l'autre,  et  les  régies 
qui  s'appliquent  au  premier  s'appliquent  également  au  second.  A  ce 
point  de  vue,  la  cause  d'un  P.-L.  Courier  ou  d'un  Proudhon,  pour- 
suivi pour  les  critiques  ou  les  opinions  exprimées  dans  ses  ouvrages, 
* 

n'est  pas  plus  respectable  que  celle  du  premier  journal  venu,  alléguant 
publiquement  des  faits  répréhensibles  à  legard  d'un  citoyen;  sauf  la 
répression  ultérieure  de  la  calomnie,  sa  cause  est  celle  de  la  liberté, 
et  la  liberté  est  un  faisceau  dont  il  cooA^ient  de  ne  pas  désagréger  les 
éléments. 

Au  Congrès,  la  question  fut  nettement  posée  et  nettement  résolue  : 
d'aucuns  auraient  voulu,  par  haine  de  la  diffamation,  queia  presse  fût 
assujettie  à  certaines  entraves,  lorsqu'une  atteinte  serait  portée  à  la 
vie  privée  des  citoyens.  Mais  cette  proposition  fut  rejetée. 

M.  de  Theux,  dans  la  même  discussion,  alla  jusqu'à  dire  qu'il  ne 
fallait  pas  permettre,  en  celte  matière,  de  faire  des  investigations  pour 
découvrir  l'auteur  véritable  se  cachant  derrière  un  préle-nom.  «  Il  y 
a,  disait-il,  des  perquisitions  capables  de  rendre  l'imprimeur  trop 
craintif,  et  de  le  porter  à  refuser  ses  presses,  quand  il  appréhenderait 
celle  espèce  de  tracasseries.  » 

Ainsi  les  délits  de  presse  commis  contre  des  particuliers,  malgré 
la  répulsion  qu'ils  inspirent,  ont  été  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
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manifestations  des  doctrines  ou  des  critiques  par  la  voie  de  la  presse; 
tant  on  a  eu  de  crainte  de  fermer  Taccès  de  la  presse  à  qui  que  ce  fût, 
tant  on  a  redouté  qu'un  silence  forcé  n'arrêtât  l'expression  d*une  vérité 
ou  la  révélation  d'un  fait  utile  à  connaître  :  «  Je  suis  préparé,  disait 
le  duc  de  Broglie (1),  à  voir  des  hommes  honnêtes  et  bons  calomniés 
parfois,  pourvu  que ,  Tun  jour  ou  l'autre,  le  masque  soit  arraché  du 
visage  des  hommes  malhonnêtes  et  méchants.  » 

«  Les  écrits,  disait  un  publiciste,  n'eussent-ils  fait  redresser 
qu'une  seule  injustice,  il  serait  prouvé  qu'ils  sont  éminemment  utiles. 
Je  sais  qu'ils  peuvent  chagriner  quelques  hommes  puissants,  mais  ils 
peuvent  aussi  servir  quelques  hommes  malheureux  (9).  » 

On  se  représente  tout  naturellement. comme  insolvables —  ils  ne  le 
yont  que  trop  souvent  —  ces  misérables  calomniateurs  dont  des 
pamphlets  périodiques  de  bas  étage  sont  l'exutoire,  et  qui  se  font 
jiarfois  les  éditeurs  responsables  de  l'œuvre  d'autrui  ;  on  se  voit  eu 
couse  soi-même,  calomnié,  diffamé,  sans  recours  utile  contre  l'auteur 
luionyme  ou  contre  un  prête-nom  méprisable  et  dépourvu  dé  res- 
sources pécuniaires.  Mais  qu'importe  la  personnalité  de  l'adversaire 
(|ue  l'on  a  dA'ant  soi?  plus  il  sera  un  homme  de  paille,  nul  par  lui- 
même,  plus  la  calomnie  sera  méprisable  et  lâche,  moins  elle  exercera 
d'influence,  et  plus  complet  sera  le  triomphe,  par  cela*  même  que  le 
véritable  ennemi  aura  fui  devant  l'attaque,  ou  que  la  calomnie  sera 
partie  de  plus  bas. 

Qu'importe  aussi  le  plus  ou  moins  de  solvabilité  du  prête-nom? 
Est-ce  une  vengeance  que  l'on  recherche?  N'est-ce  pas  plutôt  une 
réparation  que  l'on  poursuit?  Cette  réparation  ne  l'obtient-on  pas  par 


(1)  Paroles  adressées  au  duc  d^Aumaie  et  rapportées  par  celui-ci  (  Indép. ,  i.  cit.  ). 

(2)  Minervti.  111,  570. 
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la  publicité  des  débats,  par  la  pubUeité  dont  la  justice  peut  ordonner 
que  ses  décidions  soient  entourées.  Devant  les  tribunaux,  Ton  peut 
produire  ses  justes  doléances;  là,  portant  le  front,  haut,  on  peut,  si 
Ton  est  innocent,  établir  sa  justification,  et,  opposant  publicité  à 
publicité,  flétrir  le  calomniateur.  Qu'est-il  de  plus  besoin,  à  tout  prix, 
d'une  réparation  pécuniaire?  La  réparation  d'honneur  ne  suffi t-ell<^ 
pas  le  plus  souvent  ? 

•  N'oublions  pas,  disait  M.  Devaux  au  Congrès  (1),  que  le  jury 
jugera  les  délits  de  presse,  et  les  jurés  seront  toujours  sévères  pour 
les  calomniateurs.  »  M.  Rogier  (3)  s'écria  de  son  côté,  vingt  ans 
après,  alors  qu^on  se  plaignait  de  l'indulgence  du  jury  pour  les  délits 
de  la  presse  :  «  Il  n'est  pas  vr^ai  de  dire  que  Ion  se  trouve  eu  Belgique 
désarmé  contre  la  presse  ;  il  ne  faut  pas  que  les  citoyens  se  plaignent, 
si  eux-mêmes  n'ont  pas  le  courage  d'appeler  la  justice  à  leur  défense  ; 
il  ne  faut  pas  théoriquement  accuser  le  jury  de  ne  pas  protéger  les 
citoyens,  lorsque  les  citoyens  eux-mêmes  manquent  à  leur  propre 
défense.  Si  l'on  persévère  dans  des  attaques  injustes  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  contre  les  citoyens,  que  les  fonctionnaires,  les  citoyens 
qui  s'en  offensent,  persévèrent  et  provoquent  «des  sentences  judi- 
ciaires; ils  finiront  par  obtenir  justice,  parce  que  le  sentiment  de  la 
justice  est,  en  définitive,  un  sentiment  populaire  en  Belgique.  » 

Mieux  encore,  si  vous  êtes  assez  fort  pour  lutter,  n'allez  pas  de- 
vant les  tribunaux,  descendez  vous-même  dans  l'arène  de  la  presse, 
et  prenez-vous  corps  à  corps  avec  l'insulte,  en  retournant  ses  propres 
armes  contre  elle  :  la  loi  a  consacré  le  droit  de  réponse  pour  toute 
personne  outragée. 

(4)  HiTTTiNS  Diêcussions  du  Congrès  national,  I.  65*7. 

(%)  Annaleê  fMrlemetUaires,  1851-52,  Gtiambre  des  RepréMulauU.  p.  252. 
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Ou  bien  si  vous  en  avez  le  courage,  car  il  en  faut,  méprisez  la 
calomnie,  placez-vous  au-dessus  d'elle,  laissez  les  personnalités  in- 
justes mourir  dans  la  boue  où  elles  ont  été  jetées,  car  vous  ne  pourriez 
remuer  cette  fange  de  la  diffamation  sans  en  être  éclaboussé  (1); 
Festime  des  gens  de  bien  vous  soutiendra.  Sou  venez- vous  de  ce  mot 
de  Beaumarchais  :  «  Il  n'y  a  que  les  petits  hommes  qui  redoutent  les 
petits  écrits,  »  et  de  ces  paroles  de  M.  Devaux  (S)  :  «  Dans  un  r^ime 
comme  le  nôtre,  il  faut  à  tout  le  monde  un  peu  d'énergie,  un  peu  de 
virilité  dans  les  mœurs.  »  Rappelez-vous  que  vous  êtes  citoyens, 
offrez  votre  danger  personnel  en  holocauste  sur  Tautel  de  la  patrie, 
qui  a  bien  le  droit  d'exiger  un  sacrifice,  en  retour  des  garanties  et 
des  libertés  accordées  par  elle  à  ses.  membres.  Dites -vous  avec 
B.  Constant  (3)  que  les  citoyens  «  pour  garantir  leur  amour-propre, 
ont  l'indifférence,  celle  du  public  d'abord  qui  est  beaucoup  plus  grande 
qu'ils  ne  le  croient,  et  ensuite  la  leur  qui  leur  vient  par  Thabilude.  » 

Écoutez,  à  ce  propos,  les  deux  exemples  que  vous  proposait  un 
orateur  des  États  généraux  (4)  : 

a  Cicéron  composa  un  éloge  de  Caton,  dans  lequel  il  lançait  beau- 
coup de  traits  piquants  pour  César.  Que  fil  celui-ci?  Fit-il  mettre 
préalablement  Tex-consul  en  prison  pour  lui  prouver  qu'il  avait  tort 
et  qu'il  était  un  rebelle?  Non,  il  répondit  :  il  fit  V Ànti-Caton,  et  se 
contenta  de  lutter  d'esprit  et  d'éloquence  avec  celui  qu'il  eût  été  plus 
facile  de  punir  que  de  réfuter. 

«  Le  grand  Frédéric  trouvait  la  liberté  de  la  presse  si  utile  qu*il 


{^)  Annales  parlementaires,  Chambre  des  RepréseDtants,  4846-47,  p.  4267. 

(2)  7d.,  ibid.,  485t-52,  p.  248. 

(3)  Minerve,  1,  455. 

(4)  De  Gbrlicbb,  t.  IH,  note  U., 
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ny  mîi;  à  la  lettre,  aucune  espèce  de  bornes.  Des  placards  injurieux 
à  sa  personne  ayant  été  affichés  tout  près  des  murs  de  son  palais, 
Frédéric,  remarquant  qu'ils  étaient  hors  de  la  portée  des  curieux,  les 
fit  poser  plus  bas.  Il  n'opposait  que  sa  gloire  aux  atteintes  de  la  mé- 
chanceté et  de  la  calomnie.  Celui  qui  sut  résister  à  TEurope  conjurée 
contre  lui,  affermir  et  agrandir  ses  États,  n'essaya  point  de  tyranniser 
l'esprit  ni  la  conscience  de  ses  sujets,  il  ne  s'avisa  point  de  faire  des 
excursions  dans  le  domaine  des  idées,  ni  d'établir  son  pouvoir  dans  des 
régions  inaccessibles  à  tout  pouvoir  humain...  » 

C'est  le  même  Frédéric  qui  fit  défense  à  un  avocat  fiscal  de  con- 
tinuer une  poursuite  inconsidérée  pour  une  brochure  intitulée  le  Chien 
avide  où  cet  officier  avait  cru  reconnaître  le  roi.  «  De  quel  droit,  lui 
dit  Frédéric,  m'offensez-vous,  en  me  reconnaissant  dans  un  portrait 
que  je  n'admets  pas  comme  étant  le  mien  (1)  ?  » 

Tout  le  monde  n'est  pas,  à  la  vérité,  un  César  ou  un  Frédéric,  mais 
l'exemple  de  ces  grands  hommes  prouve  que  de  tout  temps  la  liberté 
de  tout  dire  a  entraîné  la  conséquence  regrettable  que  Ion  constate 
encore  aujourd'hui.  Contre  l'abus,  il  y  a  trois  remèdes,  la  réparation 
judiciaire,  la  lutte  ou  le  mépris  ;  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  com- 
battre le  mal. 

~  En  résumé,  la  liberté  de  la  presse,  si  précieuse  au  point  de  vue  de 
la  liberté  des  opinions  et  de  la  liberté  politique,  et  si  irréprochable  à 
ce  double  point  de  vue,  ne  peut  donner  lieu  à  des  critiques  fondées 
que  par  rapport  aux  atteintes  portées  aux  droits  des  individus. 

La  liberté  illimitée  de  la  presse,  sauf  répression  des  abus  commis, 
tel  est  chez  nous  le  principe  générateur  d'où  découlent  toutes  les  ap- 
plications'. Ces  considérations  générales  seront  le  guide  de  l'auteur 

(0  Minerve,  H,  938. 
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dans  le  coanneotaire  qu'il  donne  dp  la  l^islaiiou  sur  la  presse,  et  où 
il  essaiera  de  trouver  fa  solution  des  difficultés  pratiques  que  pré- 
sente  cette  législation. 

Quelques  mots  maintenant  de  la  division  du  travail. 

Il  a  fallu»  en  premier  lieu,  examiner  les  limites  de  la  liberté  de  pro- 
pagande et  de  discussion,  tant  à  Taide  de  la  presse  que  par  tout  autre 
moyen  quelconque  de  publicité;  car  le  décret  de  183.1  n'est  pas  seule- 
ment une  loi  sur  la  presse,  mais  encore  une  loi  sur  toute  manifestation 
publique  d'une  opinion.  Le  chapitre  I*%  qui  s'occupera  de  cette  matière, 
comprendra  en  outre  l'examen  des  droits  des  membres  des  assemblées 
délibérantes  et  de  la  défense  en  justice. 

Le  chapitre  II  traitera  des  délits  prévus  par  lé  décret  de  1831  et  par 
les  lois  qui  s'y  rattachent,  en  tant  que  ces  délits  spient  relatifs  à  la 
manifestation  publique  et  blâmable  des  opinions;  les  délits  de  la 
presse  proprement  dits  occuperont  une  place  importante  dans  ce 
chapitre,  consacré  également  à  tous  les  délits  commis  à  l'occasion  de 
la  manifestation  publique  d'une  opinion,  par  discours,  écrits  non  im- 
primés, etc. 

Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  qui,  contrevenant 
seulement  aux  lois  sur  la  police  de  la  presse  ou  au  droit  commun,  et 
ne  se  rattachant  en  rien  à  la  liberté  d'opinion ,  ne  sont  pas  des 
délits  de  la  presse  proprement  dits,  feront  l'objet  du  chapitre  suivant. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  considérer  les  délits  de  la  presse  propre- 
ment dits  dans  leurs  rapports  avçc  la  société  qui  les  réprime  d'une 
peine,  il  faut  aussi  les  envisager  dans  leurs  conséquences  préjudi- 
ciables  aux  inléréts  civils  de  la  partie  lésée;  de  là  les  faits  de  presse 
envisagés' cooune  quasi-délits.  Le  chapitre  IV,  qui  aura  cette  matière 
pour  objet,  se  divisera  en  deux  sections,  relatives  aux  deux  actions 
auxquelles  les  quasi-délits  de  la  presse  peuvent  donner  naissance  : 
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Tactiou  en  réparation,  çt  l'action  en  insertion  forcée  d'une  réponse.  , 

Le  chapitre  -V  traitera  des  délits  prévus  par  le  décret  de  18^1  et 
par  lès  lois  qui  s'y  rattachent,  dans  leurs  rapports  avec  les  principes 
de  la  législation  pénale  ordinaire.  La  matière  importante  de  la  com- 
plicité en  matière  de  délits  de  la  presse  y  sera  traitée,  en  même  temps 
que  Ton  donnera  le  commentaire  de  Tart.  18,  §  3  de  la  Constitution 
sur  la  responsabilité  par  cascades  qui  descend  du  distributeur  à 
Timprimeur,  de  celui-ci  à  Féditeur,  et  enfinde  celui-ci  à  Tauteur. 

Enfin  un  dernier  chapitre  concernera  les  rapports  de  la  matière 
traitée  par  les  lois  sur  la  presse,  avec  les  règles  de  la  procédure 
criminelle.  Sauf  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve,  et  qui,  à  Tinstar  du 
décret  de  1831  et  du  code  pénal,  sera  traité  à  la  section  du  cha- 
pitre II  relative  à  la  calomnie,  ce  chapitre  comprendra  tout  ce  qui 
regarde  la  compétence,  la  poursuite  d'oflSce,  Tinstruction  judiciaire, 
les  formalités  de  procédure  criminelle,  la  prescription,  etc. 

Mais  Touvrage  ne  serait  pas  complet,  si  le  commentaire  de  Tœuvre 
importante  par  laqttelle;le  Congiès  a  terminé  ses  travaux  le  20  juillet 
1831  n'était  précédé  d'un  aperçu  historique  de  l'état  de  la  législation 
avant  la  révolution,  et  des  abus  doAt  le  législateur  constituant  avait 
souci  de  purger  la  Belgique  régénérée. 

Cet  aperçu  historique  forme  l'étude  suivante. 


APERÇU  HISTORIQUE 


SUR  LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE  EN  BELGIQUE. 


I 


L'élude  de  notre  législation  sur  la  presse  avant  la  révolution  fran- 
çaise ne  présente  aucune  utilité  pratique  aujourd'hui  ;  la  face  du 
monde  a  été  renouvelée  depuis  1789. 

«  L*érudilion  sans  utilité  est  un  ornement  de  mauvais  goût,  plus  pro- 
pre à  surcharger  Tédifice  qu'à  contribuer  à  la  beauté  de  son  ensemble. 
Ne  voulant  pas  donner  prise,  cependant,  au  reproche  d'avoir  trop  né- 
gligé Texamen  de  notre  ancienne  législation  sur  la  presse,  Fauteur 
(M-éseute  ici  un  aperçu  de  ce  qu'était  celte  législation  peu  avant  l'épo- 
que de  la  réunion  à  la  France.  Cet  aperçu  est  textuellement  extrait 
d'une  consulte  du  conseiller  Rapedius  de  Berg,  en  date  du  39  avril 
1793,  présentée  au  comité  faisant  les  fonctions  de  conseil  privé  (1). 
Veici  ce  qu'on  y  lit,  en  réponse  à  une  demande]|de  Tarchiduc  Charles- 
Louis  au  sujet  de  l'état  de  la  législation  sur  l'imprimerie  : 

«  Nos  lois  concernant  les  auteurs  et  distributeurs  de  libelles  sédi- 
tieux et  autres,  antérieures  à  l'année  1787,  émanées  successivement 
de  Charles-Quint,  de  Philippe  II  et  des  archiducs  Albert  et  Isabelle, 


(4)  Beiffique  jutUeiaire,  XIII,  677.  Voy.,  pour  le  pays  de  Liège,  dans  le  ReeueU  dor- 
donnancês,  publié  par  les  soins  de  la  GommlssioD  royale  d^bistoire,  notamment,  une 
ordODDance  du  29  janvier  1766,  p.  528  et  une  autre  du  S4  noveiidK«  4786,  p.  908. 
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de  1529  à  1616,  renouvelées  en  1669,  confirmées  par  édit  du  12  fé- 
vrier 1759,  oDl  été  constamment  jugées  suffisantes  à  l^effet  de  répri- 
mer  les  libellistes  et  écrivains  perturbateurs  du  repos  public,  dans  les 
temps  où  les  lois  et  les  tribunaux  et  officiers  de  justice  étaient  res- 
pectés. 

«  Ces  lois  comminaient  la  peine  de  mort  et  autres  peines  afflictives, 
proportionnées  à  la  nature  et  aux  circonstances  du  crime  ou  délit,  à 
charge  des  auteurs  et  distributeurs  de  libelles  séditieux  et  calomnieux 
et  autres  productions  de  ce  genre. 

«  Quant  aux  lois  de  police  concernant  le  débit  des  livres  en  gé- 
néral, les  règles  à  prescrire  aux  imprimeurs  et  libraires,  le  mode 
de  surveillance  à  Texécution  et  observance  des  règles,  celles  qui 
avaient  été  prescrites,  amplifiées  et  modifiées  successivement  sur  cet 
objet  aux  xvi*"  et  xvii^"  siècles,  ont  été  reïondues  en  1792,  dans  un  seul 
édit  réglementaire. 

«  Par  eetédit,  daté  du  25  juin  1729,  le  gouvernement  s'est  assuré 
le  moyen,  de  gêner  dans  tous  les  temps  la  liberté  de  la  presse  et  le 
commerce  des  livres,  autant  que  la  chose  est  praticable  et  que  les  cir- 
constances du  temps  peuvent  Texiger. 

«  Les  avantages  essentiels  de  cet  édit  sont  qu'il  restreint  Tusage 
de  rimprimerie  et  le  commerce  interne  des  livres  aux  imprimeurs  et 
libraires  connus  et  dûment  autorisés  ; 

«  Que  Finspection  à  laquelle  cet  édit  soumet  les  imprimeurs  et 
libraires  et  les  devoirs  dont  il  les  charge,  suffisent  pour  pouvoir,  dans 
tous  les  temps  où  les  lois  et  leurs  ministres  sont  respectés,  empêcher 
efficacement  le  scandale  de  la  vente  publique  et  libre  d'ouvrages  no- 
toirement et  directement  contraires  à  la  religion,  aux  mœurâ,  aux  lois 
de  rÉtal; 

«  D'assurer ,  au  surplus ,  dans  des  cas  importants ,  le  moyen  de 
saisir  des  éditions  entières  ou  masses  considérables  d'ouvrages  dont 
le  débit  serait  jugé  dangereux  ou  nuisible. 

«  Par  rapport  à  la  police  répressive  des  libelles,  imprimés  ou  écrits 
satiriques,  diffamatoires,  scandaleux  ou  séditieux,  la  rigueur  des  édits 
émanés  sur  cet  objet  avait  suffi,  antérieurement  à  1787,  pour  intimi- 
der les  libellistes  et  autoriser  les  officiers  et  les  juges  à  sévir  contre 
eux,  autant  que  les  circonstances  pouvaient  l'exiger  et  le  permettre. 
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«  Jamais  les  circonstaoces  n  onl  exigé,  plus  que  de  i787  à  1792, 
qu'il  fût  sévi  contre  les  criminels  et  délinquants  de  cette  classe,  et 
jamais  les  circonstances  n'ont  moins  que  durant  cette  époque,  permis 
de  sévir  efficacement  contre  cette  classe  de  réfractaires  à  la  loi. 

«  Les  officiers  et  les  juges,  privés  de  cette  confiance  et  de  cette 
protection  que  nous  avons  observé  être  nécessaires  pour  Texécutipn 
des  lois,  ont  été  constamment  réduits  à  un  état  d'inertie  et  de  nullité 
absolue  dans  ces  temps  de  trouble  et  d'anarchie. 

«  Le  respect  des  lois  et  des  tribunaux  parut  renaître  en  novembre 
1787  ;  l'on  se  flatta  un  instant  que  l'ordre  allait  se  rétablir;  cependant 
les  libelles  pullulaient  impunément.  L'on  crut  qu'il  pourrait  être  utile, 
dans  cette  circonstance,  de  persuader  au  public  qu'un  abus  aussi 
scandaleux  que  l'existence  non  réprimée  des  libelles  séditieux,  peut 
être  attribué  à  la  désuétude  des  anciennes  lois  émanées  contre  les 
libellistes.  D'autre  part,  on  obserya  que  les  peines  prononcées  par  des 
lois  anciennes,  nommément  celle  de  mort,  étaient  trop  dures;  que  ces 
peines  avaient,  en  différents  temps,  été  amplifiées  ou  modifiées;  que 
Ton  pouvait  ignorer  quelles  de  ces  lois  anciennes  avaient  été,  dans  le 
temps,  légalement  publiées,  quelles  d'entre  elles  étaient  encore  en 
usage,  et  à  quel  égard  elles  l'étaient  précisément.  Enfin,  par  une  dis- 
position du  35  juillet  1787,  l'on  venait  de  comminer  une  amende  de 
500  florins  à  charge  des  auteurs  de  libelles  diffamatoires  et  tendants 
à  empêcher  le  retour  du  calme,  disposition  par  laquelle  l'on  abrogeait 
virtuellement  toutes  peines  corporelles,  afflictivés,  constamment  corn- 
minées  à  charge  des  libellistes  séditieux  par  les  lois  antérieures. 

«  L'ensemble  de  ces  considérations  fit  juger  convenable  aux  cir 
constances  l'émanation  de  l'édit  du  32  novembre  1787,  qui  commine, 
en  premier  lieu,  la  peine  du  fouet,  du  bannissement  et  de  la  confiscation 
de  biens,  à  charge  des  auteurs^  copistes,  imprimeurs  et  distributeurs 
de  libelles  diffamatoires,  scandaleux  ou  séditieux,  dirigés  contre  la 
religion,  le  souverain,  l'État,  le  gouvernement,  les  tribunaux,  États  et 
corps  d'administration  publique;  en  deuxième  lieu,  la  peine  de 
prison  pour  huit  ans  et  d'une  amende  de  mille  écus,  à  chaire  des 
autenrs,  copistes,  etc.,  lorsque  les  libelles  porteront  atteinte  à  la 
réputation  d'un  des  membres  des  corps  ci--dessus  mentionnés;  en 
troisième  lieu,  la  peine  de  prison   pour  quatre  ans,  à  charge  des 
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mêmes,  lorsque  le  libelle  portera  alteinleàla  réputation  d'un  particulier. 

«  L'art.  6  de  Tédit  promet  une  récompense  de  1,000  florins  au  dé- 
nonciateur. 

«  Cette  loi  était  bonne  et  suffisante  ;  mais  les  causes  dont  nous 
avons  rendu  compte  en  empêchèrent  Texécution  dans  le  temps. 

«  En  1788,  Ton  crut  une  seconde  fois  utile  de  paraître  attribuer  à 
rins|]ffisance  des  lois  existantes,  l'inexécution  de  celles  qui  existaient 
sur  le  fait  des  libelles,  et  Ton  ajouta,  à  la  loi  du  22  novembre  1787, 
l'ordonnance  du  20  mai  1788,  qui  comprend,  outre  les  libelles,  dans 
ses  dispositions,  les  estampes,  les  caricatures,  les  niauvais  propos. 

«  Les  libelles  cependant,  et  les  estampes  et  caricatures  ne  cessèrent 
de  pulluler  en  1788, 1789  et  1790. 

«  Les  lois  parurent  reprendre,  à  un  certain  point,  leur  enipire  en 
1791,  mais  le  germe  des  troubles  n'était  pas  éteint;  les  tribunaux  de 
justice  ne  parvinrent  pas  à  se  faire  respecter  encore,  et  il  parut  utile, 
pour  la  troisième  fois  depuis  1787,  d'ordonner,  par  les  art.  5  et  6 
de  Fédit  du  2  mars  1791,  l'exécution  et  l'obéissance  des  lois  émanées 
sur  le  fait  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie.  » 

Le  comité  conclut,  sur  cette  consultation  qu'il  y  avs^it  lieu  simple- 
ment d'appeler  l'attention  des  fonctionnaires  sur  «  la  stricte  et  ponc- 
tuelle exécution  des  édiis  émanés  sur  le  fait  des  libelles  en  particulier 
et  de  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  en  général,  >  conclu- 
sion que  l'archiduc  Charles-Louis  approuva  par  une  apostille  en 
marge  de  la  consulte. 

Pendant  que,  dans  nos  provinces,  l'on  recourait  à  ces  mesui^s  de 
ligueur,  les  idées  semées  par  la  révolution  de  1789  avaient  germé 
en  France.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  avait  p^oclamé, 
pour  chaque  citoyen,  la  pleine  faculté  de  faire  imprimer  et  de  publier 
ses  opinions;  le  décret  du  17  mars  1791  avait  disposé  qu'il  était  libre 
à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession 
qu'elle  jugeait  convenable,  supprimant  ainsi  le  monopole  de  la  librai- 
rie et  de  l'imprimerie  exercé  par  quelques-uns  sous  l'ancien  régime; 
la  Constitution  du  3  septembre  1791  admettait  la  liberté,  pour  cha- 
cun,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées,  sans  que  les  écrits 
pussent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  préalable,  sauf 
les  poursuites  à  raison  des  actions  qualifiées  crimes  ou  délits  par  la 
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loi;  elle ajoulail  (arl.  t7,  ch.  5)  que  la  censure  des  actes  du  pouvoir 
élail  permise,  mais  que  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des 
fonctionnaires  publics  et  la  droiture  de  leurs  Intentions,  dans  Texer* 
cici;  de  leurs  fonctions,  pouvaient  être  poursuivies  par  ceux  qui  en 
étaient  Tobjet  ;  les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes 
que  ce  fussent, 'relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  étaient  punies 
sur  leur  poursuite. 

La  presse  ne  fut  réellement  libre  en  France  que  sous  rassemblée 
Constituante;  sous  la  terreur,  une  loi  du  39  mars  1793  avait  fait  ren- 
trer la  liberté  sous  terre.  «  C'est  à  la  faveur  de  Tesclavage  de  la  presse 
que  tous  les  fléaux  de  Fanarchie  et  du  despotisme  ont  accablé  la 
France  :  les  journaux  étaient  muets  en  1793  (1).  » 

Cependant  la  Constitution  du  5  fructidor  an  m,  art.  353  et  355, 
abolit  la  censure,  et  rétablit  le  droit,  pour  chacun,  d*^crirè,  dimprimer 
et  de  publier  sa  pensée,  sauf  responsabilité  dans  les  seuls  cas  pfévus 
par  la  loi. 

La  loi  du  28  germinal  an  iv  régla  ces  cas  de  responsabilité  dans  un 
esprit  tout  autre  que  celui  de  notre  législation  d'aujourd'hui  :  les 
peines^  étaient  d'une  sévérité  exorbitante  ;  l'omission  du  nom  d'im- 
primeur d'un  journal,  qui  actuellement  donne  lieu  à  une  simple  amende, 
était  frappée,  en  cas  de  récidive,  de  deux  années  d'emprisonnement. 
En  outre,  les  distributeurs,  afficheurs,  vendeurs  et  colporteurs  étaient 
punis  conjointement  avec  l'auteur. 

Avec  le  consulat  et  l'empire,  les  mesures  de  rigueur -redoublèrent  : 
un  arrêta  du  27  nivôse  an  vin  restreignit  à  une  douzaine  les  journaux 
qui  pouvaientétre«  imprimés,publiés  et  distribués  pendant  la  guerre,  » 
et  autorisa  la  suppression  de  ceux  qui  inséreraient  des  articles  «  con- 
traires au  respect  dû  au  pacte  social,  à  la  souveraineté  du  peuple 
et  à  la  gloire  des  armées,  ou  qui  publieraient  des  invectives^contre  les 
gonvernements  amis  et  les  nations  alliées  de  la  répdblique,  lors  même 
que  ces  articles  seraient' extraits  de  papiers  étrangers  (2).  » 

(4)  Gâterie,  brochure  publiée  en  4820,  par  les  auteurs  de  la  Minerve,  p.  20.  Voyez 
aussi  Di  GiALACHE,  III,  237. 

(2)  Voir,  sous  le  régime  de  cet  arrêté,  le  procès  du  malheureux  Palm  de  Nuremberg, 
simple  libraire,  coodamué  et  fusillé  eo  1806,  pour  avoir  publié  uoe  brochure  contre 
Napoléon,  et  avoir  refusé  de  révéler  le  nom  de  fauteur  {Belgique  judiciaire,  IV,  1685). 


50  GODE  DE  LA  PRESSE. 

Kiifin  fui  promulgué,  le  5  février  1810,  un  décret  coDlenanl  règle- 
ment de  i^imprimerie  et  de  la  librairie,  limitant  Texercicede  ces  pro- 
fessions à  un  nombre  trës-restreint  d*individus,  et  exigeant  d*eux  ser- 
ment avec  certificat  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs,  ainsi  que 
d'attachement  à  la  patrie  et  au  souverain  (art.  7).  Les  art.  14  et  suiv. 
permettaient  à  Tautorité  de  faire  surseoir  à  Timpression  de  tout  ou- 
vrage qui  pourrait  porter  atteinte  aux  devoirs  des  sujets  envers  le 
souverain  ou  à  Tintérét  de  TÉtat,  et  au  cas  où  les  changements  et  pro- 
positions de  \k  censure  n'auraient  pas  été  suivis,  de  défendre  la  venti 
de  Touvrage,  de  faire  rompre  les  formes,  et  de  saisir  les  feuilles  ou 
exemplaires  déjà  imprimés.  Le  décret  établissait,  en  outre,  par  son 
art.  35,  un  droit  minimum  de  50  pour  cent  sur  tous  livres  venant  de 
rétranger,  et  non  absolument  prohibés.  Ainsi  non-seulement  celte 
douane  morale  de  la  pensée,  la  censure,  était  rétablie,  mais  encore  la 
douane  proprement  dite  était  appelée  à  «  gêner  »  la  propagation  des 
idées. 

Le  code  pénal  de  Tempire,  dont  la  promulgation  date  du  même  mois 
de  février  1810,  n'eut  guère  à  s'occuper  de  la  presse,  si  ce  n*est  dans 
quelques  dispositions  éparses ,  où  le  gouvernement  ne  jugea  pas 
surabondant  d'appuyer  de  quelques  mesures  répressives  les  amples 
moyens  préventifs  que  le  décret  du  5  février  1810  mettait  à  sa  dis- 
position :  on  conçoit  qu'avec  un  système  qui  transformait  les  impri- 
meurs en  agents  du  pouvoir,  révocables  au  gré  de  celui-ci,  des  iivfrac- 
lions,  dont  la  source  était  tarie,  étaient  peu  à  redouter  (1).   - 

Enfin,  par  décret  du  9  avril  1811,  le  gouvernement  impérial 
s'empara  de  tous  les  journaux  pour  en  supprimer  une  partie,  et  tenir 
la  main  haute  sur  les  autres.  La  presse  centralisée  cessa  d'être  Tin- 
strument  de  l'opinion,  pour  devenir  celui  du  pouvoir. 


(4)  Rapport  de  la  commission  de  la  Gbambre^  des  Représentants,  séance  du  9  fé- 
vrier 4859,  D**  79,  p.  8.  Voy.  aussi  paroles  de  M.  Raikem,  au  Congrès,  Hutttbns, 
III,  576. 
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Cependanl  Tétoile  de  Napoléon  avait  pâli,  la  Belgique  avait  cessé 
d'être  française 

Ici  commence  pour  nous  une  étude  d'Une  utilité  incontestable  :  «  Si 
vous  voulez  les  principes  vrais  de  la  liberté  de  la  presse,  a  dit  M.  De- 
vaux  au  Congrès  (1),  il  faut  empêcher  tout  retour  au  système  hollan- 
dais. » 

Examinons  donc  avec  quelques  détails  ce  système,  dont  le  nôtre  est 
en  tous  points  le  contre-pied. 

Dans  les  premiers  iemps  de  la  domination  hollandaise,  le  roi  Guil- 
laume sembla  vouloir  se  dégager  de  la  tendance  caractérisée  par 
Meyer  dans  les  paroles  suivantes  :  «  En  Hollande,  la  liberté  de  la 
presse  était  incompatible  avec  les  principes  généraux  de  Tadministra- 
tion;  extrêmement  gênée  en  théorie,  elle  existait  dans  le  fait,  pourvu 
néanmoins  qu'on  s'abstint  de  parler  de  tout  ce  qui  pouvait  toucher  à 
lautorité » 

A  peine  arrivé  au  pouvoir,  comme  prince  souverain,  Guillaume 
promulgua  l'arrêté  du  22  septembre  1814  (2),  par  lequel  il  déclara 
vouloir  supprimer  la  surveillance  souvent  arbitraire  exercée  en  vertu 
des  lois  et  règlements  en  vigueur,  et  abrogea  complètement  toutes  les 
dispositions  législatives  émanant  du  gouvernement  français  (3). 

Certes,  l'arrêté  du  22  septembre  1814  n'était  pas  la  dernière  expres- 
sion du  progrès  en  matière  de  liberté  de  la  presse  ;  mais,  malgré  ce 
régime  des  autorisations  préalables  (4),  malgré  la  poursuite  simul- 


er) HUTTTBMS,  I,  643. 

(2)  En  voir  le  texte  à  TAppendice. 

(3)  Ce  qui  réfate  cette  assertion  des  rapporteurs  aux  Chambres,  sur  la  loi  du  6  avril 
<847,  que  certaines  dispositions  du  décret  du  6  février  4840  sont  encore  en  vigueur. 
Annaleg  parlemetUaireê,  4846-47,  p.  4  460  et  4498. 

(4)  Voir,  au  Bulletin  des  lois,  diverses  autorisations  de  publier  des  journaux,  ac- 
cordées les  7,  46  et  24  janvier,  le  47  avril,  le  3  août  et  le  95  septembre  4846. 
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lanée  contre  (ous  les  individus  ayant  pris  une  part,  même  accessoire,» 
un  délit  de  presse,  malgré  rincrimination  -des  outrages  contre  la  reli- 
gion, il  n'en  constituait  pas  moins  <un  pas  en  avant. 

-  Aussi  peut-on  affirmer  que  lorsque  Guillaume,  comme  prince  sou- 
verain, promulgua  certain  arrêté  du  20  avril  181S  (1),  faisant  appli- 
cation à  la  Belgique  d'une  loi  du  10  du  même  mois  décrétée  pour  les 
provinces  du  Nord ,  il  ne  songeait  nullement  à  ôter  à  cet  arrêté  le  ca- 
ractère d'acte  dictatorial  et  temporaire,  pour  rappliquer  comme  règle 
à  tous  les  délits  quelconques  de  la  presse. 

' .  Cet  arrêté,  qui  occupe  une  grande  place  dans  l'histoire  de  la  presse 
de  1815  à  1830,  était  d'un  vague  effrayant  ;  il  punissait  des  peines  les 
plus  graves,  depuis  la  liiort,  les  travaux  forcés,  l'exposition,  la  dégra- 
dation, la  marque,  jusqu'à  l'emprisonnement  et  à  la  simple  amende, 
le  fait  d'avoir  cherché  à  susciter  la  défianee,  la  désunion  et  les  que- 
relles, à  exciter  le  désordre,  etc.,  etc. 

Cet  arrêté,  tout  de  circonstance,  promulgué  à  l'époque  des  cent 
jours,  avait  uniquement  pour  but  de  protéger  momentanément  la  sé- 
curité publique  contre  les  troubles  et  les  conspirations  pouvant  ébraur 
1er  l'Etat  naissant.  Mesure  extrême  qui  ne  spécifiait  pas  les  délits, 
qui  punissait  tout  acte  contraire  au  bon  ordre»  qui  autorisait  les  sus- 
picions et  les  procès  de  tendance,  ce  n'était  là  évidemment  qu'une 
menace,  qu'un  acte  d'autorité^  peu  susceptible  d'être  appliquera  ceux- 
là  mêmes  qu'on  avait  spécialement  en  vue  d'arrêter  dans  leurs  tenta- 
tives criminelles;  ce  n'était  en  tout  cas  qu'une  disposition  de  circon- 
stance appelée  à  disparaître  avec  les  événements  qui  lui  avaient  donné 
le  jour. 

C'est  ainsi  que  la  presse  de  l'époque  (2)  appréciait  l'arrêté  :  «  Nous 
ne  sommes  pas  dans  des  temps  ordinaires,  notre  indépendance  semble 
menacée  d'une  guerre  que  personne  ne  pouvait  prévoir  il  y  a  trois 
mois;  nous  nous  trouvons,  par  une  malheureuse  fatalité,  avoir  à  dé- 
fendre notre  indépendance  comme  nation,  sans  être  encore  constitués 

• 

(4)  En  voir  le  texte  à  l'Appendice. 

(%)  Obsen>aieWy  joarnal  hebdomadaire,  publié  par  Van  Meenen  avec  la  collabora- 
tion de  Barthélémy,  Doncker  et  D'ElbouDgiie  (livraiFOii  d'avril  4815,  t.  II,  p.  3). 
Voy.  aussi,  Huyttens,  V,378  :  Lettre  sur  la  révolution  belge,  attribuée  à  Sylvain 
Vaudeweyer. 
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comme  État.  De  toute  notre  organisation  politique,  nous  ne  voyons 
debout,  à  côté  du  pouvoir  royal,  que  le  pouvoir  judiciaire.  11  nous 
semble  que  par  la  force  des  choses,  Sa'  Majesté,  dénuée  des  secours 
d'un  pouvoir  exécutif  et  responsable,  dénuée  de  Fappui  d'une  repré- 
sentation nationale  et  d  une  administration  nationale,  a  dû  juger  né- 
cessaire d'associer  plus  particulièrement  le  pouvoir  judiciaire  à  es 
efforts  pour  le  maintien  de  Tordre  intérieur,  si  essentiel  à  la  conser- 
vation de  notre  indépendance.  » 

Mais  cette  attribution  discrétionnaire  et  arbitraire  du  soin  de  déter- 
miner quels  actes  hostiles  à  Tordre  public  pouvaient  constituer  la 
société  en  état  de  légitime  défense,  devait  cesser  d'être  conférée  à  la 
magistrature  avec  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  avec 
Tart.  172  de  la  loi  fondamentale,  analogue  à  Tart.  9  C.  B.,  d'après 
lequel  tout  jugement  criminel  doit  énoncer  le  fait  avec  touleS  ses  cir- 
constances et  contenir  les  articles  de  la  loi  qui  prononcent  la  peine. 
Rentré  dans  Tordre  constitutionnel,  le  pouvoir  judiciaire  devait  être 
désarmé  de  ce  pouvoir  draconien  de  créer  non-seulement  la  peine, 
mais  même  le  délit.  «  Que  veut  ce  pouvoir,  disait  M.  Guizot  au  gou- 
vernement de  la  restauration,  que  veut  ce  pouvoir  qui  voit  la  so- 
ciété mal  administrée,  s'agiter  maladive  sous  sa  main,  parce  qu'il  ne 
peut  la  gouverner?  Il  veut  la  punir  et  c'est  au  pouvoir  judiciaire,  celui 
de  tous  qui  touche  de  plus  près  à  la  société,  qu'il  demande  des  forces 
qu'il  n'a  pas  eu  l'habileté  de  saisir  où  elles  étaient?  >  Ces  paroles  (1) 
étaient  applicables,  à  bien  plus  forte  raison,  au  régime  d'exception  créé 
par  l'arrêté  de  1815. 

Il  s'agissait  de  rentrer  au  plus  tôt  dans  Tordre  légal. 

Telle  était  incontestablement  la  pensée  du  roi,  lorsqu'il  inséra  dans 
la  loi  fondamentale  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  en  dépit  de 
Topposition  que  ce  principe  rencontra ,  dans  le  comité  de  rédaction, 
de  la  part  de  «  quelques  hommes  plus  attachés  aux  préjugés  de 
leurs  pères X  qu'éclairés  sur  les  besoins  des  nations  modernes  (3),  » 
et  qui  hésitaient  à  admettre  la  liberté,  à  cause  de  ses  excès  possibles. 

L'art.  237  de  la  loi  fondamentale,  plus  libéral  encore  que  l'arrêté 

• 

(4)  Citées  Belgique  jtAdiciaire,  V,  353  (article  signé,  A.  0.,  iniliales  qui  révèleDt 
le  nom  d'un  des  savants  directears  de  cette  pablication). 
(%)DbGbrlachb,  III,  333. 
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de  1814,  en  ce  qu'il  supprimait  les  aulorisatious  préalables,  était 
ainsi  conçu  -/ 

«  La  presse  étant  le  moyeu  le  plus  propre  de  répandre  les  lumières, 
chacun  peut  s'en  servir  pour  communiquer  ses  pensées,  sans  avoir 
besoiir  d'une  autorisation  préalable.  Néanmoins  tout  auteur,  impri- 
meur ou  distributeur  est  responsable  des  écrits  qui  btesseraieul  les 
droits aoit  de  la  société,  soil  d'un  individu.  » 

Le  roi  expliqua  sa  pensée  par  un  arrêté  du  même  jour  que  la  loi 
fondamentale  :  «  Disposé,  dit-il,  à  respecter  les  institutions  qui  doi- 
.  vent  garantir  les  précieux  gages  des  libertés,  jamais  nous  n'avons  eu, 
jamais  nous  ne  pouvons  avoir  eu  d'autres  vues  que  d'augmenter  la 
prospérité  générale,  de  protéger  la  liberté  publique  et  individuelfe,  et 
les  droits  de  tous  et  dechacun  de  nos  sujets » 

Lorsqile  le  Nain  jaune  réfugié,  publié  à  Bruxelles  par  des  bona- 
partistes exilés,  donna  lieu  à  des  protestations  diplomatiques  de  1a 
part  du  gouvernement  de  la  restauration,  le  roi  adressa  aux  États  gé- 
néraux un  message  pour  leur  présenter  le  projet  de  la  loi  du  38  sep- 
tembre 1816;  ce  message,  du  7  septembre  (1),  contient  la  démonstra- 
tion la  plus  évidente  qu'à  celte  époque,  le  gouvernement  ne  songeait 
pas  encore  à  exhumer  l'arrêté  du  20  avril  1815  pour  en  Taire  une 
arme  contre  la  presse,  ni  à  restreindre  la  liberté. 

«  L'article  de  la  loi  fondamentale  qui  garantit  la  liberté  de  la 
presse,  y  est-il  dit,  établit  d'une  manière  positive  que  chacun  est  res- 
ponsable de  ce  qu'il  écrit,  imprime,  publie  ou  répand.  Pour  connaître 
l'étendue  de  cette  responsabilité  et  les  formes  au  moyen  desquelles 
elle  se  réalise,  il  faut  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal.  Dans 
l'opinion  de  beaucoup  de  personnes,  ces  dispositions  ne  sont  ni  assez 
précises,  ni  assez  complètes  pour  protéger  contre  les'outrages  et  la 
calomnie  des  malveillants,  le  gouvernement  d'un  pays  où  la  censure, 
les  arrestations  arbitraires^  et  les  autres  ressources  d'une  police  coer- 
eitive  sont  et  doivent  être  à  jamais  des  moyens  illicites.  Mais  tant  que 
le  calme  et  la  loyauté  formeront  les  traits  distinctifs  du  caractère  na- 
tional, l'issue  entre  la  vérité  et  l'erreur  ne  peut  donner  lieu  à  des 
alarmes  fondées,  «l  dans  cette  confiance  nous  n'avons  pas  trouvé  des 

(\)  De  Gbbuche,  III,  7,  note  A. 
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motifs  pour  limiter»  par  des  conditioDs  quelconques,  TexpressioD  des 
idées  relatives  à  Fadministration,  ou  pour  ajouter  par  de  nouvelles 
lois  à  ce  que  les  lois  existantes  prescrivent  sur  cette  matière.  » 

Cet  aveu  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué,  cette  déclaration  positive 
que  la  législation  en  vigueur  contenait  des  lacunes  et  ne  suffisait  pas 
pour  protéger  le  gouvernement,  ce  regret  mal  déguisé  de  ne  pouvoir 
atteindre  les  malveillants,  sont  la  condamnation  la  plus  formelle  des 
poursuites  dirigées  par  la  suite  en  vertu  de  Tarrété  du  20  avril  1815. 

M.  Reyphins,  député  belge  de  la  Flandre  occidentale,  voyant  poin- 
dre dans  les  paroles  du  message  un  désir  de  répression  encore  indé- 
terminé, ne  les  laissa  pas  passer  sans  protester;  mais  le  seuLdanger  à  ses 
yeux  était,  non  pas  le  retour  à  Tarrélé  du  20  avril  1815,  auquel  nul 
ne  songeait  alors,  c'était  l'éventualité  d'une  loi  répressive,  surenché- 
rissant encore  sur  la  loi  proposée.  Le  gouvernement,  à  ses  yeux, 
n'avait  laissé  aller  aussi  loin  le  mal  des  offenses  contre  les  souverains 
étrangers,  que  pour  avoir  bientôt  l'occasion  de  restreindre  les  droits 
de  la  presse  en  ce  qui  le  concernait  lui-même  (1).    . 

Mettant  en  parallèle  les  institutions  nationales  et  celles  de  la  res- 
tauration ,  représentant  les  membres  du  corps  législatif  en  France, 
aussi  peu  initiés,  en  1815  et  en  4816,  à  la  liberté  de  la  presse,  que 
si  Ton  en  avait  parlé  pour  la  première  fois  devant  eux,  M.  Reyphins 
mafiifesta  hautement  ses  craintes  de  voir  modifier  «  lessages  disposi- 
tions »  de  l'arrêté  du  22  septembre  1814  dont  il  s'enorgueillissait. 

Cependant  la  loi  du  22  septembre  1816  destinée  à  protéger  les  sou- 
verains étrangers  contre  les  outrages  de  la  presse,  appuyée  par 
HL  Van  Bommel,  le  commandeur  de  Nieuport  et  d'autres  membres 
des^États  généraux,  passa  à  une  forte  majorité. 

Cette  loi,  comme  l'avait  craint  M.  tleyphins,  fut  le  signal  d'une 
réaction  violente  :  au  lieu  de  recourir  à  une  loi  nouvelle  pour  combler 
les  lacunes  constatées  par  le  me'ssage  du  7  septembre  1816,  le  roi 
Guillaume  fouilla  dans  l'arsenal  qui  avait  fourni  des  armes  à  sa  die- 
tature,  et  y  trouva  cette  épée  rouillée,  l'arrêté  de  1815,  auquel  il 
n  avait  pas  songé  en  présentant  la  loi  de  1816. 


(4)  Voy.  lo  discours  de  M.  Rbypbins,  dans  les  Œuvres  conq^ètei  de  M.  os  Gbrlachb, 

m,  8. 
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Douze  poursuites  (1),  suivies  d'autant  de  coodamnation»,  notam- 
ment contre  Cauchois-Lemaire  pour  un  écrit  offensant  envers  le  roi 
d'Espagne,  et  d'autres  pour  infraction  à  Tarrété  de  1815,  furent  coup 
sur  coup  intentées  à  des  journalistes  devant  la  cour  spéciale  de 
Bruxelles,  juridiction  exceptionnelle  créée  pour  des  temps  exception- 
nels depuis  longtemps  disparus. 

Puis  intervint  une  poursuite  qui  suscita  les  plus  vives  réclamations  ; 
Tabbé  de  Foere  avait  publié  en  1817,  dans  le  Spectateur,  une  note  du 
cardinal  Consaivi  extraite  de  la  Gazette  de  Cologne,  et  qtielques  autres 
articles  qui  aujourd'hui  ne  sembleraient  pas  dépasser  les  limites  d'une 
discussion  nodérée.  Il  fut  poursuivi  pour  avoir  «  excité  entre  les  dif- 
férentes classes  de  la  société  les  défiances ,  la  désunion ,  le  trouble  et 
les  désordres.  »  Non-seulement  de  Foere,  mais  encore  de  Moor,  son 
impi*imeur,  furent  placés  sous  le  coup  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  renvoyés  devant  la  cour  spéciale. 

En  vain  de  Foere  se  pourvut-il  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
soutenant  que  l'arrêté  du  20  avril  1815  et  la  juridiction  établie  par 
cet  arrêté  étaient  au  moins  implicitement  abrogés.  La  cour  supérieure 
de  Bruxelles  décida  que  «  bien  qu'il  puisse  être  vrai  que  les  circon- 
stances qui  ont  motivé  l'arrêté  de  1815  aient  cessé  d'exister,  il  n'en 
résulte  nullement  qu'il  ait  dû  crouler  avec  ces  circonstances,  l'exis- 
tence d'une  loi  n'étant  pas  circonscrite  à  la  durée  des  événements*qui 
l'ont  motivée.  » 

De  Foere,  qui  avait  été  arrêté  publiquement  à  l'issue  des  vêpres,  fut 
condamné  à  deux  ans  d'emprisonnemenl.  Son  éditeur,  de  Moor,  s'était 
caché  ;  croyant  la  vindicte  publique  épuisée,  il  se  représenta  ;  mciis 
son  espérance  fut  déçue  :  la  cour  spéciale  le  condamna  à  l'amende  et  aux 
frais,  comme  complice  par  coopération  des  griefs  imputés  à  de  Foere. 


(4)  Les  renseignements  ci-après,  concernant  les  poursuites  poar  délits  de  presse, 
sont  extraits  tant  du  dtscoars  prononcé  par  M.Ch.  De  Brouckere  aux  États  générau» 
en  novembre  48^8,  que  des  Mémoires  inédits  d'un  magistrat  contemporain,  mémoires 
que  l'auteur  possède.  Voy.  aussi,  Nothohb,  Essai  historique  et  politique  sur  la  Bévo- 
lulion  belge;  dk  Gerlachb,  t.  U^passim.,  et  différents  articles  de  MM.  De  Pottbr, 
JoTTRAND.  HiYBRBCHTs,  otc.  Revuc  trimestrielle,  XIII,  232;  XIV,  24  ;  XVI,  429; 
XXVIl,  22.  Voy.  aussi  un  procès  de  presse  curieux,  intenté  en  4847,  dont  rend  compte 
la  Belgique  judiciaire,  X[X,  47. 
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Le  Vrai  libéral,  rendant  compte  de  cette  affaire,  Tavait  qualifiée  de 
double  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté  individuelle  ;  il 
avait  donnéi  en  outre,  les  noms  des  magistrats  qui  avaient  siégé  à  la 
cour  spéciale.  Pour  ce  fait,  Stévenotle,  son  éditeur,  fut  à  son  tour 
condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à  500  fl.  d*amende. 

«  La  terreur  que  répandirent  ces  arrêts,  s'écria  M.  Gh.  deBrouckere 
aux  états  généraux  en  1828,  est  encore  présente  à  vos  esprits  !  »  Les 
magistrats  amovibles  qui  prononcèrent  ces  condamnations  reçurent  le 
sobriquet  de  «  commissaires-condamneurs.  » 

Les  poursuites  ne  s'arrêtèrent  pas  là  :  Tabbé  de  Foere  fut  suivi, 
devant  la  cour  spéciale,  par  Jouan  et  Stockhove  qui,  pour  avoir  publié 
dans  le  Journal  de  la  province  d'Anvers  du  13  mars  1817,  un  bulletin 
sur  le  droit  de  toi,  furent  condamnés  le  96  juillet  suivant,  bien  que  le 
roi  eût  aboli  le  droit  critiqué  depuis  le  39  avril  de  la  même  année. 

L'éditeur  et  le  rédacteur  du  Mercure  d'Anvers  furent  ensuite  con« 
damnés  pour  avoir  blâmé  la  manière  dont  un  huissier  avait  voulu  exécu- 
ter le  mandat  d'amener  contre  Jouan  et  Stockhove. 

Enfin  vint  la  condamnation  à  la  déportation  prononcée  par  contu- 
mace, le  9  octobre  1817,  et  exécutée  en  effigie,  entre  deux  faussaires, 
contre  Févéque  de  Gand  de  Broglie,  pour  avoir,  dans  un  écrit  pastoral 
imprimé  et  publié  plus  de  deux  ans  auparavant,  en  août  1815,  cri- 
tiqué et  censuré  un  acte  de  l'autorité  publique,  et  avoir,  par  cet  écrit, 
provoqué  directement  à  désobéir  audit  acte. 

L'opinion  publique  était  vivement  surexcitée;  l'arrêt  de  la  cour  su- 
périeure de  Bruxelles  du  21  mars  1817,  en  cause  de  l'abbé  de  Foere, 
avait  lui-même  appelé  l'attention  sur  l'abrogation  nécessaire  de  l'arrêté 
du  20  avril  181 5,  quant  à  la  compétence  de  la  cour  spéciale,  en  décidant 
que  si  l'existence  de  celle-ci  devait  être  censée  contraire  au  pacte 
social,  «  c'était  aux  états  généraux  à  la  faire  rentrer  dans  le  néant.  » 
Le  gouvernement  jugea  prudent  de  céder  sur  un  point  en  se  servant  de 
cette  concession  comme  d'un  dérivatif;  il  proposa  l'abolition  de  la  juri- 
diction de  la  cour  spéciale,  mais  eut  soin  de  faire  mention  dans  la  loi 
d^  l'arrêté  du  20  avril.  Personne  ne  songea  même  à  prendre  la  parole 
le  22  février  1818,  lors  des  discussions  de  la  loi  proposée  :  65  voix 
contre  5  acceptèrent  comme  un  bienfait  absolu  ce  qui  n'était  qu'une 

amélioration  bien  relative  ;  et  cependant  cette  «  journée  des  dupes,  » 
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comme  l'appela  M.  Surlet  de  Ghokîer»  avait  été  précédée  deux  jours 
auparavantd^uu  vole  courageux  repoussant  une  aggravation  des  peines 
de  la  loi  du  28  septembre  1816^  provoquée  par  Tambassadeur  français, 
il.  de  Latour  du  Pin  (1). 

L*arrété  du  20  avril  1815,  maintenu  implicitement  par  la  loi  du 
6  mars  1818  (9),  resta  donc  en  vigueur.  Il  continua  à  être  appliqué  à 
un  abbé  Buelens  pour  un  vers  latin  : 

Nescit  hereticam  Belga  sabire  jugum  ; 

A  un  abbé  de  Zinzerling  pour  avoir  dit  que  si  larchevéque  de 
Maliues  refusait  la  curatelle  du  collège  philosophique,  celle-ci  serait 
sans  doute  déférée  à  Tarchevéque  d*Ulrecht  ;  à  Dubar  et  Doucin,  Tun 
propriétaire,  Taulre  rédacteur  du  Journal  de  la  Flandre  orientale,  qui 
fui*ent  condamnés  à  une  année  d'emprisonnement  chacun,  par  la  cour 
de  Gand  en  1818,  après  apposition  des  scellés  sur  Tatelier  de  Titoipri- 
meric,  et  un  emprisonnement  préalable  de  plus  de  trois  mois  dont  sept 
semaines  au  secret.  Six  ans  de  prison  furent  également  prononcés  le 
l^*^  mai  1819  contre  Buchon,  eu  vertu  de  Tarrété  de  1815. 

L'exemple  de  la  France  qui  venait  d'adopter  la  loi  libérale  du 
17  mai  1819,  préparée  par  le  duc  de  Broglie,  et  présentée  par  le 
ministre  de  la  justice  de  Serre,  et  qu'aujourd'hui  la  presse  française 
«  accepterait  comme  un  bienfait  (3)  » ,  ne  servit  pas  au  gouvernement 
des  Pays-Bas;  il  est  vrai  qu'en  1820,  à  la  suite  de  l'assassinat  du 
duc  de  Berry,  conséquence,  disait-on,  des  idées  libérales,  des  restric- 
tions furent  apportées,  en  France,  à  la  loi  de  1819,  et  le  roi  Guillaume 
préféra  suivre  cette  tendance  réactionnaire. 

Vanderslraeten ,  auteur  d'un  ouvrage  traitant  de  l'état  actuel  du 
royaume  des  Pays-Bas,  avait  annoncé  la  publication  d  un  second 
volume  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  son  étendue  constitutionnelle. 
Ce  fait  parut  au  gouvernement  de  nature  à>  exciter  la  crainte,  la  dé-« 


(4)i4nn.  parL,  4854-5%,  Gh.  des  Rep.,  p.  230. 

(2)C.  Brux.,  46 mars  4820  (Pûw'cr,,  p.  43);  Brux.,  cass.,  24  nov.  4824  (Pasicf.i 
p.  488).  Voy.  aussi  Poster,,  4849,  p.  393. 
(3)  MamUuf  belge,  4860,  p.  ft438. 
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fiance,  la  désuniou,  etc.  ;  mais  le  barreau  ne  partagea  pas  cet  avis. 
Les  avocats  Barthélémy,  Stevens,  Tarte  cadet,  Doncker,  Beyens  aine, 
BeyeDS  jeune  etDefrenne,  rédigèrent,  le  31  décembre  1819,  une  con- 
sultation pourVanderstraeten,  qui  avait  été  emprisonné  et  mis  au 
secret.  On  y  lisait  que  «  Tari.  337  de  la  loi  fondamentale  eut  tendu  un 
piège  aux  Belges  animés  par  le  patriotisme  (vertu  trop  rare  !)  si  Tauteur 
d'un  écrit  rédigé  dans  un  but  d'utilité  générale,  mais  quj  attaque  les 
actes  ministériels,  en  signalant  leurs  vices,  était  exposé  à  perdre  la 
liberté,  peut-être  la  vie  dans  les  angoisses  d'une  prison,  f/habitude  de 
sévir  contre  les  hommes  qui  déplaisent  aux  puissants,  de  les  empri- 
sonner s'ils  sont  iodigënesy  de  les  exiler  quand  ils  sont  étrangers, 
anéantirait  toutes  les  sûretés  dans  le  royaume. . .  » 

Les  sept  signataires  de  la  consultation  furent,  pendant  sept  mois, 
suspendus  de  Texercice  de  la  profession  d'avocat  par  le  ministre  de  la 
justice  (1)  en  sa  qualrté  de  grand  juge,  et  écroués  eu  même  temps  que 
le  fils  du  prévenu,  dans  la  maison  d'arrêt  d'où  une  décision  de  non 
lieu  les  fit  sortir,  mais  en  laissant  subsister  la  suspension. 

Vanderstraeteu,  de  son  côté,  fut  condamné,  le  10  avril  1820,  à 
3,000  fl.  d'amende  qu'une  souscription  spontanée,  preuve  de  la  part 
prise  par  le  public  au  sort  de  la  victime,  vint  couvrir  en  trés-peu  de 
temps. 

Au  mois  d'avril  1820\  une  autre  poursuite  était  intentée  contre 
rimprimeur  et  l'éditeur  de  ÏUtopiansche  Courant,  qui,  arrêtés  le 
4  avril,  ne  furent  remis  en  liberté  que  le  26  mai.  Le  rédacteur  Wibmer, 
retenu  en  prison,  fut  condamné  à  six  mois  de  détention. 

Après  eux,  ce  fut  le  tour  des  vicaires  généraux  de  Gaud  et  du  secré- 
taire de  l'évêché,  poursuivis  pour  s'être  refusés  à'  s'incliner  devant  la 
condamnation  pour  délit  de  presse  qui  avait  frappé  Tévéque  de  Broglie, 
et  à  administrer  le  diocèse  sede  vacante.  Ceux-là,  malgré  le  réquisitoire 
de  l'avocat  général  Spruyt,  furent  renvoyés  absous  le  19  mai  1821. 

La  même  année,  le  Journal  de  Gand,  le  Flambeau  el  le  Vrai  libéral 
devinrent  l'objet  de  poursuites.  Le  premier  fut  condamné  pour  une 
série  d'articles  sur  la  révolution  napolitaine;  Peseux,  rédacteur,  et 


(I)  Cette  saspennon  par  ordre  mmistériel  est  inscrite  sur  les  registres  du  conseil 
de  discipline  du  barreau  de  Bruxelles.  Voy.  Belg.  judic.,  XIII,  Uî9,  et  XIV,  p.  769. 
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Houdiu,  éditeur,  furenl  tous  deux  condamnés  le  16  octobre  1821.  La 
moulure  avait  donné  matière  aux  passages  incriminés  du  Flambeau; 
les  scellés  mis  sur  les  presses,  et  le  secret  infligé  à  un  prote,  furenl 
les  avant-coureurs  d'une  année  de  prison  prononcée  contradictoire- 
ment  contre  les  prévenus  Verbeke  et  Léman,  et  par  contumace  contre 
Wallez.  Quant  au  Vrai  libéral,  il  était  coupable  d'avoir  par  des  arti- 
cles sur  Naples,  le  Piémont  et  la  France  «  écrit  des  choses  sus- 
ceptibles d'occasionner  du  désordre  dans  le  pays  à  l'époque  de  la 
discussion  sur  les  nouveaux  impôts,  et  de  troubler  la  paix  en  Europe 
et  le  bon  ordre  que  les  puissances  alliées  y  avaient  établi  ;  »  les  scellés 
furent  mis  sur  les  ateliers  et  les  prévenus  emprisonnés  préalabiemeul  ; 
le  ministère  public  se  pourvut  d'instance  en  instance  jusqu'à  ce  que 
rédacteurs,  imprimeurs  et  propriétaires  fussent  tous  compris  dans  les 
poursuites  :  Orts  et  de  la  Ferté  furent  condamnés  à  un  an  de  prison 
chacun  ;  Stévenotte,  l'éditeur,  à  une  amende  de  600  fl. 

En  1833,  Vanderstraeten  père  fut  de  nouveau  renvoyé  aux  assises* 
Dix-neuf  articles  du  journal  VAmi  du  roi  et  de  la  patrie,  étaient  in- 
criminés. Le  prévenu  fut  condamné  à  un  an  de  prison  ;  remis  en 
liberté  provisoire ,  il  mourut  quelques  jours  après,  et  l'opinion  ne 
manqua  pas  d'attribuer  à  la  poursuite  une  certaine  part  dans  cet 
événement. 

Enfin,  en  1825,  l'éditeur  du  Courrier  de  la  Flandre  fut  acquitté 
après  un  emprisonnement  de  onze  semaines;  la  même  année,  M.  Gan- 
ser, substitut,  fut  condamné  par  contumace  pour  outrages  contre  la 
magistrature  insérés  dans  un  article  anonyme  publié  par  Y  Oracle. 

Les  mesures  de  rigueur  :  mise  sous  scellés  des  presses,  saisies, 
visites  domiciliaires;  poursuites  cumulatives  contre  auteurs,  imprimeurs 
et  éditeurs,  étaient  formellement  ordonnées  au  ministère  public  par  le 
gouvernement  (1). 

La  démoralisation  s'était  emparée  de  la  presse;  tel  écrivain, 
Michel  Brialmont,  trouvant  plus  sur  de  défendre  le  pouvoir  que  de 

(4)  c  Je  trouvais  ces  mesures  contraires  à  la  législation  pénale,  et  inusitées  en 
France,  et  j'adressai  au  ministre  mes  objections  partagées  en  tous  points  par  le  pro- 
cureur-général. Le  ministre  se  plaignit  même  de  Tinsuffisance  des  mesures  prisés  à 
regard  du  secret  auquel  il  avait  feit  tenir  les  prévenus.  »  (Mémoires  inédits  déjà 
cités.) 
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Taltaquer,  entra  dans  les  bureaux  de  la  Gazette  officielle;  tel  autre 
n'osait  plus  écrire,  ou,  frappé  de  condamoations  pécuDÎaires  au-dessus 
de  ses  forces,  gardait  le  silence  pour  éviter  de  nouvelles  rigueurs  : 
YObservateur  s'éteignit  en  1819,  le  Spectateur  en  1833. 

Pendant  quelques  années,  le  «  calme  de  Varsovie  >  régna  dans  le 
pays  ;  il  n'y  eut  plus  de  procès  de  presse,  non  pas  qu'on  fût  satisfait, 
mais  parce  que  nul  ne  voulait  s'exposer  aux  conséquences  de  l'expres- 
sion de  son  mécontentement;  les  journaux  se  rejetèrent  sur  les  affaires 
de  France,  pays  où  certains  d'entre  eux ,  notamment  le  Courrier  des 
Pays-Bas,  furent  interdits. 

On  espérait  que  la  réforme  du  code  pénal,  apnoncée  comme  pro- 
chaine apporterait  un  adoucissement  aux  rigueurs  que  le  gouverne- 
ment était  allé  puiser  après  coup  dans  l'arrêté  de  1815,  pour  suppléer 
à  l'insuiBsance  du  code  impérial  de  1810.  Malheureusement  le  projet 
de  code  pénal,  adressé  en  1837  à  la  seconde  chambre,  fut  loin  de  ré- 
pondre à  l'attente  de  ceux  qui  désiraient  la  réconciliation.  Ce  projet, 
élal&oré  dans  les  bureaux  du  ministre  Van  Maanen,  et  attribué  au 
référendaire  Asser,  l'un  des  confidents  du  ministre,  surenchérissait 
encore  sur  le  vague  effrayant  des  incriminations  de  l'arrêté  de  1815. 
L'art.  159  de  ce  projet  allait  jusqu'à  châtier  les  écrivains  qui  auraient 
«  tenté  d'affaiblir  le  respect  du  à  l'autorité  publique,  aux  lois  et  aux 
règlements  existants.  >  Avec  une  semblable  disposition,  qui  n'exigeait 
plus  même  qu'on  eût  semé  lé  trouble  ou  la  défiance,  la  moindre  cri- 
tique pouvait  donner  lieu  à  une  condamnation. 

En  même  temps,  à  la  suite,  comme  on  l'a  supposé,  d'une  entente 
diplomatique  entre  les  différentes  puissances  qu'effrayent  les  prin-^ 
cipes  de  1789  remis  en  honneur  (1),  les  poursuites  recommencent  avec 
plus  de  rigueur.  De  Belder,  De  Vlieger,  Mosman  et  Schuit,  celui-ci 
simple  ouvrier  imprimeur,  sont  traduits  devant  la  cour  d'assises.  Le 
Le  Sage  ten  Broek  et  Langenhuyzen  sont  jetés  en  prison.  Ducpetiaux 
est  poursuivi  avec  Tàrlier,  son  éditeur,  et  Weissenbruch,  son  impri- 
meur, mais  relaxé,  pour  un  écrit  intitulé  Apologie  de  la  peine  de  mort, 
publié  sous  le  nom  du  référendaire  Asser.  Jottrand,  Claes  et  leur  édi- 
teur, Cocbé-Mommens,  sont  condamnés  pour  outrages  par  écrit  dirigés 

(4)  Di  PoTTBR,  Bévue  trim,,  XVI,  499  et  s. 
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contre  le  ministre  Van  Maanen  ;  Bellet,  Jador  et  Hublou  sont  égale- 
ment condamnés  pour  la  publication  de  VArgus;  deux  d'entre  eux 
sont  expulsés  comme  étrangers.  Ducpetiaux ,  qui  prend  leur  défense 
et  soutient  que  leut  expulsion  a  été  une  violation  de  la  loi  fondamen- 
tale, est  condamné  à  un  an  de  prison  ;  Wallez  est  emprisonné  pour 
avoir  imprimé  Tappel  à  Topinion  publique  de  Guyet  et  de  Cauchois- 
Lemaire  ;  il  est  acquitté,  mais  après  deux  mois  de  détention. 

Le  Courrier  des  Pays-Bas  rédigé  par  €laeSy  Vandeweyer,  Nothomb, 
Ducpetiaux  (f)  et  édité  par  Coché-Mommens,  avait,  dans  ses  numéros  ' 
des  14  novembre  1829  et  3  mars  1830,  publié  les  arrêtés  secrets  par 
lesquels  le  roi  Guillaume  accordait  sur  les  fonds  de  Tindustrie  des 
sommes  s'élevant  à  85,000  fl.  à  un  français,  repris  de  justice,  nommé 
Libry-Bagnano,  éditeur  du  iVartbna/,  journal  gouvernemental;  enfin  de 
Potter  avait,  dans  deux  lettres  de  Démophile  au  Roi,  signalé  la  tactique 
du  gouvernement  qui,  à  ce  cri  de  douleur  :  «  Pas  de  liberté  de  la  presse!  • 
répondait  :  «  Mais  aussi  pas  de  jésuites  !  »  Non-seulemeut  le  Cour- 
rier fut  poursuivi,  mais  tous  les  journaux  qui  avaient  reproduit  on 
traduit  ses  articles  sur  un  plan  de  confédération  entre  tous  les 
unionistes  :  Ad.  Bartels,  rédacteur  du  Catholique,  Vanderstraeten  fils, 
éditeur  du  Belge,  de  Nève,  imprimeur  du  Catholique  et  du  Vaderlander, 
furent,  après  des  visites  domiciliaires  et  des  saisies,  la  mise  au  secret 
des  prévenus,  etc.,  impliqués  dans  les  poursuites  pomme  complices  de 
de  Potter,  pour  avoir,  par  des  écrits  imprimés,  excité  directement  les 
citoyens  à  un  complot  ou  à  un  attentat  dans  le  but  de  changer  et  de 
détruire  le  gouvernement  du  pays.  Le  système  de  Van  Maanen,  comme 
Fa  dit  M.  Devaux  au  Congrès  (3)  consistait  à  poursuivre  non-seule- 
ment le  journal  qui  avait  lancé  ^article  incriminé,  mais  en  outre  tous 
les  journaux  qui  avaient  répété  cet  article. 

Pour  ne  parler  ici  que  des  principaux  individus  poursuivis,  de 
Potter  déjà  condamné  à  dix  mois  de  prison  pour  la  publication  de  ses 


(4)  Le  Courrier  des  Pays-Bas,  qui  joua  un  grand  rôle  dans  les  demièreB  années 
avant  la  révolution,  avait  été  mis  en  actions  de 4,7S6  (1.  chacune.  Goché-Mommenset 
Jottrand  en  avaient  chacun  3,  Van  Meenen  et  Giaes  chacun  4  4/2,  Ducpetiaux,  Les- 
brouasart,  Deitombé,  Mascart,  Vandcfweyer,  chacun  une;  la  46«  destinée  à  M.  de 
Brouckere  fut  cédée  à  M.  Nothomb. 

(2)  HUYTTEWS,  I,  656. 
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deux  letlres,  fut  en  outre  frappé  de  huit  années  d'exil,  Tieiemans  de 
sept  années,  et  Bartels  de  cinq  années  de  la  même  peine  (1). 

NoD-seulement  la  responsabilité  avait  une  tendance  à  s'étendre  à 
tous  les  coopérateurs  du  délit,  auteurs,  imprimeurs,  éditeurs,  mais 
aussi  à  tous  les  complices  quelconques,  fussent-ils  même  de  simples 
bailleurs  de  fonds.  Pour  conjurer  celte  tendance,  non-seulement  le 
Courrier  des  Pays-Bas  gagea  un  homme  de  paille,  Neervoort,  pour 
subir,  à  13  fr.  par  jour,  les  conséquences  de  sa  substitution  à  Coché- 
Mommens,  comme  éditeur  du  journal,  mais  on  alla  jusqu^à  mettre  en 
avant  au  moins  une  centaine  d*individus  responsables  ou  complices 
par  souscription  de  tout  ce  qui  paraîtrait  désormais  dans  le  journal. 

Les  poursuites  continuaient  toujours;  MM.  Rogier,  Devaux  et  Le- 
beau,  anciens  rédacteurs  du  Matthieu  Laensberg,  furent  poursuivis 
pour  délits  de  la  presse  commis  dans  le  Courrier  et  dans  le  Politique. 
Le  Courrier  de  la  Meuse  k  Liège  et  le  Courrier  de  la  Sambrek  Namur 
furent  Tobjet  de  condamnations  tant  pour  leurs,  rédacteurs ,  que  pour 
leurs  imprimeurs  et  éditeurs,  etc. 


m 


Ces  poursuites  successives  auxquelles  la  révolution  de  1830  vint 
seule  mettre  un  terme,  comme  celle  de  Tavocat  Jaminé  condamné  en 
première  instance  pour  des  articles  insérés  dans  YÊclaireur  de  Maes  - 
tricht,  et  dont  Tappel  ne  fut  jamais  vidé,  n'avaient  pas  eu  lieu  cepen- 
dant sans  provoquer  de  vives  réclamations.  Dès  le  18  décembre  1837, 
un  député  belge  s'écriait  en  parlant  de  l'arrêté  de  1815,  dont  il  deman- 
dait le  retrait  : 

«  Quand  on  peut  violer  aujourd'hui  les  principes  constitutionnels 
au  détriment  de  votre  voisin,  n'oubliez  pas  qu'on  peut  les  violer  de- 
main à  vos  dépens.  » 

A  la  fin  de  la  session  de  1827,  M.  Ch.  de  Brouckere  avait  annonce'; 


(4)  Yoy.  le  procès  de  de  Potter  et  oonsorts,  Broxelles,  S  vol.  publiés  en  4830  par 
ordre  du  gouvernement,  chez  Brest- Van  Kempen. 
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qu*il  provoquerait  l'abrogation  de  Tarrété  de  181K,  si^  à  la  session 
suivante ,  le  gouvernement  ne  prenait  lui-même  Tinitiative.  Le  dis- 
cours du  trône  de  1838-1829  »  comprenant  qu'il  n'était  plus  opportun 
d'opposer  la  force  d'inertie  au  soulèvement  de  l'opinion»  annonça 
qu'un  projet  de  loi  sur  les  séditions  serait  soumis  aux  délibérations 
de  la  deuxième  chambre. 

MaiSy  dans  l'intervalle,  peu  de  jours  après  les  paroles  solennelles 
qui  devaient  autoriser  à  espérer  l'abandon  provisoire  de  l'arrêté  si 
justement  coodamné,  de  nouvelles  poursuites  étaient  intentées  :  Duc- 
petiaux  était  arrêté,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  des  états  généraux. 
M.  Ch.  de  Brouckere,  ne  pouvant  plus  croire  à  la  sincérité  des  pro- 
messes du  gouvernement»  et  se  défiant  d'ailleurs  du  libéralisme  de  la 
réforme  annoncée,  produisit  formellement  sa  motion  le  3  novem- 
bre 1838(1)  : 

«  Le  passage  du  discours  du  trône  relatif  à  l'arrèté-loi  du  30  avril 
1 81 5,  dit-il,  m'inspire  descraintes  qu'accroît  la  différence  essentielle  que 
j'ai  remarquée  entre  le  texte  hollandais  et  la  traduction  française. 

«  Là,  je  vois  la  promesse  du  remplacement  de  ces  mesures  par  une 
loi  nouvelle  ;  ici  je  lis  que  Sa  Majesté  a  donné  l'ordre  qu'une  loi  par 
suite  de  laquelle  viendraient  à  tomber  les  dispositions  législatives  ar- 
rêtées dans  les  premières  années  de  son  règne,  soit  préparée  et  pré- 
sentée à  VV.  NN.  PP.  dans  le  cours  de  cette  session. 

«  Certes,  le  peu  de  concordance  qui  existe  entre  les  deux  textes, 
dont  l'un  annonce  le  remplacement,  l'autre  la  chute  de  l'arrêté-loi  de 
1815,  est  bien  de  nature  à  faire  naître  d'inquiétantes  réflexions  dont, 
je  vous  l'avouerai,  je  n'ai  pu  me  défendre. 

«  Quelle  est  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  sera  soumise  à 
VV.  NN.  PP.  l'examen  du  nouveau  projet  ?  Le  moment  dé  èsl  pré- 
sentation n'est  pas  encore  fixé. 

«  Il  est  dans  les  événements  possibles  et  même  probables,  eu  égard 
aux  nombreux  et  importants  travaux  qui  vont  occuper  les  états  géné- 
raux, que  la  présentation  du  projet  remplaçant  ou  abolissant  (je  flotte 
incertain  entre  cea  deux  versions)  l'arrêté  sur  les  séditions,  soit  re- 
tardée jusqu'à  la  fin  de  cette  session,  ou  au  moins,  que  le  projet  ne 

(4)  Pa#tnomi>,  notes  sur  la  loi  du  46  mai  4899,  et  m  GiatACHS,  II,  203. 
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paisse  être  livré  à  la  discossion  publique,  qu'à  une  époque  trës-rap* 
prochée  de  la  clôture ^ 

«  Et  si,  quoique  j'ainle  à  me  persuader  le  contraire,  il  arrivait  que 
ce  projet  reproduisit,  relativement  à  la  répression  des  détiis  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  les  mêmes  dispositions  qu'offrait  le  code  pé- 
nal naguère  retiré,  peut-être,  NN.  et  PP.  SS.,  n'obtiendrait-il  pas 
votre  sanction  ;  dans  cette  hypothèse,  comme  dans  bien  d'autres  qui 
peuvent  provoquer  le  rejet  du  projet,  la  législation  actuelle  continue- 
rait à  écraser  les  écrivains  courageux  qui  consacrent  leurs  soins  et 
leurs  talents  à  la  défense  de  nos  droits,  de  nos  libertés  et  du  pacte 
fondamental. 

«  Quand  oi^  peut  conjurer  l'orage,  il  ne  faut  pas  attendre  qu'il  ait 
éclaté  et  fait  des  ravages  irréparables. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  mettre  à  profit  les  leçons  d'une  récente 
expérience. 

«  Je  n'ai  point  oublié  la  mémorable  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
le  sein  de  cette  assemblée  relativement  aux  conflits.  Lors  des  débats 
solennels  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  le  ministère,  forcé  de 
reculer  devant  la  résistance  de  la  chambre,  a  retiré  les  articles  con- 
cernant les  conflits.  Ce  retrait  a  entraîné  votre  assentiment  à  l'adop- 
tion du  projet. 

«  A  cette  époque  aussi,  vous  deviez  espérer  que  de  nouvelles  dispo- 
sitions législatives  sur  celte  importante  matière  seraient  présentées 
à  W.  NN.  PP. 

«  Deux  sessions  se  sont  écoulées,  et  ces  dispositions  sont  encore 
attendues,  et  l'arrêté  du  5  octobre  1822,  plus  favorable  aux  conflits 
que  les  articles  retirés  de  la  loi  sur  vos  observations,  l'arrêté  du  5  oc- 
tobre pèse  encore  sur  le  royaume. 

«  Rien  ne  nous  annonce  davantage  que  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, tant  sollicitée  par  nous,  sera  bientôt  mise  à  exécution  :  le  projet 
du  bi^lget  pour  l'année  1829  confirme  l'assertion  négative. 

«  En  votre  présence  NN.  et  PP.  SS.,  j'ai  pris  à  la  fin  de  la  session 
dernière,  l'engagement  d'user  de  la  haute  prérogative  que  l'art.  114 
de  la  loi.  fondamentale  dépose  exclusivement  dans  nos  mains.  Les  cir- 
constances m'en  font  un  devoir  pressant;  je  vais  le  remplir. 

«  Et  comment  pourrais-je  en  retarder  l'accomplissement,  lorsque 
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j'ai  la  douleur  de  voir  un  arrêté  déplorable,  né  du  sein  des  irouUes 
inséparables  des  grandes  commotions  politiques,  survivre  an  rétablis- 
sèment  de  la  paix  la  plus  profonde?  Comment  pourrais-je  souffrir  que 
la  presse  demeurât  captive  au  moment  où  nous  sommes  appelés  à  voter 
des  budgets  dont  les  montants  combinés  s'élèvent  à  700  millions  de 
florins?  Comment  surtout  pourrais-je  reculer,  lorsque,  frappée  par  le 
discours  du  trône,  terrassée  par  Topinion  publique,  une  loi  d  excep- 
tion se  relève  plus  audacieuse  que  jamais  et  semble  vouloir  compter 
les  jours  d'existence  qui  lui  restent  par  le  nombre  de  ses  victimes. 

«  Mû  par  les  hautes  considérations  que  je  viens  de  retracer  suc- 
cinctement, j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  YY.  NN.  PP.  une  proposi- 
tion de  loi  abr(q;eant  la  loi  du  40  avril  184K;  l'arrêté  du  20  avril  1815 
et  la  loi  du  6  mars  1818.  » 

L'annonce  qu'avait  faite  le  gouvernement  d'une  loi  nouvelle  des- 
tinée à  réitiplacer  les  lois  et  arrêtés  dont  il  s'agissait  dans  la  proposi- 
tion  de, M.  Ch.  de  Brouckere,  fit  considérer  cette  proposition  comme 
intempestive.  Après  une  vive  discussion,  où  M.  Ch.  de  Brouckere 
passa  en  revue  tous  les  procès  de  presse  intentés  depuis  1816,  la  pro- 
position fut  rejetée  par  61  voix  contre  44,  c'esl-à-dire  par  tous  les 
députés  hollandais  contre  presque  tous  les  députés  belges,  libéraux  et 
catholiques,  unis  dans  un  intérêt  national  par  leur  mécontentement 
commun. 

Ce  fut  là  la  première  manifestation  de  i'tmion  que  la  conduite  im- 
politique du  gouvernement  avait  provoquée,  en  s'en  prenant  tour  à 
tour  au  clergé,  à  la  presse  et  même  au  barreau,  et  dont  le  résultat  fut 
la  révolution  de  18o0  ;  les  libéraux  voyaient  toutes  les  libertés  dispa- 
raître l'une  après  l'autre  ;  les  catholiques  qui,  d'après  l'expression 
d'un  des  leurs  (1),  «  avaient  d'abord  montré  une  grande  répugnance 
contre  les  allures  turbulentes  du  régime  représentatif,  se  virent  con- 
traints de  sorUr  de  leur  naturel  respectueux  et  modeste,  pour  s'enhar- 
dir aux  libertés  de  la  tribune  et  de  la  presse,  aux  associations,  aux 
pétitions,  à  toute  cette  querelle  de  langue  et  de  plumes,  qui  trouble  si 
fort  le  sommeil  des  rois  et  tourne  toujours  à  leur  préjudice.  » 

Un  pamphlet  datant  des  premiers  jours  après  la  révolution,  attri- 

(4)  De  Gsrlachr,  préface  ée  4839. 
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biié  i^  Libry-BagoiiuOi.  et  en  tout  cas  inspiré  par  ie  gouvernement  hol- 
landais, représente  en  ces  termes  Tétat  des  esprits  avant  la  formation 
de  Tunion  ;  «  Les  choses  s'étaient  tenues  jusqu'en  1838  sur  une  es- 
pèce de  bascule,  car  les  prêtres  et  les  lihécaux  se  détestaient  du  plus 
profond  de  l«ur  cœur,  et. tout  en  faisant  la  guerre  au  pouvoir,  neutra-- 
Usaient  les  coups  que  chacun  lui  portail  isolément  (1).  n  Le  gouver- 
nement essaya  de  dissoudre  cette  union  en  caressant  les  principaux 
membres  du  parti  catholique  (2),  et  même  en  enrayant  les  poursuites 
de  presse  contre  les  pamphlets  écrits  dans  le  seus  catholique  :  en* 
1829,  parut  une  brochure  destinée  à  jeter  la  discorde  au  sein  de 
Funion  et  à  rallier  les  catholiques  au  gouvernement  ;  elle  était  inti- 
tulée :  AUocutùmau  clergé  et  aux  catholiqueê  de»  Pays-Bas  sur  rtm- 
piété  des  doctrines  libérales  et  constitutionnelles.  Le  gouvernement 
émit  des  iusrtructions  secrètes  pour  que  cet  ouvrage  «  dans  Tintérét 
de  la  bonne  cause,  ne  donnât  pas  lieu  à  dés  poursuites,  s'il  y  avait 
prise  (S).  » 

Mais  ces  tentatives  devaient  rester  inutiles;  malgré  le  rejet  de  la 
déposition  de  Brouckere,  les  députés  méridionaux  ne  cessèrent  de 
revenir  à  la  charge. 

Enfin  le  gouvernement  se  décida  à  présenter  un  projet  de  loi  ;  ce  ne 
fut  d'abord  qu'une  nouvelle  édition  de  l'arrêté  de  1815;  il  confondait 
encore  les  délits  de  presse  dans  la  catégorie  des  mauvais  propos  et  des 
cris  séditieux;  l'incrimination  si  vague  de  «  trouble  à  l'ordre  public  »  y 
existait  encore;  il  allait  même  plus  loin  que  l'arrêté  en  punissant  le  fait 
de  «  mettre  en  danger  le  repos  public,  »  c'est-à-dire  depuis  le  charivari 
nocturne  jusqu'à  l'excitation  à  la  guerre  civile,  et  le  fait  d'avoir  «  excité 
au,  mépris  des  ordres  et  dispositions  émanant  du  roi  » ,  c'est-à-dire  de- 
puis la  simple  critique  de  ces  actes  jusqu'à  la  provocation  à  y  désobéir. 

Ce  projet  de  loi  fut  qualifié  par  le  peuple  de  loi  de  mutisme  (4).  Les 


(4)IaFt//er0Mto,  p.  285. 
(9)  Db  Gsuacu,  II,  247. 

(3)  Mémoires  inédits,  cités  plus  haat;  Jottkano,  Revus  trimestr,,  XXVII,  p.  27  et  s., 
cite  d'aotras  faits  prouvant  à  ses  yeux  qu'en  4830  \é  roi  Guillaume  espérait  encore 
ramener  à  lui  les  catholiques. 

(4)  Di  EiuTU,  Histoire  de  la  révohttûm  belge,  l,  p.  45;  en  TOir  le  texte  à  PAppen- 
dice  avec  Texposé  des  motifs. 
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sections  de  la  deuxième  chambre  des  étals  généraux  protestèrent, 
mais  tous  leurs  vœux  étaient  accueillis  par  des  refus,  par  des  dénéga- 
tions générales  et  absolues  sur  tous  les  objets  essentiels,  et  par  des 
concessions  empressées  sur  des  détails  insignifiants.  Cependant  des 
observations  furent  présentées  par  les  commissaires  au  roi  en  per- 
sonne, et  un  nouveau  projet  fut  soumis  à  la  deuxième  chambre,  le 
31  mars  1899. 

Quelques  amendements  furent,  en  outre,  introduits  dans  le  projet 
*lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  mois  d'avril.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle l*',  la  provocation  devait  désormais  être  directe;  Tarticle  3  avait 
disparu,'  avec  le  délit  d*outrage  par  écrit  inséré  dans  le  projet  par 
extension  de  Fart.  223  du  code  pénal  de  1810,  comme  un  bill  d'in- 
demnité en  faveur  de  certains  arrêts  (1)  contre  lesquels  Topinion 
s'était  insurgée,  et  qui  avaient  puni  des  journaux  pour  avoir  outragé 
le  ministre  Van  Maanen. 

Le  projet  n'allait  pas  encore  jusqu'à  affranchir  l'imprimeur  de  toute 
responsabilité  quand  l'auteur  était  connu  ;  mais  la  deuxième  chambre 
faisait  des  réserves  au  sujet  de  cette  dispense,  en  faveur  de  laquelle  hi 
jurisprudence  commençait  à  se  dessiner  d'une  manière  plus  nette. 

«  Les  législations  exceptionnelles,  avait  dit  M.  Gh.  de  Brouckere  en 
développant  sa  motion  du  5  novembre  1838,  communiquent  leur  ca- 
ractère à  tout  ce  qui  les  touche.  Dans  le  ressort  de  la  cour  de  Liège,  le 
ministère  public  n'a  inquiété  ni  l'imprimeur,  ni  l'éditeur  ;  dès  que 
l'auteur  d'un  écrit  est  connu,  il  ne  met  pas  même  leur  innocence  en 
doute.  Le  procès  de  VÊclaireur  atteste  ce  fait.  A  La  Haye,  le  parquet 
poursuit  l'imprimeur,  mais  I9  chambre  du  conseil,  attendu  que  la  ju- 
risprudence a  établi  que  celui-ci  est  déchargé  de  toute  responsabilité 
quand  l'auteur  est  connu,  le  renvoie  de  la  plainte  ;  l'affaire  Langen- 
huyzen  et  d'autres  en  fournissent  la  preuve  expresse.  A  Bruxelles, 
auteurs,  éditeurs,  imprimeurs,  tous  sont  enveloppés  dans  les  pour- 
suites, tous  sont  condamnés  dans  toutes  les  instances  (3).  » 

Le  ministre,  en  effet,  insistait  personnellement  pour  la  poursuite 


(4)  G.  Braz.,  6  déo.  4828,  aff.  Jotirand,  Giaes  et  Coch^Mommens  {Pasier,, 
p.  358)  et  Bnix.,  cass.,  99  janvier  4829  {Pasicr.,  p.  34). 
{%)  De  Girlagrb,  II,  p.  203. 


APERÇU  HISTORIQUE.  49 

simullauée  el  la  condamoatioD  de  tous  les  coopéraleurs  de  Fauteur, 
au  moins  dans  le  ressort  de  Bruxelles  ;  car  à  la  suite  d'un  acquitte- 
ment des  imprimeurs  du  Belge  et  du  Courrier,  il  manifesta  hau- 
tement à  rofficier  du  ministère  public  son  mécontenlement  de  ce 
résultat  (1). 

«  Considérez,  s'écriait  un  membre  belge  des  états  généraux  (2),  que 
deux  de  nos  cours  sur  trois  n'admettent  point  la  présomption  de  cul- 
pabilité, mais  bien  celle  de  l'innocence  de  l'imprimeur  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  interprétation  plus  conforme  à  là  lettre  même  de  la  ^ 
loi,  et  aux  vrais  principes  en  matière  criminelle.  Considérez  que  la 
cour  de  Bruxelles  aussi  parait  avoir  déjà  modifié  sa  jurisprudence 
sous  ce  rapport  ;  considérez  qu'il  n'y  a  plus  d'emprisonnement  préa- 
lable; que  si,  comme  tout  le  présage,  Jes  poursuites  contre  la  presse 
sont  désormais  moins  arbitraires,  les  imprimeurs  seront  moins  ex- 
posés ;  considérez  que  nous  semblons  entrer  dans  les  voies  de  la  liberté, 
et  que,  grâce  à  la  presse,  les  jugés,  environnés  et  comme  imprégnés 
de  cette  atmosphère  vivifiante  qui  commence  à  pénétrer  dans  la  société 

belge,  se  montreront  citoyens  et  magistrats Considérez  enfin  que 

si  une  législation  parfaite  sur  la  presse  est  impossible  sans  le  jury, 
cette  grande  question  n'est  qu'ajournée,  et  que  de  nouveaux  abus  ne 
tendraient  qu'à  la  ramener  plus  tôt  sur  le  tapis.  > 

La  loi  du  16  mai  1829,  sinon  idéal  de  législation  sur  la  presse,  au 
moins  amélioration  sensible  sur  le  régime  existant,  fut,  faute  de  mieux, 
acceptée  par  les  états  généraux,  et  l'opposition  la  considéra  comme 
une  véritable  conquête  sur  le  pouvoir  (3),  à  raison  des  modifications 
importantes  obtenues  par  elle  par  suite  de  ses  efforts  pour  rapprocher 
autant  que  possible  la  loi  nouvelle  du  type  de  la  loi  française  du 
36  mai  1819  (4). 

Mais  la  loi  du  16  mai  1829  ne  fut  une  amélioration  qu'en  théorie; 
les  magistrats  du  ministère  public,  obligés  d'intenter  des  poursuites 


(I)  €lk  kan  nog  niet  bevatten  op  weUce  gronden  de  Itoee  drukkers  syn  vrygeepro' 
km, »  (Lettre  da ministre  Van Maanen dii  limai 4830.) 
(S)  Di  GiBLACHi,  séance  da  24  mai  4830,  Œuvres  eompl,,  IH,  339. 

(3)  Disoonrs  de  Barthélémy,  «u  Ck)ogFè8  (Hutttbns,  III,  p.  4].  Voy.  aussi  Di  Gbh- 
LACHB,  III,  229. 

(4)  Voir  le  texte  de  la  loi  hollandaise  de  4829  à  Tappeadice. 
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qu'ils  eussent  souvent  déconseillées  si  on  leur  en  avait  laissé  le  droit(f  ) 
reçurent  des  instructions  spéciales  à  Teffet  de  recourir  à  toutes  les  ri- 
gueursde  la  loi  récente.  Puis,  conséquence  inévitable  d*espéraoces  trop 
tôt  déçues^  Topinion  s'exalta  et  cette  exaltation  engendra  de  nouvetles 
manifestations  considérées  par  le  gouvernement  comme  blâmables  ; 
celles-ci  à  leur  tour  amenèrent  de  nouvelles  condamnations  qualifiées 
d'arbitraires  par  le  public  qui  s'indignait  de  voir  un  Libry-Bagnano 
impuni,  lui  qui  avait  osé  prêcher  les  coups  d'État  en  disant  au  roi  : 
«  Si  les  chambres  refusent  une  loi  fortement  répressive  dis  la  presse, 
«  passez-vous  dès  chambres  !  > 
Qu'on  ajoute  à  cela  le  malheureux  principe  de  non  responsabilité 


(^)  Voy.,  en  ce  qui  concerne  M.  Spruytf  avocat  général,  Mg.  /ud.,  11,  p.  3(^.  Les 
Mmoireè  îDédits  d*uii  aatre  magistrat,  déjà  cités,  s^expriment  à  cet  égard  de  la  manière 
suivante  :  «  11  n'entrait  pas  dans  mes  attributions  de  Rechercher  si  la  presse  avait 
raison  ou  tort,  et  si  le  gouvernement  méritait  ou  non  les  attaques  véhémentes  aux- 
quelles il  était  souvent  en  butte.  Je  ne  pouvais  voir  que  la  loi,  le  délit  et  mes  instruc- 
tions. Mais  dans  toutes  les  affairai  politiques,  le  procureur  du  roi  devait  consulter 
le  procureur  générai  ou  recevoir  des  instructions  pour  commencer  les  poursuites,  et 
jamais  une  affaire  de  presse  ne  fut  poursuivie  à  Bruxelles  qu'avec  autorisation  on  par 
ordre,  et,  de  commun  accord ,  quelques  articles  répréhensilrfes  demeurèrent  impour- 
suivis. 

c  Les  instructions  du  gouvernement  pour  le  ministère  public  en  cette  matière 
étaient  toujours  positives  et  recommandaient  une  juste  sévérité. 

If  Le  ministre  de  la  justice  écrivit  souvent  pour  faire  réprimer  les  excès  de  la 
presse  dans  les  journaux,  et  plusieurs  circulaires  du  procureur  général  prescrivirent 
les  devoirs  des  procureurs  du  roi. 

<  Le  ministre  de  la  justice  écrivit  notamment  le  9  octobre  4898  :  •«  S.  M.  m'a  au- 
c  torisé  à  recommander  au  ministère  public  de  surveiller  attentivement  le  contenu 
c  des  journaux,  et  de  lui  rappeler  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  poursuivre  sans 
<  délai  l'application  des  lois  de  l'État  contre  ceux  qui  les  enfreignent  en  cette 
«  matière.  » 

.  <  Il  entrait  dans  les  stricts  devoirs  d'un  procureur  du  roi  de  se  conformer  aux 
instructions  et  ordres  qui  lui  étaient  donnés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  il 
pouvait  donner  sa  démission  dès  lors  qu'il  croyait  ne  pas  devoir  ou  pouvoir  obtem- 
pérer à  ces  ordres  ou  instructions. 

«  C'est  ce  qu'a  répété,  depuis,  le  projet  de  loi  du  49  septembre  4834  sur  Torganin- 
tion  judiciaire  :  o  Les  officiers  du  ministère  public  doivent  obéissance  dans  la 
0  hiérarchie  de  l'autorité.  Us  sont  responsables  de  laurs  actes.  MfM  lorsqu'ils  re- 
«  çaivent  l'impuUUm  d'une  autorilé  supérieure,  c'est  sur  ceUe^  que  reposera  tout  le 
«  poids  de  celte  responsàiriUté.  »  (Rapport  du  ministre  âe  la  justice  sur  cette  loi.) 
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ministérielle  proclamé  à  la  deuxième  chambre  par  le  miuislre  Van 
Maanen  ;  ce  prineipe  dont  Benjamin  Constant  disait  (1)  :  «  Il  arrive 
que  lorsqoe  les  ministres  ne  sont  responsables  que  vis-à-vis  du  roi, 
le  roi  devient  responsable  vis-à-vis  de  la  nation»  ce  qui  est  un  grand 
mal.  »  L  on  comprendra  facilement  que  bientôt  les  outrages  de  la 
presse  remontèrent  jusqu'au  roi .  :  «  aussi  à  cette  époquOi  il  faut  con- 
venir qiie  rinsolence  de  la  presse  quotidienne  allait  fort  loin  ;  la  per- 
sonne du  roi  n'était  plus  respectée  (2).  » 

Le  message,  tristement  célèbre,  du  1 1  décembre  1829,  contenait  à 
ee  sujet  les  doléances  du  roi,  et  rendait  compte  de  1  état  des  esprits 
et  de  la  presse  au  point  de  vue  du  gouvernement  : 

«  Le  projet  de  loi  que  nous  présentons  est  uoe  suite  fâcheuse 
mais  nécessaire  de  ce  qui  se  passe  dans  quelques-unes  des  provinces 
du  royaume. 

«Au  milieu  de  la  paix...  nous  voyons  <ui  petit  nombre  de  nos 
sujets,  abusés  par  l'exagération  et  excités  par  reflervescence  de  mal 
intentionnés,  se  mettre  en  opposition  de  la  manière  la  plus  dangereuse 
et  la  plus  scandaleuse  avec  le  gouvernement,  les  lois  et  nos  intentions 
paternelles. 

«  La  licence  de  la  presse,  de  cette  presse  dont  nous  aurions  désiré 
assurer  la  liberté  avec  moins  d'entraves  que  dans  tout  autre  pays  de 
l'Europe,  n'a  malheureusement  que  trop  contribué  à  semer  l'inquiétude,, 
la  discorde  et  la  méfiance,  à  propager  des  doctrines  aussi  subversives 
des  institutions  sociales,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  l'admi- 

# 

nistratiou  de  l'Etat ,  qu'entièrement  contraires  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  établi  par  la  loi  fondamentale,  et  à  ces  droits  de  notre  maison, 
que  nous  n'avons  jamais  désiré  exercer  d'une  manière  illimitée,  mais 
que,  de  notre  propre  mouvement,  nous  avons  restreints  autant  que 
nous  l'avons  jugé  compatible  avec  la  prospérité  durable,  les  mœurs  et 
le  caractère  de  la  nation. 

«  Cette  presse,  dont  la  liberté,  constitutionnelle  a  pour  but  la  propa- 
gation des  connaissances  et  des  lumières,  avilie  par  des  malveillants, 
au  point  d'être  devenue  un  moyen  de  provoquer  la  dissension,  le  mé- 


(4)  Minerve  française,  V,  78. 
(2)  Di  GiaLACBB,  II,  240. 
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contentement,  les  haines  religieuses,  Tesprit  de  faction,  de  censure  et 
de  révolte,  a  tellement  attaqué  et  miné  la  tranquillité^ublique,  la  force 
morale  de  TÉtat,  la  marche  libre  du  gouvernement  et  Tobservation 
des  devoirs  attachés  aux  fonctions  publiques  que  c'est  pour  nous  une 
obligation  de  fixer  sur  cet  objet  notre  commune  attention. . .  » 

Établtsur  ces  données,  le  projet  de  loi  qui  accompagnait  ce  message, 
reproduisait  le  vague  et  les  expressions  de  Tarrété  de  1815  ;  ony  voyait 
encore  reparaître  le  délit,  «  d'excitation  à  Taversion,  à  la  désunion,  à 
la  discorde,  à  la  méfiance,  au  trouble,  à  l'inquiétude,  »  et  ce  délit,  si 
peu  précis  quant  à  son  objet,  n'était  pas  plus  net  quant  à  ses  moyens 
d'exécution  :  il  pouvait  se  commettre  «  de  quelque  manière  et  par 
quelque  moyen  que  ce  fût.  »  Ce  n'est  pas  toutefois  que  le  gouverne- 
ment n'eut  pas  conscience  de  l'arbitraire  où  il  proposait  de  faire  ren- 
trer la  presse,  car  l'exposé  des  motifs  allait  jusqu'à  dire  :  «  Il  est  des 
actes,  même  très-criminèls,  que  les  lois  pénales  en  vigueur  n'ont  pas 
rangée  parmi  les  crimes  et  délits;  ce  sont  précisément  ces  actes  qu'il 
s'agit  de  punir.  »  Tous  les  abus  d'une  jurisprudence  non  pas  inter- 
prétative, non  pas  même  extensive,  mais,  comme  on  l'a  si  bien  dit, 
créatrice  de  délits,  venaient  donc  à  renaître. 

Au^si  des  pétitions  arrivèrent-elles  à  la  seconde  chambre,  de  Liège, 
de  Bruxelles,  de  partout,  accusant  le  projet  de  «  respirer  l'horreur  de 
la  publicité.  » 

Le  gouvernement  recula  devant  cette  imposante  manifestation  de 
l'opinion  publique,  et,  dans  le  cours  même  de  la  discussion,  apporta 
des  changements  considérables  au  projet.  D'accord  avec  les  députés 
qui  s'opposaient  à  l'incrimination  arbitraire  de  délits  innomés,  mais 
qui  étaient  loin  d'être  contraires  à  la  répression,  comme  délits  sui  ge- 
neris,  des  offenses  envers  le  roi  ou  les  membres  de  sa  famille,  ainsi  que 
des  atteintes  portées  au  pouvoir  constitutionnel  du  chef  de  TÉtat,  le 
gouvernement  remplaça  les  articles  critiqués  par  des  dispositions 
ayant  pour  but  d'atteindre  directement  ces  derniers  délits.  Ces  dispo- 
sitions avaient  dû  être  insérées  d'abord  dans  la  loi  du  16  mai  1899, 
où  elles  avaient  été  jugées  inutiles;  on  les  reprit  pour  arrêter  le  débor- 
dement d'injures  qui,  ne  pouvant  atteindre  des  ministres  irrespon- 
sables, passaient  au-dessus  de  leur  tête  et  arrivaient  jusqu'au  roi  lui- 
même.  . 


' 
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La  loi  du  1*'  juin  fut  enfin  votée  (1),  avec  les  modifications  impor- 
tantes que  Topposition  y  fit  insérer. 

Mais  les  événements  avaient  marché  :  deux  mois  plus  lard,  la  révo- 
la tion  éclatait... 

Cependant  Ton  n'avait  pas  abjuré  tout  espbir  de  réconciliation.  De 
même  que  de  Polter  dans  sa  fameuse  leure  de  Dèmophile  Taisait  appel 
aux  sentiments  du  roi»  de  même  Tadresse  des  notables  du  98  août  1830 
se  bornait  à  exprimer  de  «  justes  doléances  »  en  alléguant  la  certitude  de 
voir  les  maux  signalés  «  aussitôt  réparés  que  connus;  »  de  même  aussi  le 
conseil  de  régence  et  Jenneval  dans  la  première  Brabançonne  (3),  loin 
de  demander  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  protestaient 
4e  rattachement  du  peuple  à  la  dynastie  et  se  contentaient  de  deman- 
der des  réformes.  Telle  f^t  aussi  la  portée  des  pétitions  adressées  au 
roi,  pour  obtenir  le  redressement  des  griefs,  notamment  d'une  péti- 
tion insérée  au  Courrier  des  Pays-Bas  du  3  septembre  1830;  on  y 

m 

réclamait  entre  autres  «  Tinstitution  du  jury  surtout  dans  les  procès  de 
«  presse  et  autres  procès  politiques,  et  Tabolition  *de  la  loi  du  l*'  juin 
«  1830  sur  la  presse.  • 


•IV 


La  révolution  se  consomma;  parmi  les  libertés  fondamentales  qui 
devaient  ^'asseoir  au  pied  de  la  colonne  élevée  au  Congrès,  figurait  en 
première  ligne  la  liberté  de  la  presse  :  tous  les  partis  étaient  d*accord 
pour  la  réclamer;  aussi  Tun  des  premiers  actes  du  gouvernement  pro- 
visoire fut  Tarrété  du  16  octobre  1830  qui  proclamait  de  la  manière 
la  plus  absolue  le  droit  pour  chacun  de  propager  ses  opinions  à  Faide 
de  la  presse. 

Le  discours  d'ouverture  du  Congrès,  prononcé  le  10  novembre  1830 
par  le  doyen  du  gouvernement  provisoire,  représentait  la  presse  comme 


(I)  En  voif  le  texte  à  TAppendlce. 
{%)  Hernie  trimest.,  XXVIII,  336. 


54  CODE  l^E  Là  PRESSE. 

ayant  été,  sous  1«  gouvernement  précédent,  <  condamnée  à  n'être  plus 
que  l'instrument  du  pouvoir  ou  forcée  au  sUence  (1).  » 

L-art.  18  de  la  Goostitntion  consacra  la  liberté  de  la  presse, 
Tabolition  de  la  censure  et  des  cautionnements,  et,  plus  large  qu'au- 
cune autre  législation,  elle  établit  le  principe  de  Tirresponsabilllé  des 
agents  de  Fauteur,  quand  celui^i  est  connu. 

La  discussion  mémorable  à  laquelle  donna  lieu  cet  art.  18  et  qui 
était  le  résumédes  travaux  des  nombreux  pubiicistes  qui, avant  18S0, 
avaient  combattu  les  principes  du  gouvernement,  démontra  que  le 
Congrès  avait  principalement  en  vue  de  réagir  contre  tous  les  abus 
auxquels  les  poursuites  pour  délits^  de  la  presse  avaient  donné  lieu  an- 
térieurement; cette  discussion  longue  et  sérieuse  fixa  les  principes  sur 
la  matière  ;  il  nc(  s'agissait  plus  que  de  les  coordonner  ;  aussi  le  Congrès, 
le  dernier  jour  de  son  existence,  la  veille  de  l'inauguration  du  roi, 
voulut-H  s'occuper  lui-même  de  la  législation  sur  la  presse,  en  y  lais- 
sant gravée  l'empreinte  indélébile  de  ses  dernières  traces  pour  per- 
mettre aux  législateurs  futurs  de  retrouver  les  voies  suivies  par 
lui  (1). 

M.  Barthélémy  (3)  avait  activement  collaboré  aux  améliorations 
introduites  dans  les  lois  néerlandaises  du  16  mai  1899  et  du  1"*' juin 
1830;  il  y  avait  pris  la  plus  large  part;  le  gouvernement  hollandais 
l'avait  reconnu,  en  déclarant  dans  le  mémoire  en  réponse  aux  observa- 
tions des  sections  de  la  deuxième  chambre  sur  la  loi  de  1829,  qu'il 
s'était  attaché  «  à  faire  usage,  dans  la  rédaction  de  la  loi,  des  avis  des 
'  honorables  membres  de  la  chambre,  MiM.  Barthélémy,  Doncker-Cur- 
tîus  et  Leclercq,  lors  des  délibérations  précédentes  et  à  tirer  le  meil- 
leur parti  des  rédactions  qu'ils  avaient  proposées  (4).  > 

Ministre  de  la  justice  du  régent,  Barthélémy  était  donc  placé  dans 
tes  conditions  les  plus  avantageuses  pour  présenter  aux  délibérations 
du  Congrès  un  projet  sur  la  matière.  Il  lui  soumit,  en  effet,  ce  projet. 


(4)  HoYtTENB,  I,  p.  400. 

(S)  Voy.,  à  TAppondice,  le  rapport  de  M.  Gh.  de  Brouckere  sur  Tartide  48  de 
la  Gonstitation  belge,  et  dans  Hutttins,  I,  642  et  soiv.,  les  discoaaions  de  cet  ar- 
ticle 48. 

(3)  Voy.,  8or  ce  juritcoosolte,  Belg,  jud,,  XIV,  769. 

(4)  Poiinamée^  notes  sur  la  loi  de  4829. 
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daos  lequel  il  déelar»  avoir  fait  élat  de  ee  4}tt'U  y  avait  de  meilleur 
daos  les  lois  françaises  (i). 

Trois  commissions  composées  des  notabilités  du  Congrès»  nommées 
le  12  avril,  le  18  juillet  et  le  19  juillet  1851,  s'occupèrent  successive- 
aient  du  projet  du  ministre  Barthélémy,  et  enfin  le  déeret  préparé  par 
MM.  de  Gerlache,  de  àécus,  Raikem,  Blargn^es,  Van  Meenen,  De- 
facqz,  de  Behr,  de  Theux,  Trentesaux,  Brabant,  Desiriveaux  et 
Lebègue,  et  définitivement  rédigé  par  MM.  Rogier,  Devaux,  Van 
Meenen,  Dubuset  Dumont,  fut  adopté,  avec  de  légères  modifications, 
à  la  séance  du  20  juillet  1831 . 

Le  décret  du  20  juillet  1831 ,  qui  devait  être  revisé  par  la  législa- 
ture dans  le  courant  de  la  session  suivante,  fut  prorogé  jusqu'au  1*'  mai 
1833,  par  une  loi  du  19  juillet  1833,  puis  enfin  remis  indéfiniment 
en  vigueur  par  une  loi  du  6  juillet  1833. 

Une  poursuite,  à  raison  de  caricatures  contre  la  personne  du  roi, 
ayant  abouti  à  un  acquittement,  fut  Toccasion  (Tune  loi  du  6  avril 
1847  (2),  qui  modifia  légèrement  Tart.  3  du  décret  de  1831  «  et  intro- 
duisit, pour  les  délits  prévus  par  cette  loi,  quelques  dispositions  nou- 
velles quant  à  la  procédure. 

Une  autre  poursuite,  à  raison  de  la  publication  in  BvIleUn  français 
faite  contre  le  président  de  la  république  française,  ayant  également 
abouti  à  un  acquittement,  donna  lieu  à  une  autre  loi  du  20  décembre 
1852(3),  abrogeant  et  remplaçant  la  loi  du  28^ septembre  1816. 

Enfin  un  titre  du  nouveau  code  pénal,  qui  en  fut  détaché  pour  as- 
surer mieux  encore  la  protection  due  aux  souverains  étrangers,  con- 
tient quelques  dispositions  sur  les  délits  pouvant  se  commettre  par  la 
manifestation  publique  d'une  opinion  contre  les  agents  diplomatiques 
et  représentants  des  gouvernements  étrangers. 

Voilà  les  seules  dispositions  nouvelles  qui  se  soient  occupées  de  la 
presse  depuis  la.  révolution.  Le  décret  de  1831  a  donc  conservé  sa 
pleine  vigueur,  sauf  pour  quelques  mots  biffés  dans  SQn  art.  3. 

Lorsqu  il  s'est  agi  récemment  de  reviser  le  code  pénal,  le  législateur 


(4)  HuTmNS,  m,  593  et  V,  499,  pièces  justificatives. 
{t)  En  voir  le  texte  à  rAppendice. 
(3)  Id. 
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se  souvenant  (fue  les  dîspositioBs  sur  la  presse  doivent^  aux  lermes  du 
deroier  article  de  la  Constitution,  faire  Tobjet  d'une  loi  séparée,  a 
abandonné  Fidée  de  codifier  ces  dispositions  (1);  le  décret  du  ^juil- 
let, que  le  projet  de  révision  avait  démembré  pour  en  répartir  les 
divers  articles  dans  autant  de  titres  distincts  de  la  loi  pénale  générale, 
s'est  vu  restituer  les  uns  après  les  autres  ces  articles,  dont  quelques- 
uns  même  avaient  été  déjà  votés. 


Les  principes  nouveaux  admis  par  le  décret  du  20  juillet  1831, 
combiné  avec  le  décret  de  la  veille  sur  le  jury,  avec  Tarrété  du  gouver- 
nement provisoire  du  16  octobre  1830,  et  avec  les  art.  18,  96  et  98 
de  la  Constitution,  sont  les  suivants  ;  on  verra,  par  leur  seul  énoncé, 
dans  quelle  voie  libérale  on  était  résolument  entré  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  presse  : 

Abolition  de  la  censure  (art.  18,  Const.  belge)  ; 

Défense  dVxiger  ub  cai^tionnement  des  écrivains,  imprimeurs  et 
éditeurs  (ibîd)  ; 

Faculté  pour  toute  personne  d'imprimer  quoi  que  ce  soit,  sans  être 
astreinte  à  une  déclars^fion  ou  à  un  dé|)ôt  préalable  (arrêté  du  16  octo- 
bre 1830); 

Restriction  de  faction  publique  à  une  seule  victime  (1)  (paroles 
de  M.  Devaûx;  Huyttens,  I,  645); 

Responsabilité  par  cascade  descendant  du  distributeur  à  l'impri- 
meur, et  successivement  à  l'éditeur  et  à  l'auteur  (paroles  de  M.  Ch.  de 
Brouckere;  Hdyttens;  I,  654)  ; 

Suppression  de  la  censure  indirecte  des  imprimeurs,  et  immunité 
de  tous  les  agents  ayant  concouru  à  la  publication,  quand  l'auteur  est 
connu  et  domicilié  en  Belgique  (art.  18,Xonst.  belge)  ; 

(4)  Yoy.  rapport  de  la  commission  de  la  chambre,  n^  79,  séance  do  9  février  4859, 
p.  8.  • 

(2)  Principe  bien  différent  de  celui  du  code  pénal  de  4  84  0,  où  le  législateur  demandait 
«  au  moins  une  victime  »  (paroles  de  Berlier,  sur  l'art.  S83.  Locné,  sur  cet  article). 
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Liberté  d*exainen  en  ce  qui  conoeme  les  actes  du  pouvoir  (paroles 
de  MM.  Devaux  et  Noibomb;  Huyttens,  I,  657); 

Faculté  de  prouver  la  vérité  des  imputatious  dirigées,  à  raisou  de 
leurs  fonciioDS,  contre  des  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité  ou 
contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public  (art.  5,  dé- 
cret du  30  juillet  1831); 

Institution  du  jury  (art.  98,  Const.  belge); 

Publicité  des  débats,  à  moins  d'un  huis  clos  ordonné  à  runanimité 
(art.  96,  Const.  belge)  ; 

Renvoi  d^s  poursuites  à  la  simple  majorité  des  juges  de  là  chambre 
du  conseil  (art.  8,  décret  du  19  juillet  1831)  ; 

Défense  d*arréter  préventivement  les  inculpés  (ibid); 

Place  distincte  de  celle  des  accusés  ordinaires,  accordée  à  tout  ac- 
cusé en  matière  de  presse  (ibid.),  etc. 

L'indication  de  ces  principes  suffit»  dèsi  à  présent,  pour  permettre 
de  constater  avec  un  orgueil  légitime  que  la  Belgique,  pat»  les  disposi- 
tions libérales  en  vigueur  chez  elle,  marche  en  tète  des  nations  civi- 
lisées. 

Que  voyons-nous  en  effet  autour  de  nous  ? 

L'Angleterre  elle-même,  la  terre  classique  de  la  liberté  de  la  presse, 
nous  présente  encore  un  statut  de  Georges  III,  obligeant  tout  individu 
possédant  une  presse  ou  seulement  des  caractères  d'imprimerie,  à  en 
faire  la  déclaration  à  Tautorité  ;  tout  impriiheur  publiant  Fœuvre 
d'autrui  y  est  astreint  à  garder  la  copie  avec  le  nom  de  Fauteur;  çnfin 
lés  auteurs  d'un  délit  de  presse  commis  en  matière  spirituelle  sont 
exposés  à  être  traduits  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  (1). 

La  France,  et  quil  soit  permis  à  Tauteur  de  détourner  les  yeux  de 
la  France  actuelle,  la  France  constitutionnelle  d'avant  1848  permet- 
tait de  supprimer  un  journal  par  suite  de  condamnations  judi- 
ciaires (art.  13,  loi  du  9  septembre  1835)  (3);  un  ^cautionnement 
y  était  exigé  des  journalistes  (art.  13);  une  autorisation  préalable 

• 

(4)  M.  DiLLOz,  v**  Presse-Outrage,  n'^  30  et  68.  Voy.  aussi  une  dissertation  inté- 
restante  de  M.  Eau.  Van  BaovsfliL,  sur  la  Pressa  an^ise  {Revue  trim.,  XXVII,  p.  4  33). 

(9)  Pendantlesdix-septanDéesqai  suivirent  la  révolution  de  4830J,4S9prt)oèsont 
été  faits  à  la  presse  française,  67  journaux  ont  cessé  leur  publicaUoa  par  suite  de  ces 
procès  (^e(2/.  ;tid.,  V,  4624). 
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éHmi  requise  pour  la  poblieation  de  oerlaines  œuvres  imprimées  (arti- 
cle 20);  plusieurs  d^its  de  presse  étaieat  soumis  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle (loi  du  8  octobre  1830),  etc.,  etc. 

En  Hollande,  le  régime  en  vigueur  est  encore,  à  peu  de  chose  près, 
celui  que  la  révolution  de  1830  a  réprouvé. 

En  Portugal  (1),  toute  doctrine,  tout  doute  même,  exprimé  à  laide 
de  la  presse  'contre  les  dogmes  catholiques,  est  sévèrement  puni  (ar- 
ticle 9  de  la  loi  sur  la  presse)  ;*  la  déclaration  et  le  dépéi  préalable 
y  sont  exigés  de  tout  imprimeur  (art.  1  et  3,  ibid.). 

Au  Brésil,  mêmes  dispositions  (loi  du  39  septembre. (830,  art.  5 
et  54). 

A  Genève,  la  responsabilité  des  éditeurs  peut  s'étendre  à  tous  les 
articles  d'un  journal,  sans  préjudice  à  la  solidarité  des  auteurs  ou 
rédacteurs  desdits  articles;  la  presse  y  est  en  outre  soumise  au  régime 
de  la  déclaration  et  du  dépôt  préalable  (art.  20  et  24  de  la  loi  du 
2  mai  1827.). 

La  Belgique,  qui  s'est  dégagée  de  toutes  ces  entraves,  peut  marcher 
le  front  haut  parmi  le»  nations,  heureuse  et  iière  du  régime  qu'elle 
s'est  donné.  L'usage  calme  et  prudent  qu'elle  n'a  cessé  de  faire  de  ses 
libertés  dans  le  passé,  est  une  garantie  de  son  avenir  :  la  liberté  de  la 
presse  s'est  ancrée  dans  nos  msrars.  Trente  ans  de  bonheur  et  de  pros- 
périté dans  la  voie  constitutionnelle  ont  révélé  à  l'Europe  que  le  Belge, 
lui  que  l'on  représentait  comme  si  turbulent,  lui  qu'on  voyait,  en  eflel, 
sans  cesse  sur  la  brèche  quand  il  s'agissait  de  conquérir  ses  libertés, 
lui  qui  recourait  constamment  à  l'insurrection,  à  la  guerre  méraê, 
s'agitait  à  bon  droit,  et  que  ie  calme  est  revenu  chez  lui  avec 
la  liberté  ;  car,  comme  le  dit  B.  Constant  (2),  <  la  liberté  répand  du 
calme  dans  Tàme  et  de  la  raison  dans  l'esprit  des  hommes  qui  jouis- 
sent sa6s  inquiétude  de  ce  bien  inestimable.  » 

Ecoutons,  ^u  sujet  des  progrès  que  la  presse  a  fait  faire  eu  Belgi- 
que à  l'esprit  public,  ce  que  disait,  en  1852,  un  vétéran  de  nos  luttes 
parlementaires,  M.  Devaux  (3),  en  réponse. à  d'étranges  paroles  où  < 

(i)  Ghassan,  II,  809.  Voy.,  pfir  TEspogne,  un  projet  de  loi  a«  Moniteur  beigt 
de  f^,  n<"409et443. 
(9)  Reaml,  etc.,  I,  4S9. 
(3)  Am.parl,  4852-53,  Cb.  des  Rep.,  p.  US. 
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Ton  représentait  la  presse  comme  étant  chez  nous  à  Télat  sauvage  . 

«  La  liberté  de  la  presse  a  ses  dangers  sans  doute  comme  celle  du 
langage,  mais  quand  je  la  considère  dans  ses  résultats  en  Belgique, 
après  une  expérience  de  vingt-deux  ans,  je  me  crois  autorisé  à  dire 
qu'elle  a  fait  au  pays  un  bien  immense,  et  qu'elle  n'a  eu  en  réalité 
que  des  inconvénients  secondaires. 

«  La  Belgique  a  recueilli  dimmenses  bienfaits  de  la  presse  poli- 
tique :  il  ne  faut  pas  seulement  en  juger  (ce  serait  déjà  beaucoup)  par 
tous  les  abus  qu'elle  a  empêchés,  par  le  régime  si  toI(^rant,  si  doux,  si 
régulier  dont  nous  jouissons,  il  faut  encore  reconnaître  cette  salutaire 
influence  dans  l'esprit  politique  qui  anime  aujourd'hui  le  pays  entier. 

«  C'est  à  la  liberté  de  la  presse  qu'on  doit  en  très-grande  partie  la 
différence  qui  existe  entre  nos  mœurs  publiques  d'aujourd'hui  et  celles 
d'il  y  a  trente  ans. 

«  Se  rappelle- t-on  bien  ce  qu'était  la  Belgique  à  cette  époque?  La 
Belgique  était  morte  à  toute  espèce  d*esprit  public;  on  a  dit  quelque- 
fois que  la  vie  politique  s'était  réfugiée  dans  les  institutions  commu- 
nales. La  commune  était  sans  vie,  il  y  a  trente  ans,  comme  la  province, 
comme  l'État;  partout  le  sentiment  public  était  engourdi;  les  impAts, 
le  recrutement  avaient  seuls  le  privilège  de  triompher  de  l'indifférence 
générale. 

«  Il  y  avait  des  élections  ;  mais  elles  se  passaient  dans  l'ombre  et  au 
milieu  de  l'apathie  publique.  La  législation  électorale  n'était  pour  ainsi 
dire  point  connue.  Lorsque,  dans  ma  jeunesse,  j'ai  voulu  connaître 
pour  la  première  fois  le  système  électoral  en  vigueur,  je  ne  sais  à  com- 
bien de  personnes  j'ai  dû  m'adresser  avant  d'en  rencontrer  une  qui 
pût  me  l'expliquer. 

«  Les  règlements  électoraux,  car  ce  n'était  pas  une  loi,  ne  se  trou- 
vaient nulle  part;  ils  n'étaient  pas  dans  le  commerce;  quelques  années 
plus  lard,  pour  en  répandre  la  connaissance,  mes  amis  et  moi,  nous 
les  avons  fait  réimprimer. 

«  Lorsqu'on  procédait  aux  élections  pour  la  seconde  chambre  des 
Etats  généraux,  on  ignorait  dans  le  pays  le  jour  où  elles  avaient  lieu, 
et  parfois  huit  jours  se  passaient  avant  que  les  journaux  eux-mêmes 
en  fussent  informés. 

<  Comparez  à  cela  la  situation  morale  de  la  Belgique  actuelle,  cette 
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sève  qui  circule  d'un  bout  du  pays  à  lautre,  cet  esprit  public  toujours 
éveillé,  cette  communauté  de  seutiment  et  d  opinion  qui,  franchissant 
toutes  les  barrières  des  localités,  s'est  établie  entre  toutes  les  provinces, 
cet  esprit  national  qui,  en  s'afllermissant  tous  les  jours,  vien(  tout  en- 
noblir et  tout  féconder. 

«  Eh  bien ,  cette  immense  différence  morale  entre  les  deux  époques, 
nous  la  devons  en  grande  partie  à  la  presse.  C'est  elle  qui,  eu  faisant 
circuler  les  mêmes  idées  dans  tout  le  royaume,  en  appelant  sans  cesse 
l'attention  sur  les  intérêts  communs  et  les  institutions  communes,  a 
fait  le  miracle. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  presse  n'a  qu'une  action  dissolvante.  En 
Belgique,  elle  a  fait  autre  chose  que  détruire,  elle  a  créé,  elle  a  uni, 
elle  a  vivifié. 

«  Et  cependant  nous  avons  été,  dans  la  pratique,  plus  loin  que  le 
Congrès.  Car  le  Congrès  avait  décidé  que  les  délits  seraient  punis,  el 
nous,  dans  la  pratique  politique,  nous  avons  presque  laissé  la  porte 
libre  aux  abus.  La  presse  a  été  si  peu  dangereuse,  nous  avons  ressenti 
si  peu  d'inconvénients,  que  nous  lui  avons  donné  pour  ainsi  dire  ledroii 
de  mal  faire.  Pourquoi  ?  C'est  que,  dans  ce  pays,  il  y  a  au  fond  de  la 
nation  un  bon  sens  qui  résiste  à  tout,  devant  lequel  il  semble  que  la 
presse  perde  cette  puissance  d'égarement  dont  ailleurs  on  a  vu  de 
funestes  exemples.  * 
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CHAPITRE  PREMIER 


DE    LA    LIBRE   MANIFESTATION   DES  OPINIONS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Constitution  bdge.  Art.  H.  La  liberté  de  manifester  ses 
opinions  en  toute  matière  est  garantie,  sauf  la  répression 
des  abus  commis  à  Toccasion  de  Vusage  de  cette  liberté. 

Art.  18.  La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra 
jamais  être  établie  ;  il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement 
des  écrivains,  éditeurs  let  imprimeurs. 


I 


La  censure  et  le  cautionnement  étaient  naguère,  dans  les  mains  du 
pouvoir,  des  lanières  pour  assujettir  et  contenir  la  presse. 

En  Belgique,  ces  institutions  d*un  autre  âge  sont  aujourd'hui  relé- 
guées dans  les  caveaux  du  passé,  où  la  Constitution  les  a  enfermées  à 
triple  verrou  :  rien  de  ce  qui  suit  ne  s'applique  à  notre  pays  ;  mais  il 
a  paru  indispensable  de  citer  ici,  pour  mémoire,  les  justes  attaques 
dirigées  contre  ces  moyens  de  contrainte. 
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Avant  que  Beaumarchais  flagellât  le  système  qui  permet  «  de  tout 
imprimer  librement  sons  Tinspection  de  deux  ou  trois  censeurs,  » 
Voltaire  écrivait  déjà  en  1771  (1)  : 

Ailleurs  on  a  coupé  les  ailes  à  Pégase. 

Dans  Paris  quelquefois  un  commis  à  la  phrase      , 

Me  dit  :  «  A  mon  bureau  venez  tous  adresser  ; 

Sans  Tagrément  du  roi  vous  ne  pouvez  penser. 

Pour  avoir  de  l*esprit,  allez  à  la  police  ; 

Les  filles  y  vont  bien,  sans  qu*ancune  eor  rougisse  : 

Leur  métier  vaut  le  vôtre  ;  il  est  cent  fois  plus  doux 

Et  le  public  sensé  leur  doit  bien  plusqu*à  vous.  » 


La  révolution  française  abolit  la  censuré;  mais  rétablie  tour  à  tour 
sous  la  terreur,  sous  Tempire  et  sous  la  restuaratiou,  cette  institution 
fut  Tobjet  des  plus  vives  attaques  de  tous  les  publicistes  ayant  un  peu 
dé  sang  libéral  dans  les  veines. 

Les  considératious  suivantes,  puisées  notamment  dans  les  discours 
et  dans  les  recueils  politiques  de  1820  à  1830,  peuvent  être  admises 
comme  le  véritable  exposé  des  motifs  de  la  suppression  définitive 
de  la  censure,  prononcée  en  1851  par  notre  Constitution. 

Là  censuredes  écrits^  disait-on,  est  funeste  à  la  pensée,  qu'elle  com- 
prime dans  son  essor.  «  Il  en  est  de  la  liberté  de  la  presse  comme  de 
toutes  les  autres  ;  il  n'en  est  pas  une  dont  les  hommes  ne  puissent 

abuser;  mais  de  même  qu'on  est  obligé  de  laisser  à  chacun  la  liberté 

-  • 

de  parler,  d'agir  et  de  se  mouvoir,  sauf  à  punir  celui  qui  vole,  qui  tue, 
qui  insulte;  de  même,  pour  la  presse,  on  est  obligé  de  laisse  imprimer, 
sauf  ensuiteà  punirs'hly  a  lieu  (2).  La  censure  n'est  pas  moins  funesteà 
l'autorité  elle-même  :  car  de  ce  qu'on  n'imprime  que  ce  qu'elle  veut,  on 
peut  induire  qu'elle  veut  toutce  qu'on  imprime.  Elle  devientalors  respon- 
sable de  tout  ce  que  les  journauxdisent  et  de  ce  qu'ils  taisent.  Les  brûlis 
les  plus  absurdes,  les  nouvelles  les  plus  alarmantes,  tous  ces  fantAroes 
enfin  que  la  publicité  dissipe,  prendront  un  grave  caractère  et  grossi- 
ront  dans  le  mystère.  Si  lautorité  se  tait,  on  dira  qu'elle  craint;  si  elle 

(4)  Épitreau  roi  de  Danemark  sur  la  liberté  de  la  presse,  édit.  Fume,  IV,  656. 
(2)  DupiN,  Discours  de  rentrée  sur  Bialesberfoes,  iowmaléu  Débal$  de  4841 . 
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parie,  ou  dira  qu'elle  roenl  (1).  Les  fausses  nouvelles  n'obtiennent  de 
créditr  que  quand  la  presse  est  enchaînée  (3).  On  ne  croit  rien  de  ce 
qu'affirme  une  autorité  qui  ne  permet  pas  qu'on  lui  réponde  ;  on  croit 
tout  ce  qui  s'affirme  contre  une  autorité  qui  ne  tolère  pas  d'examen. 
Comme  tout  ce  que  disent  les  journaux  peut  élre  attribué  au  gouverr 
nement,  chaque  indiscrétion  d'un  journaliste  oblige  l'autorité  à  des 
déclarations  qui  ressemblent  à  des  désaveux  (3). 

Quant  au  cautionnement,  dont  l'invention  est  attribuée  à  Chateau- 
briand (4),  il  méritait  d'être  aussi  peu  épargné  que  la  censure  : 

«  Nous  avons  décrété  les  cautionnements,  dit  B.  Constant  (5). 
Pour  publier  un  journal,  il  faudra  que  tout  écrivain  qui  n'a  pas  un 
capital  de  130,000  fr.  disponible,  aliène  une  portion.de  sa  pensée  à 
un  bailleur  de  fonds,  censeur  d'un  nouveau  genre,  investi  de  bien  plus 
d'empire  que  Je  censeur  légal,  qui  était  au  moins  moralement  respon- 
sable. » 

«  La  loi,  ajoutaient  d'autres  publicistes,  constitue  les  écrivains  en 
état  de  prévention;  elle  les  traite  comme  des  prisonniers;  elle  ne  leur 
permet  d'être  libres  que  sous  caution  (6).  Il  faudra  désormais  acheter 
à  la  bourse  le  droit  d'imprimer  ses  opinions.  Un  droit  constitutionnel 
mis  en  finance  n'est  pas  assurément  un  des  phénomènes  les  moins 
extraordinaires  des  temps  où  nous  vivons  (7).  J'ai  le  droit  d'écrire 
comme  j'ai  le  droit  de  marcher,  mais  en  écrivant,  je  peux  nuire  à 
autrui  ;  il  faut  qu'un  cautionnement  garantisse  le  prochain  du  dom< 
mage  que  je  peux  lui  porter.  Est-ce  qu'en  marchant  dans  les  champs 
de  mou  voisin,  je  ne  peux  pas  aussi  détruire  ses*  semences,  dégrader 
sa  vigne,  endommager  son  bien?  Il  faut  donc  aussi  assujettir  à  un  cau- 
tionnement tous  ceux  qui  voudront  s'aller  promener  (8).  » 

Ces  considérations  ont  prévalu  chez  nous  :  exiger  des  écrivains 

(4)  Lettres  9ur  ta  iituation  de  la  France,  brochure  publiée  par  les  auteurs  de  la 
Minerve,  p.  06. 
{t)  Considérationi  poiitîquêê  et  maraUê,  ^r  les  mêmes,  p.  35. 
(3}  B.  Constant,  Coure  de  politique  constiUUionneile,  1, 4S3  el  436. 

(4)  Minerve,  V,  534 . 

(5)  Id.,VI,44. 

(6)  Id.,V,  494. 

(7)  Id.,  V,  378. 

(8)  !d.,V,  531. 
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un  cautioDûement  devant  assurer  à  Tavance  la  réparation  efficace 
de  calomnies  éventuelles,  n'ei^t-ce  pas  d'ailleurs  convertir  la  liberté 
de  tout  dire  en  monopole  pour  les  gens  solvables?  S'il  en  était 
ainsi,  la  liberté  de  la  presse  constituerait  un  privilège  pour  la  classe 
riche  au  préjudice  de  la  classe  pauvre;  mais  où  se  irouvent-ils  donc 
les  oppresseurs  contre  lesquels  la  liberté  de  la  presse  a  été  établie  ? 
Où  les  opprimés?  Il  n'y  aurait  plus  dès  lors  de  liberté  de  la  presse, 
mais  seulement  le  droit  de  s'en  servir  pour  ceux  qui  a'en  auraient 
pas  besoin.  Le  pauvre  serait  réduit  au  silence,  et  celui-là  seul  obtien- 
drait le  droit  de  parler  qui  n'y  aiirait  aucun  intérêt. 

Etablir  une  censure  préalable»  exiger  des  écrivains  un  cautionne- 
ment, c'est  arrêter  non-seulement  le  mal,  mais  même  la  liberté  de 
manifester  des  idées  ou  des  critiques,  liberté  si  précieuse  au  dévelop- 
pement de  l'humanité  et  des  nations.  Mieux  vaut  l'abus  inévitable  de 
cette  liberté  que  la  moindre  restriction  apportée  à  celle-ci  :  la 
restreindre  dans  un  cas^  ce  serait  donner  prise  à  ceux  qui  voudraient 
l'anéantir  dans  d'autres. 


II 


Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  but  de  la  loi  était  non  de  ré- 
primer mais  de  supprimer  les  délits  de  la  presse  (1);  où  Ton  soutenait 
que  prévenir  et  supprimer  sont  des  expressions  synonymes  (2);  où  l'on 
prétendait  que  dépôt  forcé  et  publication  volontaire  sont  choses  com- 
patibles (3);  et  où  Ton^royait  devoir  distinguer  la  liberté  du  journa- 
lisme de  la  liberté  de  la  presse  et  séparer  la  cause  des  journalistes  de 
celle  des  autres  écrivains  (4). 


(4  )  Paroles  do  président  du  conseil  dins  les  discussions  des  lois  de  septembre  en 
France.  Belg,  jud.,  V.  363. 

(9>  Système  de  Tabbé  de  Montesquieu,  ministre  de  Tintérieur  en  France,  Minerve^ 
I,  78  et  V,  534. 

(3)  Minerve,  I,  78. 

(4)  Le  duc  de  Broglie  réfuta  cette  distinction  subtile.  Voy.  un  article  reproduit  par 
le  Moniteur  belge,  4864,  p.  644. 
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La  CoDstîliitioD  a  établi  eu  cette  matière  les  principes  fondamen- 
taux suivants  :  Proscription  de  la  censure,  proscription  du  caution- 
nement» défense  de  poursuivre  les  abus  de  la  presse  autrement  qu*en 
jQslice  régulière.  . 

Ce  régime  libéral  a  pu  être  appliqué  sans  danger  à  la  pressé  belge. 
M.  F.  de  Mérode$  celui-là  même  qui  soutenait  que  la  presse  est  cbez 
nous  «  à  rétat  sauvage,  »  ajoutait  d'une  manière  triviale  mais  éner- 
gique (1)  :  «  Je  reconnais  volontiers  que  le  peuple  belge  digère  mieux 
la  liberté  que  beaucoup  d'autres  peuples.  > 

«  En  inscrivant  dans  son  article  14  la  liberté  de  la  presse,  disait  le 
gouvernement  en  1853  (2),  la  Constitution  qui  nous  régit  a  non-seu- 
lement proclamé  qu'elle  était  le  fondement  de  notre  régime  politique, 
mais  rendant  hommage  à  la  haute  raison  du  peuple  belge,  elle  n'a  pas 
eraint  de  l'établir  sur  les  bases  les  plus  larges,  en  décrétant  des 
mesures  qui,  chez  une  nation  moins  mure  pour  la  liberté,  donneraient 
peut-être  lieu  à  de  sérieux  inconvénients.  Non-seulement  la  censure 
est  à  jamais  proscrite,  mais  toute  mesure  préventive  est  interdite  sans 
réserve,  et  il  ne  peut  même  être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains, 
éditeurs  ou  imprimeurs.  Certes»  la  moralité  et  le  grand  sens  de  la 
nation  expliquent  seuls  des  libertés  aussi  étendues. 

«  Toutefois»  dans  Tordre  social»  il  n'est  pas  de  liberté  qui  n'ait  ses 
limites.  La  presse  peut  devenir  un  instrument  de  délit.  On  peut  en 
effet  s'en  serVir  pour  porter  atteinte  aux  droits  des  individus  et  à  ceux 
de  ia  société.  Or  le  droit  de  répression  existe  là  où  commence  l'abus, 
el  il  y  a  abus  dès  Tinstant  où,  par  un  moyen  quelconque»  il  y  a  lésion 
des  droits  des  citoyens  ou  du  corps  social  lui-même.  La  liberté  écrite  ' 
dans  l'art.  18  de  la  Constitution  belge  n'exclut  donc  pas  le  droit  qui 
appartient  au  législateur,  de  réprimer  tout  acte  contraire  à  l'ordre 
publie,  fâl*il  même  commis  au  moyen  de  la  presse.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  que  la  Constitution  a  envisagé  l'importante  question  que  nous 
traitons  en  ce  moment. 

«  L'enseignement  est  proclamé  libre  comme  la  presse,  et  cependant 
l'art,  17  n'hésite  pas  à  se  prononcer  poi\r  la  répression  des  délits. 


(1)  Arm.  pari,  485S-53,  Cb.  des  Rep.,  p.  238. 

(2)  Ibid.,  p.  906. 
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La  liberté  des  cultes,  ce  droit  sacré  et  primitif  de  rhoime,  d*adorer 
la  divinité  et  de  pratiquer  sa  foi  religieuse  selon  ses  convictions  et  les 
inspirations  de  sa  conscience,  est  écrite  dans  Part.  14,  en  termes  aussi 
énergiques  que  la  liberté  de  la  presse  est  décrétée  par  Tart.  18. 
Eh  bien,  a-t-on  jamais  hésité  à  comminer  des  peines  contre  les  actes 
contraires  à  Tordre  public  commis  à  Toccasion  de  Tusage  de  la  liberté 
des  cultes?... 

«  Il  appartient  également  au  législateur  de  prohiber  et  de  punir 
tous  actes  commis  à  Taide  de  la  presse,  qui  soaI  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  intérêts  de  la  société;  et  la  répression  de  semblables  faits 
ne  contrarie  en  rien  la  liberté  telle  qu'elle  est  sanelîonnée  par  nos  lois 
constitutionnelles.  » 

Ces  paroles  ne  sont  que  la  consécration  de  la  théorie  professée  par 
les  jurisconsultes  anglais,  et  par  les  publicisles  éminents  qui,  à 
répoque  de  la  Restauration ,  combattirent  la  réaction  sous  laquelle 
la  France  succomba  après  les  lois  libérales  de  1819. 

«  La  liberté  de  la  presse,  dit  Blackstone  (1),  coasisle  à  ne  pas 
mettre  de  restiîctions  antérieures  aux  publications,  et  non  à  les 
exempter  de  poursuites,  quand  la  publication  a  eu  lieu.  » 

«  Les  brochures,  pamphlets  et  journaux  doivent  jouir  d'une  liberté 
complète,  disait  B,  Constant  (2).  J'entends  par  ce  mot  la  faculté 
accordée  aux  écrivains  de  faire  imprimer  leurs  écrits,  sans  censure 
préalable.  Cette  faculté  n^exclut  point  la  répression  des  délits  dont  ia 
presse  peut  être  Tinstrument.  Les  lois  doivent  prononcer  des  peines 
contre  la  calomnie,  la  provocation  à  la  révolte,  en  un  mot,  contre  tous 
les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  manifestation  des  opinions^  Ces 
lois  ne  nuisent  pas  à  la  liberté.  Elles  la  garantissent,  au  contraire. 
Sans  elles  aucune  liberté  ne  peut  exister.  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  se  retrancher  derrière  une  maxime  faeiie  et 
de  dire,  comme  op  Ta  fait  bien  des  fois  :  «  La  lijierié  de  la  presse  n'est 
pas  la  licence  ;  on  sert  la  première  en  mettant  obstacle  à  ia  seconde.  » 
Ces  paroles,  dans  toutes  les  révolutions,  ont  servi  à  l'apologie  de  l'arbi- 
traire (3);  la  même  réponse  (ju'on  y  faisait  il  y  a  quarante  ans,  peut  encore 

(4)  IV,ch.  44,p.  464. 

(2)  Cours  de  poUtique  ccmtituHonneUe,  I,  p.  396  et  s. 

(3)  Minerve,  Y,  604 . 
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y  être  faite  aujourd'hui  :  «Vous  diles,  M.  le  duc^  de  lrès*belles  choses 
sur  la  licence  de  la  presse  ;  mais  tous  les  hommes  qui  ont  exercé  le 
pouvoir  les  avaient  dites  avant  vous  {i).» 

Il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  déterminer  où  finit  la  liberté 
et  où  commence  la  licence;  la  ligne  de  démarcation  entre  Tune  et  Tautre 
est  bien  difficile  à  saisir.  <  C'est  réteruelle  question,  comme  le  disait 
M.  de  Decker  (2),  de  savoir  si,  pour  empêcher  les.  prétendus  abus  de  la 
liberté,  on  ne  commettra  pas  des  abus  d'autorité.  » 

«  On  fait  des  lois  contre  la  mauvaise  presse,  s'écriait  de  son  côté 
M.  Rogier  (3);  on  proteste  de  son  respect  pour  la  presse  raisonnable; 
mais  la  pente  est  glissante;  avec  les  mauvais  gouvernements,  avec  les 
mauvais  ministères,  viennent  les  mauvaises  actions ,  et  un  jour  arrive 
où  ces  armes  qu  on  ne  réclamait  que  contre  ce  qu  on  appelait  la  mau- 
vaise presse,  on  ne  se  fait  pas  scrupule  de  les  tourner  contre  toute  la 
presse  opposante.  Onra  beau  dire  qu'on  ne  s'adresse  qu'à  la  mauvaise 
presse  :  c'a  été  l'argument  de  tous  les  hommes  d'État  qui  ont  proposé 
des  lois  répressives  de  la  presse  :  personne  n'est  jamais  venu  soutenir 
qu^il  fallait  réprimer  la  bonne  presse;  c'est  la  mauvaise  presse  que 
nous  voulons  atteindre,  a-t-on  toujours  dit,  sauf  à  décider  ensuite  ce 
qu'il  faut  entendre  par  la  mauvaise  presse.  » 

Bonne  presse  ou  loauvaise  presse,  liberté  ou  licence,  tout  doit  être 
fixé  par  la  loi  elle-même,  rien  ne  peut  être  hiissé  à  l'arbitraire. 

Il  faut  en  d'autres  termes  que  l'on  sache  quelles  bornes  limitent 
l'expression  de  la  pensée.  * 

a  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi,  disait  Sieyès  à  l'assemblée  consti- 
tuante,  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent  ou  publient  leurs 
pensées,  c*es(  en  vertu  de  leurs  droits  naturels,  droits  que  les  hommes 
ont  apportés  dans  l'association  et  pour  le  maintien  desquels  ils  ont 
établi  la  loi  elle  même  et  tous  les  moyens  publics  qui  la  sei*vent.  Mais 
si  Ton  veut  que  la  loi  protège  la  liberté  du  citoyen,  il  faut  qu'elle  sache 
réprimer  les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  portées;  elle  doit  donc 
marquer,  dans  les  actions  naturellement  libres  des  individus,  le  point 


(4)  Galerie,  par  les  auteurs  de  la  Minerve,  p.  20. 
(t)  Ann.  parL,  4852-53,  Gh.  des  Repr.,  p.  239. 
(3)  !d.,  4846-47,  ibid,,  p.  4295  et  s. 
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au  delà  duquel  elles  deviendraient  nuisibles  aux  droits  d*autrui  ;  là 
elle  doit  placer  des  signaux^  poser  des  borne^,  défendre  de  les  passer 
et  punir  le  téméraire  quç  oserait  désobéir.  Telles  sont  les  fonctions 
propres  et  tutélaires  de  la  loi  ;  la  liberté  de  la  presse^  comme  toutes  les 
libertés,  doit  donc  aroir  des  bornes  légales.  » 

Ces  bornes  font  défaut  dans  tout  régime  qui,  au  lieu  de  définir  le 
délit,  cherche  au  contraire  à  réglementer  la  liberté;  c*était  le  système 
hollandais,  qui  ne  permettait  pas  à  Fopinion  d'aller  jusqu'à  exciter  du 
désordre,  de  la  méfiance,  des  dissensions;  la  pensée,  comprimée  dans 
un  étau  que  l'appréciation  du  gouvernement  pouvait  resserrer  à  son 
gré,  ne  jouissait  que  d'une  liberté  illusoire;  c'était  également  le 
système  français,  à  l'époque  où  l'on  poursuivait,  dans  la  chanson 
VEnrkutné,  de  Béranger,  deux  lignes  de  points,  une  non-impression 
comme  constituant  un  délit  de  presse  (1)!  et  où  l'on  jugeait  un  écrivain 
non  sur  ce  qu'il  avaitdit,  mais  sur  ce  qu'il  avait*  voulu  dire  (3). 

Ces  bornes  font  encore  défaut  dans  tout  régime  où  les  infractions 
pour  lesquelles  un  journal  peut  être  averti,  suspendu  ou  supprimé,  ne 
sont  pas  clairement  définies,  où  la  tolérance  du  gouvernement  est  la 
'  seule  garantie,  et  où  un  Marchangy  peut  dire  aux  écrivains  :  «  Vous 
vous  croyez  courageux,  parce  que  vous  êtes  épargnés.  »  Cette  tolé- 
rance, si  grande  qu'elle  soit,  ne  vaudra  jamais,  pour  la  presse,  une  loi, 
si  sévère  qu'on  la  supposé  (3).  .  * 

<  Le  fait,  disait  B.  Constant,  ne  prouve  pas  la  garantie;  on  passe  au 
bas  d'un  glacier  pendant  que  l'avalanche  se  détache  ;  si  l'on  échappe  de 
quelques  secondes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  route  soit  sûre;  il  peut  y 
avoir  tolérance,  indifférence,  ménagement  ou  dédain;  mais  il  y  a 
hasard,  il  n'y  a  pas  liberté.  » 

Pas  de  bornes  non  plus,  lorsque  l'effet  n'est  pas  en  relation  directe 
avec  l'expression  de  la  pensée  poursuivie. 

«  La  manifestation  d'une  opinion,  disait  Benjamin  Constant  (4), 
peut,  dans  un  cas  particulier,  produire  un  effet  tellement  infaillible, 

(4)  Exemple  cité  à  la  Cb.  des  Rep.,  Ann.  pari.,  4846-47,  p.  4S65.  Voy.  aussi  Gale- 
rie, p.  43,  par  lesautears  de  la  Minerve. 

(2)  Minerve  françaiee,  II,  202. 

(3)  Moniteur  beige,  4860,  p.  5684. 

(4)  Recueil,  etc.,  I,  p.  446. 
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qu'elle  doive  être  considérée  comme  une  action.  Alors,  si  cette 
action  est  coupable,  la  parole  doit  être  punie.  Il  en  est  de  même  des 
écrits.  Les  écrits,  comme  la  parole,  comme  les  mouvements  les  plus 
simples,  '  peuvent  faire  partie  d'une  action.  Ils  doivent*  être  jugés 
comme  partie  de  cette  action,  si  elle  est  <»riminelle.  Mais  s'ils  ne  font 
partie  d'aucune  action,  ils  doivent,  comme  la  parole,  jouir  d'une  en- 
tière liberté.  Ceci  répond  également  à  ces  frénétiques  qui  de  nos 
jours  voulaient  démontrer  la  nécessité  de  faire  tomber  un  certain 
nombre  de  têtes  qu'ils  désignaient  et  se  justifiaient  ensuite  en  disant 
qu'ils«ne  faisaient  qu'émettre  une  opinion  ;  et  aux  inquisiteurs  qui  vou- 
laient se  faire  un  titre  de  ce  délire  pour  soumettre  la  manifestation  de 
toute  opinion  à  la  juridiction^de  l'autorité.  » 

En  Belgique,  ces  bornes  sont  plantées  de  manière  à  ne  pas  laisser 
de  doute  §ur  les  limites  du  droit  de  manifester  une  opinion.  Ces  bornes 
sont  les  textes  de  quelques  dispositions  aussi  précise^  que  peu  nom- 
breuses. 

Avant  d'examiner  ces  dispositions  répressives  en  elles-mêmes,  il  con- 
vient de  parcourir  rapidement  le  vaste  domaine  livré  à  la  libre  mani- 
festation des  opinions,  et  d'indiquer  du  doigt,  à  l'horizon,  les  cantons 
très-restreinls  dans  lesquels  la  loi  a  circonscrit  le  délit  En  d'autres 
termes,  avant  de  rechercher  les  devoirs  de  la  presse,  il  y  a  lieu  de 
faire  connaître  ses  droils. 

L'étendue  du  domaine  de  la  libre  manifestation  des  opinions,  telle 
qu'elle  aurait  du  être  de  son  temps,  a  clé  indiquée  ironiquement  par 
Beaumarchais  dans  le  fameux  monologue  de  Figaro  :  «  On  me  dit 
que,  pendant  ma  retraite,  il  s'est  établi  uû  système  de  liberté  qui 
s'étend  sur  les  productions  de  la  presse;  et  que,  pourvu  que  je  âe 
parle  en  mes  écrits  ni  de  rautorité,  ni  du  culte,  ni  de  la  politique,  ni 
de  la  morale,  ni  des  gens  en  place,  ni  des  corps  en  crédit,  ni  de 
rOpéra,  ni  des  autres  spectacles,  ni  de  personne  qui  tienne  à 
quelque  chose ,  je  puis  tout  imprimer  librement  sous  l'insf^eclion 
de  deux  ou  trois  censeurs.  » 

Cequi  était  refuséàla  presse  avant  1789,  lui  est  accordé  aujourd'hui, 
et  la  liberté  des  opinions  peut  désormais  s'exercer  sur  tout  ce  qui  était 
interdit  du  temps  de  Beaumarchais.  La  pensée  peutdonc  se  manifester 
tant  par  la  libre  propagande  en  matière  politique,  morale  ou  reli- 
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gieuscy  que  par  la  libre  dîseussioo  des  acies  de  1  autorilé,  -et  de  loul 
ce  qui  se  produit  en  public. 

La  liberté  de  propagande  el  la.  liberté  de  discussion  feront  Tobjet 
des  deux  sections  suivantes  ;  une  troisième  section  traitera  dû  la  li- 
beKé  de  la  défense  devauules  tribunaux,  autre  manifestation  de  la 
même  TiberCé. 

La  presse  seule  ne  Tera  pas  Tobjet  de  ladite  étude,  car  le  décret 
de  185t,  quoique  intitulé  «  décret  sur  la  presse,  >  s  occupe  de  toute 
expression  publique  d'une  opiuiou,  même  par  discours  ou  écrits  non 
imprimés.  •  *  , 


m 


Mais  avant  de  rechercher  sur  quels  objets  et  de  quelle  manière 
la  liberté  delà  propagande,  de  la  discussion  et  delà  défense  peuvent 
s'exercer,  i|  convient  d'examiner  si  la  liberté  de  manifester  ses 
opinions  appartient,  en  Belgique,  à  l'étranger  aussi  bien  qu'au 
Belge. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  affirmative.  La  liberté  de 
la  pressé  est'un  droit  depuis  longtemps  réclamé  pour  tout  habitant  dn 
territoire  :  «  Est-il  permis  aux  étrangers,  disait  la  Minerve  (J),  de 
jouir  de  la  liberté  de  la  presse?  L'homme  peut  faire  tout  ce  que  la  loi 
n'a  pas  défendu  :  la  liberté  d'écrire  leur  est-elle  interdite?  D'ailleui*s 
pourquoi  nous  priver  de  leurs  lumières?  Avons-nous  oublié  ce  que 
leur  doivent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts?  Faut-il  joindre  à  la 
volonté  de  la  loi  l'autorilé  de  l'usage  ?  rappeler  Grotius,  écrivant  sous 
Louis  XIll,  Hobbes  sous  Louis  XIV  ?  Ln  grince  constitutionnel  serait- 
il  plus  ombrageux  que  le  premier,  plus  despotique  que  le  second? 
Les  ministres  seraient-ils  plus  audacieux  que  Richelieu,  plus  timides 
queMazarin?  La  France  serait-elle  moins  généreuse  que  la  Suède 
pour  Descartes,  la  Hollande  pour  Bayle,  l'Angleterre  pour  Chateau- 
briand? » 

(t)  VIH,  U\. 
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D'un  autre  coté,  les  citoyens  beiges  jouissent  de  la  manière  la  plus 
absolue  du  droit  d'exprimer  leur  pensée  sur  ce  qui  se  passe  dans  les 
pays  étrangers  :  «  La  presse  a  pour  domaine  et  pour  p&ture,  disait  le 
ministre  de  la  justice,  M.  Faider  (1),  tout  ce  qui  agit  et  parle,  en  Bel- 
gique et  dëns  le  monde  entier.  » 

Pour  faire  progresser  Tesprit  public  chez  nous,  nous  avons  besoin 
de  discuter,  d'apprécier  la  conduite  de  tous  les  gouvernements,  car 
cette  conduite  constitue  un  enseignement  pour  chaque  peuple  civilisé. 
A  quoi  serait  réduit  le  progrès  d'iine  nation,  si  elle  ne  pouvait  tirer 
parti,  pour  ses  propres  affaires  et  pour  le  succès  de  sa  politique 
intérieure,  de  Texpérience  qu'elle  puise  dans  les  actes  ou  dans  la 
vie  des  autres  nations?  Tout  ce  qui  appartient  à  Thumanité  doit  pou- 
voir  être  discuté  par  tous  les  peuples  (3). 


(4)  Atm.  pari.,  485f-53,  Ch.  des  Rep.,  p.  213. 
(?)  Ibid.,  p.  «16. 
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Arrêté  du  gouvernement  provisoire^  du\^  octobre  1 830. 
—  Considérant  que  le  domaine  de  l'intelligence  est  essen-r 
tiellement  libre;  considérant  qu'il  importe  de  faire  dispa- 
raître les  entraves,  par  lesquelles  te  pouvoir  a  jusqu'ici 
enchaîné. la  pensée  dans  son  expression,  sa  marche  et  ses 
développements;  arrête  : 

Art.  1*'.  il  est  libre  à  chaque  citoyen,  ou  à  des  citoyens 
associés  dans  un  but  relrgieux  ou  philosophique,  quel  qu'il 
soit,  de  professer  leurs  opinions  comme  ils  l'entendent,  et 
de  les  répandre  par  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion 
de  conviction. 

ART.  %,  Toutes  lois  ou  dispositions  qui  gênent  la  libre 
manifestation  des  opinions  et  la  propagation  des  doctrines 
par  la  voie  de  la  parole,  de  la  presse  ou  de  l'enseignement, 
sont  abolies. 


I 

L'un  des  premiers  actes  du  gouverDemeDl  provisoire  en  Belgique 
fut  Tarrélé  du  16  octobre  1830,  proclamant  raffranchissemeni 
complet  de  la  pensée  et  de  la  presse,  son  instrument. 
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La  liberté  la  plas  absolue  de  propagande  fut  la  conséquence  de  cel 
arrêté  si  libéral. 

A  notre  époque,  on  ne  songe  plus  à  imposer  des  limites  à.  la  science; 
la  société  n'a  aucun  intérêt 'a  réglementer  les  arts;  les  spéculations 
scientifiques  ou  artistiques  peuvent  être  dès  lors  Tobjet  de  la  propa- 
gande la  plus  libre  et  la  plus  illimitée. 

Les  seules  idées  dont  la  propagation  puisse  être  parfois  accom- 
pagnée d'un  danger  social,  sont  les  iéées  politiques,  religieuses  ou 
morales. 

Examinons  successivement  quels  sont  l(^  -confins  de  la  liberté, 
relativement  à  ces  trois  ordres  d'idées. 

Les  idées  politiques  peuvent  s'exprimer  librement  dans  notre  ))ays, 
dès  qu'en  même  temps  elles  ne  sont  pas  des  attaques  méchantes  contre 
la  loi,  dictées,  non  par  le  désir  de  faire  prévaloir  un  système  meilleur, 
mais  par  un  esprit  de  rébellion  ambitieuse. 

Il  faut  en  outre  que  le  citoyen  qui  exprime  ses  idées  politiques, 
observe  certaines  convenances  de  langage  |t  qu'il  s'abstienne  d'at- 
taquer publiquement  et  méchamment  les  représentants  du  pouvoir. 

Cependant  l'établissement  d'une  nation  suppose  l'acquiescement  de 
tous  aux  principes  établis  par  leurs  délégués;  l'opposition  à  ces  prin- 
cipes peut,  dans  telles  circonstances  exceptionnelles  données,  être 
l'objet  de  lois  répressives  destinées  à  protéger  l'ordre  social  contre  une 
propagande  politique  considérée  comme  momentanément  dangereuse. 

C'est  ce  qui,  dans  les  premiers  temps  après  la  révolution,  eut  lieu 
à  propos  des  manifestations  orangistes,  par  une  loi  du  25  juillet  1854 
qui  statuait'Comme  suit  r  .  ■ 

«  Art.  l'^^  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus 
ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  des  placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du  pu- 
blic, ou  de  toute  autre  manière,  aura  publiquement  appelé  ou  provoqué 
le  retour  de  la  famille  d'Orangë-Nassau,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
nnent  de  3  qaois  à  5  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr« 

«  Art.  2.  Quiconque  aura  fait  une  démonstration  publique  en  faveur 
de  la  même  famille,  ou  d'un  denses  membres,  sera  puni  d'un  empri- 
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soonemetit  d  un  mois  à  2  ans  et  d'une  amende  de  35  fr.  à  500  fr. 

«  Art.  ^.  Quiconque  aura  arboré  ou  porté  publiquement,  sans  Tau- 

torisation  du  roi,  un  drapeau,  une  cocarde,  ou  les  insignes  distinctifs 

d'une  nation  étrangère,  sera  puni  des  peines  portées  en  larticle  pré* 

cèdent.  » 

Cette  loi,  dont  la  durée,  d'après  son  article  final,  devait  être  tem* 
poraire,  fut  en  effet  abrogée  en  ISéO. 

Aujourd'hui  il  ne  reste  plM  de  ses  dispositions  que  son  article  3; 
le  nouveau  code  pénal  se  Test  assimilé  et  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  337  (1).  Seroftt  punis  de  huit  jours  à  trois  mois  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  de  26  fr.  à  SOO  fr.  tous  ceux  qui  auront  publi- 
quement ou  proféré  des  cris  séditieux,  ou  exposé  ou  arboré  des  sipes 
oii  emblèmes  ayant  ce  caractère.  » 

Il  fut  déclaré,  dans  les  discussions. (2),  que  certains  cris  comme 
«A  bas  la  Belgique  »  seront  toujours  considérés  comme  séditieux,  mais 
que  le  cri  de  «  Vive  telle  ou  telle  personne  »  ne  participera  pas  de  cette 
nature,  à  moins  de  circonstances  faisant  envisager  au  parquet  la  pour- 
suite comme  absolument  nécessaire ,  et  engageant  le  jury  à  con* 
damner. 

Il  est  également  entendu  que  les  cris  constitutionnels  de  «  Vive 
le  roi  »  ou  «  Vive  la  charte,  »  que,  en  cas  de  dissensions  civiles, 
des  partis  pourraient  s'opposer  l'un  à  l'autre,  comme  on.  l'a  vu  en 
France  vers  1830,  ne  donneront  jamais  lieu  i  une  répression,  si  Fou 
n'y  ajoute  d'autres  cris  plus  significatifs. 

.  Les  seuls  citoyens  dont  la  liberté  d'opinions  soit  restreinte  au  point 
même  de  se  voir  interdire  par  la  loi  non-seulement  la  propagande, 
mais  aussi  la  discussion  politique,  sont  les  ministres  des  cultes  dans 
rexercice  de  leur  ministère.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  fût 
loisible,  sous  le  manteau  de  la  religion,  de  fanatiser  les  foules  peu 
éclairées,  et  il  a  interdit  aux  ministres  des  cultes,  dans  l'exercice  de 
leur  ministère,  toute  critique  ou  censure  contre  la  loi,  contre  les 
arrêtés  royaux  ou  contre  des  actes  quelconques  de  l'autorité  pu- 
blique (3). 

(4)  Am.  pari.,  ISeO-ei.  Ch.  des  Rep.,  p.  4865. 

(2)  Ibid.,  p.  1240  et  4270,  séances  du  26  ^du  30  avril  4864. 

(3)  Art.  204  C.  p.  de  4840;  art.  304  N.  C.  pén.  Unn.  pari.,  486^0-64,  Ch.  des 
Rep., p.  4864.) 
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L'abus  est  donc,  pour  les  citoyens  ordinaires, i'aUaquc  contre  la  loi; 
pour  les  ministres  du  culte ,  toute  critique  ou  censure  contre  un  acte 
queleon^e  de  lautorité,  proférée  dans  Texereice  de  leur  ministère. 

En  deçà  de  cet  abus,  là  liberté  peut  s'exercer  de  la  manière  la  plus 
large,  et  les  citoyens ,  comme  les  ministres  du  culte  en  dehors  de 
leur  ministère,  ont  le  droit  le  plus  étendu  de  chercher  à  propa|:er 
leurs  idées  politiques. 


II 


La  propagande  s'adresse  en  second  lieu  aux  idées  religieuses. 

Un  arrêté  du  23  septembre  1814,  art.  4,  partait  ce  qui  suit  : 

«  Toute  exposition  ou  distribution  d'écrits,  de  figures  ou  images, 
tendante  à  avilir  la  i-eligion,  sera  punie  conformément  à  I  art.  287  du 
code  pénal .  » 

Cette  disposition  est-elle  encore  en  vigueur  aujourd'hui? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  quelques  décisions  judiciaires  (1); 
mais  l'opinion  publique  ne  les  a  pas  ratifiées. 

On  peut,  semble-t-il,  avec  suceèî?,  opposer  à  cette  jurisprudence 
les  considérations  suivantes  (2)  : 

Les  art,  190  et  227  de  la  loi  fondamentale  de  181  S,  en  établissant  ^ 
la  liberté  dl?s  cultes  et  la  liberté  des  opinions,  de  même  que  les  art.  il 
et  15  de  la  Constitution  belge,  n'ont  pas  accordé  de  protection  parti- 
culière à  une  religion  déterminées  toute  religion,  ou  pas  une,  se  trouve 
donc  protégée  par  l'arrêté  de  1814,  s'il  est  encore  en  vigueur. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'opinions  religieuses,  dit  Benjamin  Constant,  hi 
majorité  n'a  point  de  droits  sur  la  minorité  (3).  »  * 

La  liberté  des  opinions  exige  que  l'on  puisse  discuter  les  religions 

(4)  C.  Bnix.,;26  mars  4858,  aff.  Félix  (B.jud,,  XVI,  583):  C.  d*as8.  FI.  (trient., 
S5  nov.  4856,  alf.  Degeeat  {BJud,,  XV,  200). 

{%)  V.,  outre  les  plaidoiries,  B,jud.,  XVI,  583,  une  dissertation  du  même  rocueil,     . 
signée  A.  0.  (XVI,  594).  Voy.  aussi  B.  jud.,  XV..  799,  rapportant  plusieurs  déci- 
dons; C.  Gaqd,  20  avril  1856,  aff.  Degeest,  et  tr.  Gand,  26  mars  1857,  aff.  Bollaert. 

(3)lf«n«rw,  V,  148.    ^ 
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contraires  à  la  civilisation,  comme  celles  qui  admeltenl  les  sacri- 
fices humains,  la  polygamie,  le  suicide  des  veuves;  chercher  à 
avilir  de  semblables  pratiques,  c'est  rendre  service  à  rbumanilé; 
or  aucune  religion  n'ayant,  de  par  le  pacte  fondamental,  un  brevet  de 
religion  officielle,  la  polémique  religieuse  appartient  au  domaine  de 
Topinion. 

Les  citoyens,  c'est  un  droit  que  la  Constitution  leur  garantit,  oui 
la  liberté  la  plus  absolue  de»choisir  le  culte  qui  leur  convient  :  le  juif 
qui  n'admet  pas  la  divinité  du  Christ,  le  protestant  qui  combat  la 
suprématie  papale,  s'assoient,  à  côté  du  catholique,  au  banquet  de  la 
vie  sociale.  Chacun,  sous  peine  d'être  déshérité  de  la  plus  précieuse  des 
-libertés,  peut  manifester  son  opinion  surle  culte  professé  par  une  partie 
de  ses  concitoyens,  à  moins  d'établir,  eu  cette  matière,  une  tyrannie 
morale  dont  la  raison  suprême  est  l'inquisition  :  si  la  loi  avait  ici  une 
protection  à  exercej,  ce  serait  plutôt  en  faveur  du  culte  des  minorités; 
le  culte  de  la  majorité  saura  bien  se  défendre  lui-même. 

«  La  religion  vraie  n'a  rien  à  craindre.  Divine  en  son  essence, 
patiente  parce  qu'elle  est  éternelle,  la  vraie  croyance  défie  l'injure,  le 
sarcasme  et  l'outrage,  œuvres  de  l'humaine  faiblesse.  Laissez  le  ser- 
pent user  ses  dents  à  ronger  la  lime,  dirons-nous  a  tous  ceux  qui 
croient,  et  quel  que  soit  leur  dogme.  Craindre  l'attaque,  redouter  la 
•lutte,  peu  importe  sa  forme,  c'est  manquer  de  foi.  Ce  qui  aifaiblit  la 
religion,  l'instrument  de  sa  perte,  si  la  religion  pouvait  jamais  être 
perdue,  c'est  la  protection  du  pouvoir  (1).  » 

Impossible  donc  d'admettre  la  constitutionnalité  de  la  peine  frap- 
pant l'outrage  à  une  religion  délcriniiiée,  car  aucune  ne  possède 
le  caractère  de  religion  universellement  reconnue  et  professée  par  tous» 
qui  puisse  la  faii^  considérer  comme  nationale. 

Aufre  serait  pourtant  la  décision,  si  la  loi,doQt  le  caractère  doit  étrt. 
général,  prenait ,  dans  chacune  des  religions  professées  en  Belgique, 
quelques  idées  admises  par  toutes,  et  si,  dans  un  intérêt  de  police, 
pour  éviter  des  troubles  si  faciles  à  exciter  en  matière  religieuse,  on 
proclamait  que,  sur  ce  terrain  commiin,  il  est  défendu  dattaquer  et 
d'avilir  le  sentiment  religieux  qui  esl  celui  de  la  nation.   Peut-être 

(4)  B.yfid.,XVI,597. 
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une  disposition  semblable,  bien  difficile  à  formuler  cependant  sans 
entamer  la  liberté  des  opinions  en  nialière  religieuse,  auraîi-ellc  un 
fondement  légitime,  et  les  individualités  exceptionnelles  qui  voudraient 
se  mettre  en  travers  des  iflées  universellement  reçues,  pourraient-^lles 
être  punies  au.  même  titre  que  ceux  qui  se  plairaient  k  bouleverser  les 
idées  politiqiies  de  tous. 

Mats,  quelque  idéequ^on  se  forme  à  cet  égard,  là  n'est  pas  la  question. 
Quand  une  image  ou  quand  un  écrit  a  été  poursuivi  en  vertu  de 
Tarrété  de  1814,  ça  toujours  été  en  raison  d'une  offense  à  un  culte 
déterminé,  par^exempie  d'un  écrit  contre  la  confession  catholique,' ou 
d'une  image  représentant  quelque  scène  contraire  aux  idées  religieuses 
d'une  parMe  seulement  des  citoyens  belges;  ceux-ci  obtenaient  ainsi  le 
monopole  inconstitutionnel  de  professer  un  culte  ofliciel ,  et  la  liberté 
des  autres  était  sacrifiée. 

On  n"a  jamais  songé  à  restreindre  l'application  de  l'arrêté  de  1814 
aux  attaques  contre  le  sentiment  religieux  en  lui-même,  abstraction 
faite  de  tout  culte  spécial,  et  c'est  évidemment  à  ces  seules  attaques  que 
Tarrêté,  s'il  est  encore  en  vigueur,  serait  constitutionnellement  appli- 
cable. 

Chose  remarquable  et  déjà  signalée  (1)  :  l'arrêté  du  23  septembre 
1814,  pris  pour  la  Belgique  seule,  est  la  traduction  d'un  arrêté  hol- 
laudais  du  ^4  janvier  de  la  même  année,  et  le  délit  d'outrage  à  la  re- 
ligion, non  prévu  par  le  texte  original,  s'est  glissé,  on  ne  sait  comment, 
dans  la  traduction. 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  que  l'arrêté  de  1814  a  sur- 
vécu à  la  loi  fondamentale,  le  gouvernement*,  dont  la  sollicitude  non 
déguisée  pour  le  protestantisme  a  été  l'un  des  griefs  de  la  révolution, 
aurait  laissé  celui-ci  sans  protection  dans  les  provinces  septentrionales 
où  il  était  principalement  professé.  Le  culte  catholique,  culte  de  la 
généralité  des  habitants  des  provinces  méridionales,  aurait  au  contraire 
joui  d'une  faveurrefusée,  dans  le  Nord,  au  protestantisme. 

Que  si  f  on  suppose  chez  le  gouvernement  l'intention  de  protéger 
dans  le  Midi  l'infime  minorité  des  protestants  contre  les  attaques  des 
catholiques ,   pourquoi   étendre    aujourd'hiii   à   ceux  -  ci   une    pro- 

(4)  B.jud,,  XVI,  594. 
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tection  créée  contre  eux  en   faveur  de  leurs  ad\ersaires  d'alors'? 

La  pratique  judiciaire  a  été  invoquée  (1)  à  bon  droit  contre  la  doc- 
trine adoptée  par  d^s  arréls  récents.  Depuis  la  loi  foudaineotale  jus- 
qu'en 1886,  il  n'est  pas  un  exemple  d'appliêation  de  larrélé  de  1814 
aux  outrages  contre  la  religion  !  Au  contraire,  aux  état$  généraux,  les 
orateurs  catholiques  faisaient  retentir  la  tribune  de  leurs  doléances, 
citaient  les  écrits  irréligieux  qui  circulaient  impunément ,  et  en  pre- 
naient  texte  pour  récriminer  contre  la  licence,  suite  prétendue  de  1* 
liberté  garantie  par  la  loi  fondamentale  (2);  pas  une  fois  Ton  n'invoqua 
l'arrêté  du  23  septembre  1814  pour  reprocher  au  gouvernement  de  le 
laisser  inerte  et  inexécuté. 

Il  était  même  si  loin  de  la  pensée  de  tous  dé  considérer  l'arrêté 
de  181 4 comme  étant  encore  en  vigueur,  que  le  gouvernement,  en  pro- 
posant la  loi  du  16  mai  1829,  y  inséra  un  art.  5  ainsi  conçu  (5)  : 

«  Seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années  et  d'une  amende  de  300  florins  au  plus  :... 

<  3**  Ceux  qui,  par  écrits  imprimés,  gravures^  images  ou  peintures 
mis  en  vente,  vendus,  distribués,  affichés  ou  publiés  de  toute  autre  ma- 
nière, auront  outragé  Tune  des  communions  religieuses  auxquelles  la 
loi  fondamentale  accorde  une  protection  égale.  » 

La  présentation  d'un  semblable  article  dans  un  projet  «*  ayant  pour  . 
but  de  combler  les  lacunes  du  code  pénal  »  constatait  l'inapplicabilité 
de  l'arrêté  de  181 4*  qui  avait  étendu  l'art.  287  de  ce  code  aux  offenses 
contre  la  religion.  Le  gouvernement  eut,  du  reste,  soin  de  constater 
très-formellement  cette  lacune  dans  le  préambule  du  projet  :  «  Con- 
sidérant que  si,  d'après  l'art.  227  de  la  loi  fondamentale,  la  presse 
est  le  moyen  le  plus  propre  a  répandre  les  lumières,  chacun  peutis'en 
servir  pour  communiquer  ses  idées  sur...  les  matières  religieuses,  le 
même  article  a  lié  cette  permission  à  la  condition  expresse  que  néan- 
moins tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distributeur  est  responsable 
des  écrits  qui  blesseraient  les  droits  de  la  société...  Et  voulant  remplir 
la  lacune  qui  existe  à  rég«ârd  de  tout  ce  qui  précède. . .  »      * 


(<)  S.>ttd.,  XVI,  594. 

(3)  De  Gbrlachb,  discours  du  28  uov.  4828,  Œuvres  compU  t.  lit,  p.  248,  poleU. 

(3)  Pasmomie,  notes  sur  la  loi  de  4829. 
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Le  rejel  de  cet  art.  S  par  les  élals  généraux  prouve  que  ceuxrci  ne 
jugèrent  pas  convenable  de  remplir  la  lacune  signalée  :  Ton  ne  peut 
donc  soutenir  que  Tart.  4  de  Tarràlé  de  1814,  analogue  à  cet  art.  5, 
ait  encore  aujourd'hui  la  moindre  vigueur. 

La  question  discutée  est.de  nature  à  'surgir  encore  sous  Tempire  dn 
nouveau  code  pénal. 

Une  seule  fois,  il  a  été  question ,  dans  les  discussions  de  ce  code, 
de  Tart.  4  de  Tarrété  du  25  septembre  1814,  et  cela  d'une  manière 
tout  incidente.  Le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des 
représentants  sur  le  VII''  titre  du  second  livre,  contient,  sous  les 
art.  44oetsuiv.  du  projet,  une  noie  ainsi  conçue(l)  :  «L'art.  445  (427) 
ne  concerne  que  les  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Il 
n'a  donc  pas  la  même  portée  que  l'art.  4  de  l'arrété-loi  du  2ô  septem- 
bre 1814,  que  le  code  pénal  revisé  ne  reproduit  pas,  mais  qui  ne  peut 
être  abrogé  que  par  une  disposition  spéciale  dont  il  sera  question  à 
rarticle  final  du  nouveau  code.  » 

Or  cet  article  final,  devant  détailler  les  lois  abrogées  par  le  nou- 
veau code,  n'existe  pas;  au  contraire,  l'art.  6  du  premier  livre  porte 
formellement  que  les  cou^s  et  tribunaux  continueront  d'appliquer  les 
lois  et  règlements  particuliers  dans  toutes  les  matières  non  régies  par 
ce  code.      • 

Il  en  résulte  que  rien  n'est  modifié  à  l'état  de  choses  existant,  et 
qu'avant  comme  après  le  nouveau  code  pénal,  il  appartient  à  la  juris- 
prudence  de  décider  si,  oui  ou  non,  l'art.  4  de  l'arrêté  de  1814  est 
encore*  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  attaques  dirigées  contre  la 
religion  et  étant  dfi  nature  à  avilir  celle-ci. 

Il  est  à  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  saisi  l'occasion  qui  se 
présentait  à  lui  de  trancher  une  question  délicate;  en  l'absence  de 
toute  décision  de  sa  part,  il  faudra  lavoir  recours  aux  principes  ci- 
dessus  exposés  pour  trouver  la  solution;  et  l'on  ne  doute  pas 
que  la.  jurisprudence  ne  revienne  sur  ses  pas  en  s'abstenant  désor- 
mais de  déclarer  applicable  une  disposition  que  son  auteur  lui-même, 
le  roi  Guillaume,  avait  autorisé  ses  ministres  à  considérer  comme 
abrogée. 

(4)  N*  56,  Ch.  des  Hep.,  fléoDce  du  24  janYi^r  4859,  pv  28. 
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D^ns  le  cas  où  Ton  adopterait  Topinion  cooiraire  à  celle  qui  esl 
ici  professée,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  jurisprudence  a  refusé 
d^étendre  au  délit  de  distribuliou  d'écrits  contraires  à  la  religion» 
Tart.  288  du  code  pénal,  à  raison  de  ce  que  larrélé  de  1814  citait 
Tart.  287  seul(l).  La  conséquence  de  cette  jurisprudence  devrait  être 
aussi,  sous  le  nouveau  code  pénal^  Fapplication  du  seul  art.  334  (3) 
destiné  à  remplacer  Tarticle  287,  et  non  de  larticle  335,  qui  tien- 
dra lieu  de  Farticle  288,  déclaré  inapplicable  aux  délits  contre  la 
religion. 


III 


Jusqu'où  va,  en  matière  de  morale,. le  droit  de  propager  uneopi^ 
nion? 

Une  distinction  importante  doit  être  faite  :  il  convient  de  ne  pas 
confondre  la  morale  avec  les  bonnes  mœur$. 

La  morale  est  une  science  philosophique  basée  sur  la  raison ,  qui 
enseigne  à  Thommeses  devoirs  envers  Dieu,  envers  le*  prochain  et 
envers  lui-même. 

A  titre  de  science,  la  morale  est  du  domaine  de  la  libre  manifesta- 
tion des  opinions;  quoique  les  principes  de  Ja  morale  soient  universels 
de  leur  nature,  il  peu!  se  trouver  en-  cette  matière  des  divergences,  et 
ces  divergences  ont  le  droit  de  se  manifester  publiq.uement;  la  loi  ne 
peut  s  en  occuper,  sans  froisser  la  liberté.  La  société  n'a  pas,  du  reste, 
à  intervenir  :  les  saines  idées  morales  finiront  toujours  par  l'emporter 
sur  les  aberrations  dequelqueâ  individus;  et  si,  au  contraire,  les  idées 
de  ces  individus  sont  fondées  en  raison,  il  n'appartient  à  aucun 
pouvoir  humain  d'en  arrêter  la  manifestation,  sous  peine  d'empêcher 
l'humanité  de  progresser.  Lorsque  la  morale  du  christianisme  a  relevé 
le  monde,  des  poursuites  et  des  oppressions  au  nom  des  idées  généra- 


(4)  G.  Brux.,  26  mars  4858,  afT.  Félix  (B,  jud.,  XVI,  683). 

(5)  Ann,  pari,  4860-64,  Gh.  des  Rep.vp.  4864.  Y.  ces  art.  à  i'AppeDdtœ. 
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lemeQt  reçues  alors»  étaient  exercées  par  une  autorité  tyraunique  re- 
poussée  par  nos  idées  modernes. 

Les  bonnes  mœars,  au  contraire,  ne  sont  pas  une  science  ;  la  dé- 
cence et  la  pudeur  en  sont  les  éléments  ;  chacuii,  au  nom  de  sa  liberté 
individuelle,  a  le  droit  de  voir  la  société  intervenir  pour  imposer 
l'abstention  de  tout  acte  contraire  ou  de  toute  mise  en  pratique  d'une 
idée  non  conforme  à  ces  sentiments. 

Eu  d'autres  termes,  on  ne  fait  que  répéter  ici  cequ'on  a  dit  depuis 
longtemps  :  «  Rien  ne  nuit  davantage  aux  moeurs  paUiques  que  de 
placer  la  morale  non  dans  la  conduite,  mais  dans  les  opinions  (1).  » 

Si  cette  distinction  est  fondée,  s'il  est  vrai  que  la  société  n'est  pas 
intéressée  à  réprimer  ce  qui  est  purement  système  de  morale,  et  qu'elle 
a  pour  mission  unique  d'empêcher  la  production  de  faits  indécents  et 
contraires  à  la  pudeur,  il  en  résulte  que  l'on  ne  peut  étendre  les  dispo- 
sitions pénales  appelées  à  proléger  les  bonnes  mœurs,  à  la  manifesta- 
tion d'idées  même  les  plus  immorales,  qui  ne  se  seraient  pas  encore 
traduites  en  faits. 

Expliquons  par  des  exemples  cette  distinction  assez  subtile  : 

La  loi  punit  les  chansons  et  les  pamphlets  contraires  aux  bonnes 
mœurs;  tomberont  évidemment  sous  le  coup  de  la  loi,  des  chansons 
ordurières  mettant  en  vers  des  scènes  licencieuses  :  il  en  sera  de  mérne 
de  pamphlets  contenant,  non  pas  des  opinions,  mais  des  applications 
de  ces  opinions,  et  des  descriptions  obscènes  faites  en  vue  de  plaire 
à  des  imaginations  dévergondées. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  chansons  ou  de  pamphlets,  etc.,  qui,  sans 
matérialiser  d'une  manière  libidineuse  des  idées  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  se  contenteraient  d'exprimer  celles-ci  ;  qui,  en  préconisant  des 
idées  semblables,  s'adresseraient  non  pas  à  l'imagination  et  aux  pas- 
sions, mais  à  l'intelligence  seule  ;  et  qui,  en  préchant  le  désordre,  en 
l'érigeant  en  système,  chercheraient  plutôt  à  faire  des  prosélytes  à  des 
idées,  quà  corrompre  les  mœurs  et  à  amener  des  faits  contraires  à 
la  pudeur  *  alors  la  loi  pénale 'doit  rester  sans  application. 

En  d'autres  termes,  un  marquis  de  Sade,  un  Piron,  auront  seuls 
enfreint  la  loi  ;  un  Proudhon  y  échappera,  quelques  énormités  qu'on 

(4)  Minm?9,  V,  US. 
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croie  pouvoir  trouver  dans  sou  livre,  au  point  de  vue  des  idées  morales 
reçues. 

En  étudiant  de  près  les  dispositions  de  la  loi  pénale^  tu  acquiert  la 
conviction  que  telle  doit  être  la  solution. 

Qu'on  veuille  bien  examiner  la  rédaction  de  Tart.  387  du  code  pénal. 
Cette  rédaction  se  sert  des  expressions  «  contraires  aux  bonnes 
mœurs ,  »  et,  ni  sous^  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  ni  sous  la  res- 
tauration en  France,  ces  mots  ne  parurent  suffisants  pour  atteindre 
les  idées  elle-mémes,  comme  on  Taurait  voulu  au  point  de  vue  où 
Ton  s'était  placé  à  cette  époque. 

Le  gouvernement  hollandais  remplaça  la  disposition  du  code  pénal 
par  Tincrimination  de  tous  «  écrits  tendant  à  corrompre  les  mœurs.  » 
(Arrété-loî  du  23  septembre  1814,  art.  4). 

La  loi  française  du  17  mai  1819  décréta,  par  sou  art.  8,  que  «  tout 
outrage  à  la  morale  publique...  ou  aux  bonnes  mœurs,  »  serait  puni. 

De  cette  manière,  on  pouvait  atteindre  non-seulëment  les  faits  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  exprimés  dans  des^amphlets  ou  chansons, 
mais  tous  écrits  quelconques,  et,  en  France,  tous  discours  même,  où 
Ton  rencontrait  une  idée  pouvant  amener  la  corruption  des  4uœurs, 
ou  porter  atteinte  à  la  morale. 

Delà,  un  arbitraire  effrayant,  des  poursuites  dirigées,  non  pas  contre 
des  chansons  ordurières  ou  des  pamphlets  obscènes,  mais  contre 
tous  écrits  ou  discours  publics  où  Ton  voyait  poindre  une  idée  sus- 
ceptible  d'entraîner  comme  conséquence,  même  indirecte,  une  cer- 
taine  dépravation  des  mœurs. 

Ces  poursuites,  dont  ou  a  vu  de  nombreux  exemples  eu  France,  u  ont- 
elles^pas  exereé  une  influence  sur  le  gouvernement  provisoire,  lorsqu'il 
a  proclamé  en  1830,  de  la  manière  la  plus  large,  qu'aucune  entrave  ne 
pouvait  être  apportée  à  la  manifestation  des  opinions  philosophiques, 
termes  qui  coinprennent  évidemment  les  opinions  relatives  à  la 
morale? 

Ce  qui  porterait  à  résoudre  celte  question  aflirmaiivemeut,  c'est  que 
récemment  le  législateur  ayant  à  s'occuper  de  la  matière  desécrits  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  a  reproduit  la  disposition  de  l'art.  387  du 
code  pénal  de  1810,  et  non  celle  de  Tarrèté-loi  du  !23  septembre  1814  ; 
c'est,  en  second  lieu,  qu'il  a  placé  les  articles  relatifs  aux  écrits  cou- 
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traires  aux  mœurs  sous  la  rubrique  d'outrages  publics  aux  bonnes 
mœurs,  compreuant  non -^ seulement  le  délit  prévu  par  Part.  287 
du  code  pénal  de  1810,  mais  encore  le  délit  d'outrage  public  à  la  pu- 
deur, prévu  par  Part.  330,  ibid.  Pour  ranger  ces  dispositions  dans  le 
même  chapitre,  Ion  a  donné  une  raiaon  décisive  qui  tranche  désormais 
la  question  :  «  Ce  chapitre,  a-t-on  dit  (1),  prévoit  les  outrages  publics 
aux  bonnes  mœurs.  Ce  que  le  législateur  entend  réprimer  c'est  le 
scandale,  c'est  le  fait  de  ceux  qui  blessent  par  des  actions  Thounéteté 
et  la  pudeur  publiques.  » 

Les  idées  échapperont  donc  désormais  à  Tapplication  de  ces  articles; 
les  actions,  les  faits  contraires  à  Thonuéteté  et  à  la  pfideur  publiques, 
commis,  décrits  ou  représentés,  seront  seuls  atteints. 

Et  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  délit,  en  cette  matière,  tant  qu'il 
s'agit  seulement  de  l'expression  d'une  opinion,  il  en  résulte  que  la 
liberté  de  discussion,  en  matière  d'opinions  morales,  s'exerce  de  la 
manière  la  plus  absolue,  et  que  tout  écrivain  peut  publiquement,  en 
Belgique,  proposer  tel' système  nouveau  qui  lui  convient,  sans  crainte 
de  voir  ses  idées  considérées  comme  un  outrage  aux  bonnes  mœurs. 


(1)  N*"  56.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  il  janvier  4859,  p.  îl. 
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Le  second  mode  de  niauifeslalioii  des  opinions,  est  la  discussion 
libre  de  tout  ce  qui'se  produit  eu  public. 

En  France,  l'arl.  4  d'une  ordonnance  publiée  le  15  mars  1815  con- 
fiait à  la  fidélité  et  au  courage  de  tous  les  citoyens  le  dépôt  de  la  charte 
constitutionnelle. 

Telle  est,  en  effet,  la  mission  que  chacun  est  appelé  à  exercer  dans 
le  régime  constitutionnel  où  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation, 
et  qui  est  le  gouvernement  par  Topinion  (1). 

Rien  de  ce  qui  se  passe  dans  le  domaine  de  la  vie  publique  n'échappe 

au  contrôle  vigilant  de  chacun  des  individus  qui  composent  la  nation  ; 

♦ 

tous  sont  érigés  en  censeurs  des  actes  qui  se  produisent  devant  celle  ci. 
La  presse  est  Finstrument  de  cette  censure. 

Gardienne  qui  jamais  ne  sommeille,  la  presse  surveille  tous  les 
abus. 

Une  loi  parait-elle  mauvaise,  la  presse  signale  les  réformes  récla- 
mées par  les  progrès  de  la  société. 

Se  produit-il  un  système  artistique,  scientifique,  politique,  philoso- 
phique, moral,  religieux,  les  cent  organes  de  l'opiiiion  Texamineut  et 
l'apprécient. 

Dans  Tordre  physique,   les  fonctions  publiques  exercées  par  les 


(4)  B.  Constant,  Collection,  etc.,  11,437.  Chatbaubriano  ,  œuv.  compl.  Il ,  p.  227, 
édit.  Didot. 
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mandataires  'de  ia  naliou,  el  tout  acte  qui  se  manifeste  en  dehors 
de  la  sphère  intime  de  ia  vie  privée,  sont  soumis  à  la  libre  discussion 
de  la  presse. 

La  presse  est  Farène  où  se  vident  toutes  les  querelles  politiques,  reli- 
gieuses et  morales.  Écho  universel  de  toutes  les  doctrines,  instrument 
infatigable  et  puissant  de  toutes  les  passions  généreuses  et  funestes, 
organe  de  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux,  la  presse  exerce 
aujourd'hui  une  influence  toute-puissante,  à  laquelle  on  chercherait  en 
vain  à  poser  des  bornes.  Dans  toute  notre  organisation  sociale,  il  n'est 
pas  un  rouage  qui  ne  soit  soumis  à  son  contrôle,  pas  un  germe  de 
prospérité  ou  de  gloire  qui  n'ait  besoin  de  son  appui  pour  grandir  el 
se  répandre  dans  les  masses  (1). 

'Pour  s'exercer  librement,  la  presse  belge,  à  la  différence  de  ce  qui 
existe  dans  d'autres  pays,  jouit  de  la  liberté  la  plus  absolue  de  repro- 
duire tons  les  dociimenls  quelconques  qui  ont  une  nalure  publique. 

Quant  aux  écrits  des  particuliers,  la  loi  hollandaise  du  25  janvier 
1817,  restreignant  sur  ce  point  le  droit  de  propriété  littéraire,  déclara 
(art.  5,  alinéa  2)  qu'il  est  libre  de  faire  connaître  dans  les  journaux 
et  ouvrages  périodiques,  au  moyen  d'extraits  et  de  critiques,  la 
nature  et  le  mérite  des  productions  littéraires  ou  autres  qui  sont  mises 
au  jour  par  la  voie  de  l'impression. 

Les  actes  de  l'autorité  sont  également  livrés  au  public  de  la  manière 
la  plus  absolue,  et  il  n'appartiendrait  plus,  semble-t-ii,  au  gouverne- 
ment d'invoquer  certain  arrêté  néerlandais  du  2  juillet  1822  pour 
accorder  aujourd'hui  à  un  imprimeur  déterminé,  le  droit  exclusif  d'im- 
primer ou  de  publier  collectivement  ou  séparément  des  pièces  officielles. 

Les  décisions  judiciaires,  par  cela  seul  qu'elles  doivent  être  pro- 
noncées en  public,  peuvent  toujours  être  publiées,  et  aucune  loi 
n'interdit  chez  nous  le  compte-rendu  des  débats  qui  les  ont  précédées. 

Quant  aux  diseussions  parlementaires,  la  presse  jouit  de  la  liberté  la 
plus  absolue  de  les  reproduire  comme  elle  l'entend  ;  il  n'existe  pas  eu 
Belgique  de  sténographie  officielle  des  débats  des  Chambres,  que  les 
journaux  doivent  reproduire  en  entier,  à  moins  de  s'abstenir  corn- 
pléteq^ent  de  s'occuper  des  séances  législatives  (2). 

(4)  Tronissbn,  Constitution  expliquée,  n*  94. 

(i)  Articles  et  discoars  reproduits  parle  Moniteur  belge,  4861,  p.  S67  et  644. 
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Eh  1852  et  en  1858,  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  les  oulrdges  envers 
les  souverains  étrangers  et  leurs  représentants,  et  par  conséquent  de 
mettre  la  légisiaflion  nationale  en  relation  avec  la  législation  étrangère, 
on  s'émut  de  la  possibilité  d'une  restriction  aux  droits  de  la  presse»  et 
Ton  proposa  (1)  de  décider  que  «  ne  donnerait  lieu  à  aucune  action  le 
compte  fidèle  des  séances  publiques  et  législatives  rendu  de  bonne 
foi  dans  les  journaux.  »  Mais  cette  disposition,  empruntée  à  Tart.  â2 
de  la  loi  française  du  26  mai  1819,  fut  repoussée  comme  inutile. 
C'est  là,  dit-on,  \in  principe  de  droit  commun  applicable  en  Belgique 
par  la  nature  dos  choses;  la  reproduction  des  débats  parlementaires 
étrangers,  faite  avec  bonne  foi,  au  moment  où  ils  ont  lieu,  échappe 
donc  à  toute  poursuite. 

A  la  différence  de  la  liberté  de  propagande,  la  liberté  de  discussioti 
n'a  pas  pour  seules  limites  la  loi  pénale;  elle  est  obligée  de  respecter 
les  droits  d'autrui ,  même  ceux  qui  ne  seraient  pas  garantis  par  une 
sanction  de  la  loi  positive;  ces  droits  d'autrui  se  résument  en  ce  mot 
de  la  législation  anglaise  :  «  la  maison  de  chaque  citoyen  est  son  château 
fort,  »  mot  si  heureusement  traduit  par  Royer-Collard  :  «  la  vie  inté- 
rieure doit  être  murée  (3).  »  Ce  mol  signifie  que  chacun  est  maitre 
absolu  des  actes  de  sa  vie  intime,  que  la  discussion  peut  porter  seule- 
ment  sur  les  actes  publics. 

De  là  nait  la  nécessité,  pour  connaître  l'étendue  des  droits  de  la 
presse,  de  déterminer  ce  qu'on  entend  par  «  actes  publics,  »  seuls 
actes  sur  lesquels  le  contrôle  de  la  presse  ait  le  droit  de  s'exercer. 

La  première  classe  d'actes  publics  se  compose  des  actes  qui  dépen- 
dent de  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Pour  cette  classe  d'actes,  la 
loi  a  voulu  laisser  toute  latitude  à  la  liberté  de  discussion  ;  elle  autorise 
d'une  part  la  preuve  des  allégations  même  calomnieuses,  et  autorise 
cette  preuve  par  tous  les  moyens  de  droit  ;  en  outre,  elle  ne  défend 
pas  au  juge  l'appréciation  des  intentions  et  lui  donne  le  droit  d'être 
moins  sévère  envers  les  allégations  produites  contre  des  fonctionnaires 
qu'envers  celles  produites  contre  des  particuliers  (3);  elle  n'interdir«i 

(4)  Ann.parL,  4852-53,  Ch.  des  Repr.,  p.  208  et  1857-58,  p.  345. 

(2)  Minerve,  VII,  60t. 

(3)  Tongres,  45  avril  4854,  aff.  6.c.  Vedette  du  Umbourg  {Belg.jud.,  XI,  300). 
Voy.  aussi  plaidoirie»,  aff.  Broglia  {Belg.  jud,^  IV,  453). 
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pas,  par  exemple,  rallégatioi)  qu  un  foncliounaire,  afail  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  une  assertion  fausse;  cette  allégation  ne  sera  pas 
considérée  comme  excédant  les  limites  de  la  libre  discussion,  à  moins 
qu'on  n'ait  ajouté  que  l'assertion  fausse  a  été  produite  sciemment  (1). 

On  conçoit  que  la  vie  publique  tombe  dans  le  domaine  de  la  presse. 
Dans  les  pays  de  liberté,  où  le  pouvoir  ne  vit  ni  ne  peut  vivre  dans 
Tombre,  où  chacun  de  ses  actes  doit  être  basé  sur  la  loi,  on  com- 
prend sans  peine  que  les  actes  des  fonctionnaires  de  TÉtat,  en  qualité 
d'hommes  publics  ,  puissent  être  examinés ,  et  deviennent  l'objet 
du  blâme  ou  de  l'approbation  d'une  presse  juste  et  équitable.  A  cet 
égard,  il  n'y  a  nulle  controverse,  nul  doute  ne  s'élève,  ce  sont 
(les  principes  avoués  de  tous  (2). 

iMais  quant  à  la  vie  privée  du  fonctionnaire,  la  presse  n'a  pas  le 
même  droit.  Le  fonctionnaire  reste  simple  citoyen  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  actes  intimes  ;  ceux-ci  doivent  nécessairement  être  exclus 
de  toute  discussion  de  la  presse. 

Ia\  seconde  classe  d'actes  publics  est  composée  des  actes  posés  en 
public,  même  par  de  simples  particuliers. 

Il  est  mille  circonstances  où  un  citoyen,  sortant  du  «  château  fort  »  de 
la  vie  privée,  livre  une  partie  de  son  individualité  ou  une  partie  de  ses 
actes  à  la  libre'discussion  de  tous  :  artiste,  auteur,  inventeur,  la  presse 
exerce  sur  lui  un  droit  absolu  de  critique  ;  ministre  du  culte,  médecin, 
avocat,  professeur,  journaliste,  elle  soumet  sa  science,  son  talent,  sa 
manière  de  remplir  ses  devoirs,  à  la  pierre  de  touche  de  là  discussion 
et  elle  en  contrôle  le  bon  ou  le  mauvais  aloi. 

La  jurisprudence  donne  quelques  cas  d'application  de  ces  principes  : 

La  publicité  est  un  élément  du  journalisme  ;  les  actes  des  journalistes 
sont  exposés  au  feu  de  la  discussion  la  plus  vive;  ils  provoquent  des  ré- 
criminations, contre  lesquelles  il  faut  se  montrer  indulgent  (3).  Ainsi. 
le  reproche  adressé  à  un  journaliste  de  faire  de  l'opposition  systéma  - 
tiqueàun  établissement  ne  sortpasdes  limites  de  la  libr(Mliscussion(4). 

{4)  Tournai,  S6  juillet  4859,aff.  de  Rasse  c.  la  VérUé  {Belg.  jud,,  XVll,  4030). 
(3)  Jurisp.  prem.  inst ,  lU,  84. 

(3)  Arrêt  de  Paris,  cité  par  T Indépendance,  en  mars  4853. 

(4)  Tr.  Brux.,  43dôc.  4860,  Indépendance  et  ObservcUeur  c.  Adm.  des  théâtres 
royaux  (Belg.  Jud.,  VII,  74). 
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L'exercice  d'une  profession  même  privée,  comme  ceilad'un  mé- 
decin ,  est  soumis  à  la  discussion  dans  les  limites  que  voici  :  il  esl 
incontestable  que  si  on  ne  peut  tolérer  les  attaques  personnelles  contre 
rhonneur  ou  la  considération  de  Tindividu,  par  exemple  rallégation 
qu*il  esl  Fauteur  de  réclames  charlatanesques  insérées  en  sa  faveur 
dans  les  jourbaux,  au  mépris  de  la  dignité  de  sa  profession,  il  doit  être 
permis  de  discuter  avec  la  plus  grande  latitude  le  système  professé  par 
lui,  sans  qu'il  soit  fondé  à  faire  de  cette  critique  Tobjet  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  (1). 

Le  ministre  du  culte,  le  professeur  non  salarié  par  l'État,  n'échap* 
peut  pas  eux-mêmes  à  la  discussion,  pour  tous  les  actes  qui  dépendent 
de  leurs  fonctions  (2). 

Les  annonces  faites  en  public  pour  préconiser  telle  ou  telle  inven- 
tion, tel  ou  tel  système  d'assurances,  sont  encore  par  essence  discuta- 
bles au  premier  chef.  Toute  polémique  engagée  à  ce  sujet,  même 
signalée  par  un  manque  d'égards  ou  de  convenance,  si  les  termes  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  vie  privée  des  individus,  s'ils  respectent  leurs 
intentions,  n'est  que  l'exercice  de  la  liberté  de  discussion  (3). 

Tel  fut  le  but  de  cet  amendement  de  M.  Jules  Favre  pré- 
senté en  France  au  corps  législatif  dans  le^  courant  de  i860,  qui 
permettait  la  discussion  des  actes  des  directeurs  de  sociétés  ano- 
nymes. 

Interdire  tout  examen,  toute  discussion  de  ces  différents  actes  sous 
prétexte  que  la  vie  privée  est  inviolable,  et  alqrs,  bien  entendu,  qu'il 
n'y  aurait  pas  calomnie,  ce  serait  enlever  à  la  société  la  garantie 
qu'elle  doit  trouver  dans  l'approbation  de  ce  qui  est  bon  et  dans  la 
critique  de  ce  qui  est  répréhensible. 

Tout  ce  qui  descend  sur  la  place  publique,  toute  enseigne  exposée 
aux  regards  des  passants,  en  un  mot  tout  ce  qui  se  produit  devant  la 
foule,  appartient  à  la  censure  de  la  presse,  de  cette  police  vigilante  dont 
les  escouades  parcourent  incessamment  les  rues  de  la  cité,  et  dressent 

(4)  Jostioe  de  pafx  Grammont^  22  fév.  4850,  Decock  c.  le  Geeraerdtêbergenaer 
{Belg.  jud,,  VIII,  894). 

(2)  Tr.  Namur,  9  juiD  4847,aff.Guré  deFlorefféc.rj^ctair0ur(i?€/9.;i4d.,V,848). 

(3)  G.  Brur.,  %  juin  4849,Gomp.  des  Belges  réonis  e.  le  Journal  d Anvers  (Pasicr,, 
4849,  II,  307). 
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impitoyablement  procès-verbal  de  tous  les  abus  pour  les  soumettre  au 
tribunal  de  Topinion. 

Qu'un  particulier  même  sorte  de  son  domicile  pour  aller  prononcer 
quelque  discours  dans  une  assemblée  publique  ou  commettre  quelque 
faute  publique  qui  rende  Fexamen  de  ses  actes  légitime  et  même  néces- 
saire, comme  dans  le  cas  de  faillite  (i),  aussitôt  la  presse  peut  s'em- 
parer de  lui,  sans  qu'il  puisse  s'en  plaindre  ;  car  il  avait  le  droit  de 
rester  chez  lui  :  sa  position  d'homme  privé  n'est  inviolable  que  là. 

L'étendue  des  droits  de  la  critique  à  l'égard  des  actes  publics  des 
particuliers  a  été  parfaitement  définie  dans  un  cas  spécial  ;  les  prin- 
cipes suivants,  exposés  par  un  officier  du  ministère  public,  (3)  s'appli- 
quent du  reste  à  tous  les  cas  analogues  : 

«  Qu'un  écrivain  fasse  paraître  un  poëme,  qu'un  sculpteur  expose 
une  statue,  l'un  et  l'autre  par  là  livrent  leurs  œuvres  aux  éloges,  au 
blâme  et  à  l'indifférence  du  public.  Us  doivent  naturellement  s'attendre 
à  autant  de  jugements  qu'il  y  a  de  goùls  divers.  S'ils  sont  en  butte  à 
des  critiques  amères  et  passionnées,  ils  en  appelleront  au  public  en- 
tier de  quelques  opinions  individuelles,  ei  l'idée  ne  leur  viendra  pas  de 
traduire  leurs  censeurs  en  justice.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  des  aca- 
démies, où,  par  exemple;  Oronte  puisse  assigner  Alceste  pour  voir 
dire  et  déclarer  que  le  fameux  sonnet  à  Philis  ne  mérite  pas  le  mépris 
qu'en  fait  ce  misanthrope. 

«  Le  droit  de  critique  n'est  pas  seulement  une  consécration  de  la 
liberté  de  penser  et  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière  (arti- 
cle li,'C.  B.);  il  se  lie  au  progrès  de  l'art.  C'est  tantôt  un  aiguillon 
qui  fait  faire  de  nouveaux  efforts  vers  la  perfection,  tantôt  une  digue 
opposée  aux  envahissements  du  mauvais  goût.  Comme  ledit  Boileau 
dans  son  épltre  à  Racine  : 

Le  mérite  au  repos  s'endort  dans  la  paresse, 
Mais  par  les  envieux  un  génie  excité, 
Au  comble  de  son  art  est  mille  fois  monté  : 
Au  Gid  persécuté  Cinna  doit  sa  naissance... 


(1)  Exemple  cité  par  Bbnj.  Constant,  1, 45S. 

(9)  Réquisitoire  de  M.  Maus,  avant  lejug.  de  Brux.  du  43  déc.  4850,  aff.  Indépen- 
dance et  Obêervaleur  c.  Théâtres  royaux  {Belg.  Jud,,  VII,  74). 
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«  Le  critique  a  une  noble  mission,  et  il  ferait  bien  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  (Conseils  que  donnait  TAcadémie  française,  il  y  a  plus  de 
deux  siècles,  à  Toecasion  de  VExamen  du  Cid  :  «  Il  faut,  disait  cette 
*  «  illustre  compagnie,  que  les  remarques  des  défauts  d'un  auteur  ne 
«  soient  pas  des  reproches  de  sa  faiblesse,  jnais  des  avertissements 
«  qui  lui  donnent  de  nouvelles  forces,  et  que,  si  Ion  coupe  quelques 
«  branches  de  ses  lauriers,  ce  ne  soit  que  pour  les  lui  faire  pousser 
«  davantage  en  une  autre  saison.  »  Heureux  TAristarque  qui,  à  la  fin 
(le  sa  carrière,  peut  dire  avec  le  vieux  Crêbillon,  dans  son  discours 
de  réception  à  rAcadémic  française  : 

Aucun  fiel  n'a  jamais  empoisonDc  ma  plume  : 

«  iMais  je  suppose  que  la  critique  soit  injuste;  suivant  la  remarque 
iWiu  auteur  allemand,  la  vérité  y  gagnera  encore. 

((  D'ailleurs,  les  blessures  que  font  certains  .organes  de  Topinion 
se  guérissent  |»ar  Topinion  elle-même.  C'est  la  lance  d'Achille.  On  peut 
donc,  en  matière  de  critique  artistique,  dire  comme  en  matière  de 
liberté  d'industrie  :  «  Laissez  faire,  laissez  passer.  » 

«  Si  cela  est  vrai  pour  les  arts  en  général)  cela  est  surtout  vrai  pour 
Tart  dramatique,  où  l'appel  à  Topinion  publique  est  encore  plus  direct 
et  |>lus  instantané  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'apprécier  le  mérite 
littéraire  de  la  pièce  repix*sentée,  mais  aussi  le  talent  de  ceux  qui  lui 
servent  d'interprètes,  deux  choses  qui  se  confondent  en  quelque  sorte. 
D'ailleurs,  les  acteurs  sont  également  des  artistes,  et,  comme  tels, 
soumis  à  la  critique,  critiqiie  qui,  dans  Tusage,  a  quelquefois  une 
forme  bien  blessante;  mais  en  compensation  ils  peuvent  aussi  s'attendre 
à  des  ovations  fabuleuses,  à  des  triomphes  frénétiques,  tels  que  les  na- 
tions n'en  accordent  peut-être  pas  au  guerrier  ou  à  l'homme  d'État  qui 
aurait  sauvé  sa  patrie. 

«  La  critique  doit  s'arrêter  au  seuil  de  la  vie  privée.  Elle  doit  res- 
pecter rhonneur  de  Vartisle,  mais  quant  à  l'œuvre  même  déférée  au 
jugement  du  public,  et  à  l'acteur  qui  en  est  l'interprète,  le  droit  de  la 
critique  est  entier  et  absolu.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'appliquer  l'arti- 
cle J582.   n 
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II 


Les  règles  ci -dessus  délcniHuées  concernent  Texercice  normal  de  hi 
libre  discussion. 

Des  circonstances  particulières  viennent  parfois  établir  entre  celui 
qui  manifeste  son  opinion  elle  citoyen  qui  est  Tobjelde  sa  critique, 
un  rapport  accidentel  plus  intime. 

Tel  est  le  cas  des  élections,  où  la  presse  représente  plus  parlicu- 
iièrement  non  plus  simplement  la  société  en  général,  mais  le  corps 
des  électeurs  dont  le  suffrage  est  sollicité. 

Il  est  hors  de  doute  qu'alors  Ton  ne  peut  simplement  se  déterminer 
d'après  les  principes  généraux,  et  qu'il  faut  avoir  recours  à  des  règles 
spéciales. 

Les  candidats  qui  sollicitent  un  mandat  électif  sont,  par  essence, 
beaucoup  plus  discutables  que  ne  le  serait  même  un  fonctionnaire  dont 
Topinion  se  borne  à  contrôler  les  actes. 

De  quoi  se  plaindraient  ceux  qui ,  en  acceptant  ou  en  sollicitant  un 
mandat  public,  ont  accepté  tous  les  inconvénients  de  la  publicité?  Ils 
savaient  par  avance  à  quoi  ils  s'exposaient  ;  libres  de  s'appartenir 
exclusivement  à  eux-mêmes,  ils  ont  renoncé  à  la  tranquillité  du  foyer 
domestique,  pour  se  produire  en  public;  ils  se  sont  Kvrés  à  la  foule  : 
qu'ils  en  supportent  les  conséquences.  Il  faut  évidemment  que  leurs 
titres  soient  examinés  par  ceux  dont  ils  demandent  le  suffrage  ou  sur 
lesquels  ils  sont  appelés  à  exercer  de  l'autorité. 

Aux  époques  de  luttes  électorales,  à  raison  de  la  surexcitation  pas- 
sagère  de  toutes  les  forces  de  la  société  mises  en  mouvement,  les  dis- 
cussions publiques  prennent  parfois  une  allure  passionnée  pour  laquelle 
il  faut  se  montrer  indulgent.  Les  critiques  sont  alors  d'autant  moins 
dangereuses,  d'ailleurs,  qu'elles  sont  toujours  relevées  et  combattues 
par  les  organes  de  la  presse  favorables  au  candidat  discuté.  L'on  ne 
peut  mieux  comparer  les  matières  électorales  qu*aux  débats  qui  se 
meuvent  chaque  jour  devant  les  tribunaux  :  l'exagération  des  plaidoi- 
ries y  a  pour  correclif  la. décision  calme  et  impartiale  des  juges  qui 
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rétablit  la  vérité  ;  de  même  la  discussion  des  titres  des  candidats  est 
un  véritable  débat  contradictoire  précédant  et  préparant  la  décision 
qui  sorKie  Turne  électorale. 

.  Ainsi  Tallégation  d'un  fait  qui  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  des 
dispositions  de  la  loi  pénale,  ne  revêt  pas,  à  Tégard  d'un  candidat,  un 
caractère  de  criminalité  par  les  amplifications  plus  ou  moins  passion- 
nées qui  lui  servent  d'escorte  (i).  Les  inductions  et  les  insinuations 
malveillantes  sont  d'autant  moins  redoutables  en  cette  matière  que  la 
critique  est  Tobjet  de  réfutations  immédiates  de  la  part  de  la  presse 
politique  adverse. 

L'imputation  vague  et  générale,  dirigée  contre  un  individu,  à  Tocca- 
sioa  de  sa  nomination  à  une  fonction  élective,  de  s'être  montré  jus^ 
qu'alors  habile  à  administrer  ses  propres  affaires,  au  détriment  de  la 
chose  publique,  sans  cependant  qu'on  allègue  une  lésion  due  au  dol  ou 
à  la  fraude,  n'est  que  l'exercice  du  droit  de  critiquer  la  nomination 
faite  et  de  contester  les  titres  de  l'élu  ;  semblable  appréciation,  fût-elle 
erronée,  est  dans  le  droit  de  tout  citoyen  (2). 

M.  Orts,  dans  la  discussion  du  nouveau  code  pénal,  avait  essayé, 
par  un  amendement  spécial,  de  définir  les  droits  de  la  presse  à  l'égard 
des  candidats  solhcitant  un  mandat  électif.  Il  proposait  (3)  d'ajouter  à 
la  nomenclature  des  personnes  contre  lesquelles  le  prévenu  a  le  droit 
de  faire  la  preuve  de  ses  imputations  «  les  candidats  qui  se  proposent 
au  suffrage  des  électeurs  pour  les  chambres  et  les  conseils  provinciaux 
et  communaux,  d 

De  cette  façon,  les  candidats  étaient  complètement  assimilés  aux 
fonctionnaires  et  aux  agents  de  l'autorité.  H  ne  s'agissait  pas,  quant 
à  eux,  de  permettre  seulement  la  discussion  des  actes  par  lesquels  ils 
se  seraient  précédemment  produits  en  public,  mais  même  des  actes  de 
leur  vie  privée. 

La  proposition  parut  dangereuse. 


(4)  C.  Liège, 45jaillet  4854,  Orban,6.  Échodu  Luxembourg  {Belgjud.,  XfU,  484); 
G.  Liège,  34  mars  4855,  aff.  Naméche,  c.  Douxcbamps  (fie/^.  jud.j  XIII,  4937);  Trib. 
Lille,  26  juin  4864 ,  aff.PlichOD,  c.  le  Mémorial  de  Lille  (Indépendance  du  28  juin  4864). 

(2)  Tournai,  22  nov.  4847,Allard-Pecquereau,  c.  le  Conservateur  (Belgjud.,\,  4476). 
confirmé  en  appel  le  20  juillet  4850  (Belg.  fud,,  VIII,  4498). 

(3)  Ann.  pari,  4859-60,  p.  850. 
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M.  Pirmez,  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  (1),  fit  à  cet 
amendement  plusieurs  objections,  les  unes  tirées  de  Tabsence  de  con- 
statation officielle  de  la  qualité  de  candidat,  les  autres  du  respect  dû 
à  la  vie  privée. 

Il  ajoutait  que  la  loi  Aouvelle  accordait  une  garantie  suffisante,  en 
exigeant  la  méchanceté  comme  un  élément  essentiel  de  la  calomnie  (2), 
et  il  ajoutait  les  considérations  suivantes  qui  doivent  désormais  fixer 
les  limites  de  la  discussion  légitime  à  Tégard  des  candidats  : 

«  Nos  institutions  libérales  permettent  un  contrôle  utile  et  sérieux 
des  actes  et  des  hommes  du  gouvernement;  elles  invitent  le  citoyen  à 
les  juger  périodiquement  ;  elles  lui  défèrent  alors  une  espèce  de  magis- 
trature dont  les  arrêts  se  préparent  par  la  presse  et  la  parole,  et  se 
décident  par  le  scrutin. 

«  Cette  magistrature  doit  être  libre,  parce  qu'il  faut  que  ses  arrêts 
soient  vrais. 

«  Toutes  nos  institutions  seraient  faussées,. si  la  libre  discussion  ne 
précédait  les  sentences  dePopinion,  et  ce  serait  une  contradiction  fla- 
grante de  fonder  un  gouvernement  sur  ces  sentences  et  de  ne  pas  vou- 
loir qu'elles  soient  éclairées. 

«  Tout  notre  ré^me  parlementaire  est  basé  sur  la  libre  discussion. 
C'est  dans  les  élections  générales  où  la  nation  se  prononce  sur  le  gou- 
vernement tout  entier  que  cette  libre  discussion  doit  exister  dans  toute 
sa  plénitude  parce  qu'elle  préside  au  choix  des  citoyens. 

a  Mais  vous  voyez  déjà  quelles  conséquences  il  faut  tirer  de  cet  état 
de  nos  institutions  politiques. 

«  Ce  n'est  pas  agir  dans  un  esprit  mauvais  que  d'entrer  dans  une 
voie  que  les  lois  elles-mêmes  ouvrent,  dans  l'intérêt  de  tous,  à  l'activité 
des  citoyens. 

«  Ce  n'est  pas  un  acte  de  méchanceté  que  de  chercher  à  éclairer  le 
public  sur  les  choix  qu'il  a  à  faire. 

«  Mais  ici  encore,  l'abus  du  droit,  la  licence,  peut  se  placer  à  côté  de 
l'exercice  du  droit  de  la  liberté,  et  la  faculté  de  discuter  ne  justifie 
ni  toutes  les  imputations  ni  toutes  les  intentions.  C'est  de  la  saine 
appréciation  des  faits  que  doit  dériver  la  sentence. 

(4)  Ann.  pari,  1859-60,  p.  850. 

(2)  Code  péual  nouveau,  art.  493,  Ann.  pari.,  1860-61,  Ch.  des  Rep.,  p.  1880. 
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«  Uue  différence  profonde  sépare  toutes  les  imputations  portant 
sur  les  actes  et  les  hommes  publics,  de  celles  qui  ont  trait  aux  actes  et 
aux  hommes  privés. 

«  Je  disais  tantôt  que,  dans  Télection,  la  loi  défère  au  citoyen  une 
espèce  de  magistrature.  . . 

«  Mais  si  tous  ont  le  droit,  eh  descendant  dans  Tarène  politique,  de 
se  soumettre  à  cette  magistrature,  nul  n'y  est  contraint. 

((  Ceux  qui  y  descendent  doivent  accepter  les  conséquences  de  leur 
acte;  mais  les  autres  doivent  être  inviolables. 

«  Ce  n'est  pas  pour  resserrer  le  champ  de  la  discussion  utile  au 
pays,  que  sont  édictées  .les  lois  sur  la  calomnie,  mais  pour  faire 
respecter  le  citoyen  contre  les  attentats  de  la  méchanceté. 

«  S'il  faut  faire  la  part  de  la  liberté  dont  nous  dotent  nos  institu- 
tions, il  ne  faut  jamais  qu'il  soit  permis,  sous  un  prétexte  quelconque, 
de  prendre  le  citoyen  au  foyer  domestique,  de  le  traîner  sur  la  place 
publique  et  de  le  juger  comme  on  juge  un  homme  public. 

(c  Cette  grande  différence  ne  doit  jamais  être  perdue  de.  vue. 

«  Jamais  les  tribunaux  ne  verront  de  la  méchanceté,  là  où  il  n'y  a 
(|ue  l'exercice  loyal  du  droit  de  citoyen.  Mais  ils  seront  disposés  à  la 
voir  et  à  la  punir,  lorsque,  sans  utilité  pour  le  pays,  on  viendra  jeter 
dans  la  publicité  les  actes  d'une  nature  privée. 

«  Tels  sont  les  principes.qui  ont  guidé  votre  commission.  Elle  croit 
que  l'introduction  de  ce  mot  inéclianceté  satisfait  à  toutes  les  exigences, 
à  toutes  les  susceptibilités,  même  les  plus  délicates. 

«  Nos  tribunaux  ont  souvent  donné  l'exemple  du  respect  des  droits 
civiques,  et  ils  ont  établi  une  large  différence  dans  la  pratique,  entre 
le  temps  des  élections  et  les  autres  temps;  entre  les  hommes  qui  se 
sont  jetés  dans  la  vie  publique,  et  ceux  qui  sont  restés  dans  le  cercle 
plus  étroit  de  la  vie  privée. 

a  Votre  commission  a  la  conviction  qu'avec  le  texte  nouveau,  ei 
avec  les  explications  qu'elle  m'a  autorisé  à  vous  donner  eu  son  nom, 
cette  différence  sera  plutôt  mieux  marquée  dans  l'avenir  qu'elle  ne  l'a 
été  dans  le  passé.  » 

M.  Orts  (1)  se  déclara  satisfait  de  ces  explications  et  n'insista  pas. 

(0  Ann.  /^ar/.,  18b9-60,  p.  871. 
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La  question  a  été  également  examinée  à  propos  des  membres  de  la 
chambre  des  représentants  ou   du  sénat;  un  amendement  avait  pour 
but  de  punir  sévèrement  les  outrages  qui  leur  sériaient  adressés. 
,  Voici  ce  que  la  commission  de  la  chambre  dit  à  cet  égard  (1). 

«Faut-il  réprimer  les  outrages  commis 'contre  un  membre  des 
chambres  législatives  à  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonclions, 
comme  lorsque  ces  faits  sont  commis  dans  ses  fonctions? 

«  La  loi,  dit  la  commission,  non-seulement  protège  les  magistrats 
contre  les  outrages,  quand  ils  remplissent  les  devoirs  de  leur  charge, 
mais  elle  assure  leur  liberté  par  des  pénalités  spéciales  qui  les  garan- 
tissent partout  et  toujours  contre  des  faits  dont  ces  devoir.s  peuvent 
être  la  cause.  Il  paraîtrait  dès  lors  que  la  logique  commande  de  donner 
la  même  étendue  à  la  disposition  qui  nous  occupe  :  Tindépendance  des 
hommes  qui  exercent  le  pouvoir  législatif  n'est  ni  moins  respectable, 
ni  moins  importante  que  celle  des  citoyens  appelés  à  rendre  la 
justice. 

«  Les  positions  sont  cependant  si  dissemblables,  qu'elles  autorisent 
des  résultats  diflcrents. 

«  Dans  les  pays  libres,  les  actes  des  mandataires  dû  peuple  sont,  par 
les  institutions  mêmes,  placés  sous  le  contrôle  et  le  jugement  de  Topi- 
nion  publique;  si  les  membres  des  corps  législatifs  ont  une  indépen- 
dance complète,  en  ce  sens  qu'il  n'est  au-dessus  d'eux  aucune  auto- 
rité qui  puisse  ni  leur  faire  des  injonctions,  ni  les  destituer,  ni 
seulement  leur  infliger  une  censure  ou  un  blâme,  ils  relèvent  plus 
immédiatement  de  la  nation  d'où  émanent  tous  les  pouvoirs. 

«  Appelée  à  les  juger  périodiquement,  celle-ci  doit  à  chaque  instant 
être  mise  à  même  de  préparer  sa  sentence,  par  le  libre  examen  et  par 
la  libre  discussion  de  leurs  actes.  Sans  doute,  il  y  a,  entre  la  liberté  la 
plus  entière  de  critiquer  et  la  licence  d'outrager,  une  ligne  de  démarca- 
tion qui  est  celle  qui  sépare  toujours  l'exercice  et  l'abus  du  droit. 
Quand  il  s'agit  des  magistrats,  il  faut,  à  peine  de  compromettre  sans 

■ 

intérêt  social  leur  autorité,  maintenir  infranchissable  cette  ligne.  Il  en 
est  autrement  à  l'égard  des  mandataires  électifs. 

«  Lappréciation  de  leurs  actes  par  leurs  mandants,  la  vigilante 

(I)  Ann.  pari.,  t8G0-6l,  Ch.  des  Repr.,  p.  VJi, 
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• 

surveillance  de  I  opinion,  la  discussion  sans  entraves  et  sans  danger, 
a  répoque  surtout  où  leur  mandat  doit  être  renouvelé,  sont  le  fonde- 
ment même  de  nos  institutions  constitutionnelles;  la  législation  ne 
peut  être  trop  jalouse  de  conserver  intacts  ces  privilèges  des  natiops 
libres,  en  permettant  toujours  aux  lumières  de  chacun  de  venir  éclairer 
le  choix  de  tous.  L'outrage  essentiellement  distinct  du  blâme  et  de  la 
critique  en  est  cependant  si  voisin,  qu'il  est  souvent,  en  fait,  difficile  de 
dire  si  une  allégation  constitue  loutrage^  ou  si  elle  n'est  que  lexercice 
de  la  critique  poussée  à  ses  dernières  limites.  Il  ne  faut  pas  que  celui 
qui  use  de  son  droit,  soit  sous  le  coup  d'une  peine,  si  en  voulant 
Texercer  tout  entier,  il  passe  des  bornes  qui  n'apparaissent  pas  tou- 
jours clairement  et  que  les  passions  surexcitées  empêchent  souvent  de 
bien  distinguer.  » 

Il  résulte  de  ces  explications,  acceptées  par  la  chambre,  que  si  les 
actes  de,  la  vie  privée  d'un  candidat  ou  d'un  membre  des  chambres 
restent  inviolables,  l'opinion  aura  le  droit  de  contrôler  son  mérite, 
ses  titres;  tou4es  les  occasions  où  il  se  sera  produit  lui-même  en 
public  pourront  être  en  outre  l'objet  des  investigations  et  des  discus- 
sions de  la  presse;  il  n'aura  pas  à  se  plaindre  des  contradictions  que 
l'on  relèvera  entre  ses  principes  et  ses  actes.  Les  atteintes  à  son  hon- 
neur ou  à  sa  considération. produites  méchamment  à  propos  de  ses 
actes  intimes,  ou  les  inquisitions  indiscrètes  sur  sa  vie  privée,  resteront 
seules  en  dehors  des  droits  de  la  presse. 


III 


Le  décret  du  20  juillet  1831  ne  concerne  pas  seulement  la  libre  dis- 
cussion imprimée,  il  s'occupe  aussi  de  la  liberté  de  la  parole. 

Il  y  a  lieu  à  cet  égard  de  s'occuper  d'un  cas  particulier  de  liberté 
de  discussion  orale;  les  délibérations  devant  les  conseils  c<tmmunaux 
et  provinciaux. 

La  jurisprudence  n'accorde  pas  à  ces  assembrées  l'immunité  qui 
existe  pour  les  assemblées  législatives,  dont  l'art.  44  C.  B.  interdit  de 
poursuivre  ou  de  rechercher  les  membres,  à  l'occasion  des  opinions 
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émises  par  eux  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  l'on  frappe  des 
peines  de  loutrage,  toute  allégation  injurieuse  produite  en  présence  du 
bourgmestre,  dans  le  sein  d'un  conseil  communal  (1). 

Cette  jurisprudence  se  basait  principalement  sur  ce  que  Toutrage 
n*est  pas  compris  dans  les  art.  i  et  5  du  décret  de  1831 ,  point  qui  est, 
eu  effet,  incontestable,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin  (3). 

Cependant  de  puissantes  objections  semblent  de  nature  à  être  propo- 
sées en  ce  qui  concerne  les  discussions  au  sein  d'une  assemblée  déli- 
bérante. A-t-on  le  droit  de  limiter  chez  un  conseiller  communal  les 
critiques  qu'il  a  à  adresser  aux  actes  de  l'autorité  communale  et  de 
Tempècher  de  qualifier  énergiquement  les  actes  qu'il  discute,  par  cela 
seul  que  le  bourgmestre  assiste  à  l'assemblée ^  comme  président  de 
celle-ci?  Cette  présence  du  bourgmestre,  ordonnée  par  la  loi,  obligée, 
inévitable,  ne  dit-elle  pas  que  le  conseiller  n'a  pas  recherché  l'occasion 
d'outrager?  N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  par  analogie  l'art.  367  du 
cçde  pénal,  comme  on. rapplique  au  témoin  qui  révèle  des  faits  ou  au 
Juge  constatant  des  faits  attentatoires  à  l'h^^nneur? 

Décider  le  contraire  et  faire  subir  au  conseiller  communal  les  con- 
séquences de  son  fait  considéré  comme  outrageant,  n'est-ce  pas  le  forcer 
à  produire  ses  allégations  hors  du  sein  du  conseil?  Là  seulement  il  ne 
sera  pas  exposé  à  se  trouver  en  face  du  magistrat,  là  l'outrage  ne  sera 
pas  puni;  mais  là  aussi,  ses  allégations  ne  trouveront  pas  leur  contra- 
dicteur naturel  ;  elles  produiront  un  effet  d'autant  plus  funeste,  si  elles 
sont  sans  fondement;  vraies,  pourquoi  empêcher  de  les  porter  devant 
les  mandataires  de  la  commune  ? 

Punir  les  allégations  produites  au  sein  d'un  conseil,  non  des  peines 
du  rappel  à  l'ordre  que  le  président  de  l'assemblée  peut  prononcer, 
mais  d'une  peine  répressive  à  appliquer  en  justice,  c'est  suspendre  sur 
la  tète  des  discutants  une  épée  de  Damoclès,  c'est  étouffer  la  discussion 

(t)  G.  Bruz.,6avril4842,aff.  Divay  {Pasic.,  4S,  II,  79);  Gass.,  U  août  4844, 
aff.  Neef  {Belg.jud.,  Il, 241)  ;  Gass.,  29  mai  4856,  aff.  Delescluze  et  consorts (Pasicr., 
56,  I,  266).  Voy.  aussi  réquisitoire  avant  le  jugement  deMons,  du  46  avril  4860 
{Beig,jud.,  XVIII,  843)  et  Gass.  fr.,  22  août  4840.  —  Voy.  contra,  Liège,  49  janv. 
4833,  aff.  Bertholet  {Poster,,  33,  II,  20);  Liège,  45  mai  4838,  aflT.  Dooceel  (Pasic, 
38,  II,  434);  Grenoble.  47  mars  4843  (BulL  des  Trib,,  44  juin  4843),  et  Mons,  46  avril 
4860,  cité  ci-dessus. 

(2)  Gb.n,8ect.  VI,§III. 
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|)ar  ia  crainte  :  si  les  acles  du  bourgmestre  sonl  réellement  blâmables, 
qui  osera  les  critiquer,  lorsque  la  moindre  expression  excédant  les 
limites  des  convenances,  exposera  le  réclamant  à  des  poursuites  pour 
outrage? 

Un  tempérament  bien  légitime  à  la  jurisprudence  trop  absolue  qui 
est  ici  critiquée,  consisterait,  non  pas  à  dépouiller  Tautorité  judiciaire 
du  droit  de  constater  et  de  réprimer  les  abus  de  la  parole  dans  les 
assemblées  délibérantes  de  la  commune  et  de  la  province,  mais  à  dé- 
terminer d'une  manière  plus  précise  oitl*abu$  commence,  en  décidant, 
que  toute  allégation  relative  à  Tobjet  en  discussion  ne  pourra  être 
frappée  d'une  peine.  De  cette  manière,  on  atteindra  l6  conseiller  com- 
munal, qui  au  lieu  de  discuter,  lancera,  sans  motif,  un  outrage  à  la 
face  du  bourgmestre;  celui-là  évidemment  ne  peut  être  protégé  parla 
loi.  Mais  pour  peu  que  la  liberté  de  discussion  soit  réellement  en  jeu, 
les  tribunaux  ne  semblent  pas  pouvoir  intervenir. 

Cette  distinction  n'a  pas  été  faite  jusqu'ici  par  la  jurisprudence  :  le 
plus  souvent  les  documents  judiciaires  cités  constatent  eux-mêmes 
que  les  outrages  réprimés  par  les  tribunaux  accompagnaient  des  cri- 
tiques d'actes  précis  de  l'autorité ';  l'abus  de  la  discussion  a  été  atteint, 
et  par  conséquent  son  exercice  a  été  contrôlé  par  les  tribunaux  qui, 
semble-t-il,  n'ont  pas  de  compétence  à  cet  égard,  d'autant  plus  que  le 
décret  de  1831  lui-même,  lorsqu'il  s'agif  d'allégations  conire  les  actes 
(les  fonctionnaires,  accorde  l'impunité  aux  injures  qui  dépendent  de 
ces  allégations.  (Art.  6.) 

Pour  couper  court  à  ces  diflicultés,  M.  Orts  proposa  au  nouveau 
code  pénal  l'amendement  suivant  (I),  dont  la  portée  était  même  d'em- 
pêcher toute  poursuite  pour  calomnié  ou  injure  proférée  à  propos  d'une 
discussion  au  sein  des  assemblées  délibérantes  secondaires  : 

«  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  du  «hef  d'injure,  d'outrage  ou 
de  calomnie,  les  imputations  contenues  dans  les  discours  prononcés  au 
scindes  conseils  provinciaux  et  communaux,  lorsque  ces  imputations 
seront  étrangères  à  la  vie  privée,  ou  se  rattacheront  nécessairement  à 
l'objet  en  discussion. 

«  Il  en  sera  de  même  des  actes  et  des  délibérations  de  ces  conseils, 

(4)  Ann.  parL,  4859-60,  Cb.  des  Rep.,  p.  81^0. 
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des  collèges  échevinaux  el  des  dépulatiotis  permancutes,  à  moins  que 
raulorilé  supérieure  ne  les  ait  animlés  comme  offensants -dans  la 
forme. 

« 

«  L^acte  annulé  de  ce  chef  seulement,  conserve  sa  force  obligatoire 
au  fond.  » 

M.  Pirmez,  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  repré- 
sentants(l),se  fonda  d'abord,  pour  repousser  cet  amendement,  sur  ce 
(fue  les  conseils  provinciaux  et  communaux  ne  présentent  pas  les 
mêmes  garanties  de  réserve  que  les  chambres,  pour  les  abus  de  la 
parole  que  commettraient  leurs  membres.  Il  s'attacha  ensuite  à  réfuter 
Tameodement  en  ce  que  la  conséquence  en  serait  Fimpunité  de  la 
calomnie  envers  des  personnes  absentes ,  critique  très- fondée  et 
qu'autorisait  la  généralité  des  termes  de  Tamendement. 

Enfin,  se  basant  sur  le  caractère  de  méchanceté  qui  est  désormais  né- 
cessaire à  la  calomnie  (2),  il  ajouta  : 

((  La  chambre  pourra  se  convaincre  des  garanties  que  présente  le 
projet  à  la  liberté  de  l'administration  et  ù  la  liberté  de  discussion. 

«  Quand  un  conseiller  provincial  ou  un  conseiller  communal  assiste 
aux  délibérations  du  corps  dont  il  fait  {Partie,  son  premier  devoir  est 
de  faire  connaître  la  vérité,  et  d  émettre  une  opinion  consciencieuse, 
sans  restriction  comme  sans  ejtagération,  sur  tous  les  objets  soumis 
aux  discussions. 

a  Quel  que  soit  le  mandat  dont  un  homme  est  investi  par  ses  con- 
citoyens, il  est  obligé  à  parler  ainsi  sans  crainte  comme  sans  haine. 

«  Ce  devoir,  nous  le  reconnaissons;  et  c'est  parce  que  nous  le  re- 
connaissons, parce  que  nous  croyons  que  nul  de  ceux  qui  comprennent 
nos  institutions  ne  peut  le  méconnaître,  que  nous  voyons  dans  le 
projet  la  sauvegarde  de  ceux  qui  le  remplissent. 

<x  N'est-il  pas  évident  que  l'accomplissement  d'un  devoir  exclut  la 
méchanceté? 

a  N  est-il  pas  vrai  de  dire  que,  par  cela  seul  que  le  conseiller  pro- 
vincial ou  le  conseiller  communal  ne  fait  que  s'acquitter  de  son  devoir, 
remplir  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  toute  idée  de  méchanceté  dis- 


(4)  Am.fMrl.,  4869-60,  Gh.  des  Rep.,  p.  850. 
(^)  Voy.  plus  haut,  p.  93. 
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parait  de  la  manifeslaliou  de  sou  opinion?  Ainsi,  dès  rinstaul  que  le 
tribunal  comprendra  que  ces  mandataires  publics  ont  agi  en  acquit  de 
leur  conscience,  n'ont  fait  qu  obéir  à  leur  devoir,  en  exprimant  une 
opinion  nécessaire  ou  utile  pour  défendre  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés,  il  reconnaîtra  que  la  disposition  pénale  est  complètement 
inapplicable. 

«  C'est  un  vieux  principe  de  droit  que  celui  qui  use  de  son  droit  ne 
lèse  pej'sonne;  à  plus  forte  raison,  celui  qui  remplit  son  devoir,  doit-il 
être  irresponsable  des  conséquences  de  ses  actes. 

a  Faut-il  tracer  une  limite  plus  précise  entre  les  exigences  de  la 
répression  et  la  proteclion  due  aux  corps  délibérants? 

«  L'honorable  M,  Orts,  était  plus  a  même  que  qui  que  ce  soit  de 
tracer  cette  limite;  et,  je  crois  Tavoir  démontré,  il  n'a  pas  réussi  à  le 
faire. 

«  En  voulant  ne  n\ettre  aucune  entrave  à  Texercice  d'un  mandat 
électif,  on  donnerait  un  prétexte  et  une  justification  aux  imputations  les 
plus  calomnieuses,  les  plus  méchantes  et  les  plus  attentatoires  à  Thon- 
neur  des  citoyens. 

«  Rien  ne  présente  plus  de  dffiiculté,  la  chambre  a  déjà  pu  s'en  con- 
vaincre, qu'une  détermination  fixe  de  ce  qui,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  doit  être  atteint  par  la  loi  pénale. 

«  Déjà  c'est  une  lâche  ardue  de  définir  matériellement  l'infraction, 
et  encore  ce  ne  serait  là  qu'un  point  secondaire,  si  la  loi  devait  ainsi 
séparer  par  des  rè>gles  fixes  l'intention  coupable  de  l'intention  inno- 
cente. 

«  Dans  ce  côté  si  important  de  l'infraction,  le  fait  est  tout  à  fait  pré- 
dominant, il  échappe  aux  définitions.  Le  législateur  doit  s'en  référer 
au  juge,  après  qu'il  lui  a  indiqué  la  direction  de  la  voie  .qu'il  doit  par- 
courir. » 

M.  Orts  adhéra  à  ces  explications,  par  les  paroles  suivantes  où  il 
prit  acte  des  déclarations  de  M.  Pirmez,  explications  devant  désormais 
être  appliquées  aussi  à  l'outrage  qui  était  compris  dans  l'amendement 
de  M.  Orts ,  et  qui  n'existera  pas  si  la  qualification  outrageante  esi 
dépendante  de  la  discussion  des  actes  de  l'autorité  outragée  (1): 

(4)  Ann,  parL,  4859-60,  p.  874 . 
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«  La  commission  a  donné  des  explications  telles  que>  aujourd'hui, 
ces  explications  étant  admises  par  la  chambre,  par  le  gouvernement 
comme  par  la  commisssion  elle-même,  toute  garantie  n)e  parait  exister 
pour  la  liberté  des  discussions  et  Tindépendance  des  corps  que  j'avais 
en  vue. 

<x  L'abus  qui  s'est  produit  dans  le  passé  ne  peut  plus  se  reproduire 
dans  l'avenir.  Cette  modification  législative  résulte  de  l'interprétation 
donnée  à  l'article  définissant  la  calomnie,  par  le  gouvernement  et  par 
la  chambre,  ainsi  que  du  sens  assigné  au  mot  méchamment.  Je  n'ai 
donc  pas  cru  devoir  reproduire  mes  amendements  en  séance  publique. 

«  Le  texte  voté  protège,  comme  je  le  désirais,  la  liberté  de  discussion 
dans  les  conseils  provinciaux  et  communaux,  comme  l'art.  552  sauve- 
garde la  liberté  du  barreau.  » 

Ces  dernières  paroles  serviront  de  transition  toute  naturelle  à  la 
section  suivante,  concernant  un  autre  mode  de  liberté  de  discussion 
pour  lequel  le  législateur  a  établi  des  règles  spéciales,  la  liberté  de  la 
défense  devant  les  cours  et  tribunaux. 


^0^^0^i^f^0^^»^t^^ 


SECTION  IV. 


LIBERTÉ      DE      LA      DÉFENSE. 


Dècrel  du  20  juillel  1831,  art.  3  (alinéa  1*=',  attaques 
contre  la  loi). 

Alinéa  2.  Celte  disposition  nepréjudicierapasà  la  liberté 
de  la  demande  ou  de  la  défense  devant  les  tribunaux  ou 
toutes  autres  autorités  constituées. 


1 

La  liberté  de  propugaiide  et  la  liberté  de  discussion  supposent  une 
initiative  spontanée  de  la  part  de  celui  qui  en  fait  usage. 

L'individu  qui  se  trouve  forcé  de  défendre  ses  droits  en  justice,  est 
dans  une  position  toute  différente,  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte,  et 
où  il  a  droit  à  une  latitude  d'autant  plus  grande,  qu'il  n'est  pas  maître 
de  se  taire. 

Le  droit  de  plaider  sa  cause  est  le  droit  le  plus  sacré  de  Thomnic, 
et  toute  atteinte  à  ce  droit  fait  des  formalités  de  la  justice  un  piège,  ei 
des  jugements  une  ironie  cruelle  (1). 

Dans  les  cas  ordinaires,  on  peut  dire  au  délinquant  :  Vous  aviez 
certes  le  droit  de  parler,  mais  rien  ne  vous  obligeait  à  user  de  ce  droit 
d'une  manière  préjudiciable  a  la  société  ou  aux  individus;  vous  êtes 
intervenu  volontairement,  supporlez  les  conséquences  de  l'exercice  de 

(t)  B.  €onsta:«t,  Recueil,  11,  44». 


CHAPITRE  PKËMIEU.  105 

votre  libre  arbilre,  si  vous  avez  transformé  la  discussion  eu  attaque 
répréhensible  (i). 

Mais  un  raisonnement  semblable  ne  peut  être  tenu  quand  il  s'agit 
d'individus  qui,  par  les  nécessités  d'une  défense  judiciaire,  se  trouvent 
amenés  à  soutenir  un  droit  qu'on  leur  conteste.  Evidemment  ceux-là 
n'agissent  pas  en  vertu  de  la  plénitude  de  leur  liberté,  et  la  société  ne 
peut  exiger  d'eux  les  mêmes  garanties  que  de  ceux  qu'aucune  circon- 
stance impérieuse  ne  forçait  à  rompre  le  silence. 

Lorsqu'un  débat  judiciaire  est  engagé,  lorsque  deux  citoyens  sont 
dans  le  champ  clos  des  tribunaux  pour  défendre  leur  vie ,  leur  hon- 
neur ou  leur  fortune,  les  plaideurs  ont-ils  la  faculté  de  parler  ou  de  se 
taire?  N'ont-ils  aucun  intérêt  légitime  à  tout  dire?  Aucune  nécessité 
ne  les  pousse-t-elle  à  tout  révéler  au  juge  qui  doit  tout  juger?  Les  par- 
tics  litigantes  sont  dans  un  état  de  légitime  défense,  et,  dans  les  limites 
des  nécessités  de  celte  défense,  elles  doivent  avoir  une  liberté  de  parole 
illimitée  (2).  . 

La  première  faveur  accordée  par  la  loi  à  la  liberté  de  la  défense  en 
justice,  concerne  les  attaques  contre  la  loi. 

La  législation  impériale  n'avait  pas  cru  pouvoir  prendre  assez  de 
précautions  contre  de  semblables  attaques. 

L'art.  31 1  du  code  d'instruction  criminelle  exigeait  du  président  de 
lu  cour  d'assises  un  avertissement  rappelant  au  conseil  de  l'accusé 
qu'il  ne  peut  rien  dire  «  contre  le  respect  dû  aux  lois.  » 

D'un  autre  côté,  l'art.  39  du  décret  du  30  mars  1808  ajoutait  : 
«  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  se  permettait 
d'attaquer  les  lois...  le  tribunal  saisi  de  l'aiTaire  prononcera  sur-le- 
champ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  l'une  des  peines 
prononcées  par  l'art.  25  (avertissement,  censure,  réprimande,  inter- 
diction ou  exclusion),  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires, 
s'il  y  a  lieu.  » 

Bien  que  l'on  continue,  en  pratique,  à  observer  l'art.  31 1  du  code 
d'instruction  criminelle,  il  semble  que  cette  disposition  est  abrogée 
depuis  que  la  loi  du  1''''  juin  1830,  art.  3,  a  statué  que  la  disposition 


(4)  Voy.  une  dissertation  dans  ce  sens  [lielg.  jad.,  XIII,  'I4U3). 
{t)  Ibid. 
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pénale  concernaul  les  délits  d'attaque  contre  la  force  obligatbire  des 
lois  «  ne  préjudiciera  pas  à  la  liberté  de  la  demande  ou  de  la  défense 
devant  les  tribunaux  ou  toutes  autres*  autorités  constituées.  » 

Le  gouvernement  néerlandais  signala  cette  disposition  comme  une 
«  importante  exception,  »  admise  par  lui  pour  lever  les  difficultés  nom- 
breuses dont  lart.  3  de  la  loi  de  1830,  renvoyé  plusieurs  fois  aux  sec- 
tionSy  avait  été  lobjet  (l),  pour  répondre  notamment  à  cette  observa- 
tion que,  dans  une  plaidoirie,  il  était  absolument  impossible  de 
soutenir  Tabrogation  d'une  loi  par  une  autre,  sans  en  contester  la  force 
obligatoire  (2). 

Cette  disposition  a  été  reproduite  textuellement  dans  Talinéa  2  de 
Tart.  2  du  décret  de  1831. 

Il  est  entendu  que  les  attaques  dirigées  contre  la  loi  par  les  plaideurs 
ou  leurs  conseils  doivent  être  relatives  à  la  cause  ;  la  liberté  de  la  dé- 
fense  ne  peut  aller  jusqu'à  permettre  d'attaquer  la  force  obligatoire  de 
lois  qui  ne  sont  pas  invoquées  contre  les  parties. 

La  loi  dont  on  demande  l'application,  son  principe,  sa  force  obliga- 
toire, sa  portée,  son  but,  sont  désormais,  de  la  manière  la  plus  illimitée» 
dans  le  domaine  de  la  libre  discussion,  dès  que  cette  attaque,  même 
méchante,  dirigée  publiquement  contre  la  loi,  se  rattache  aux  intérêts 
qui  sont  en  jeu  dans  un  procès. 


II 


La  seconde  faveur  accordée  à  la  défense  en  justice  concerne  la 
calomnie. 

Les  plaideurs  doivent  être  libres  de  dire  tout  ce  qui  convient  à  leur 
défense,  peu  importe  que  les  imputations  auxquelles  ils  se  livrent 
soient  ou  non  de  nature  à  nuire  à  l'honneur  ou  à  la  réputation  de  ceux 
contre  qui  elles  sont  dirigées.  L'exercice  de  celte  liberté  ne  peut  con- 
stituer un  délit,  car  tout  délit  n'existe  que  par  l'intention  de  nuire. 
S'il  en  était  autrement,  chaque  action  judiciaire  pourrait  être  qualifiée 
de  calomnie  ;  tous  débats  deviendraient  impossibles.  On  ne  se  trouve 

(4)  Pasinomie,  notes  sar  cet  article. 
(9)  De  G^elachb,  1. 111,  p.  333  et  suiv. 
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en  justice  que  pour  se  plaindre  de  faits  qui  constituent  des  infractions 
à' la  loi  pénale  ou  à  la  loi  civile,  et  qui,  le  plus  souvent,  sont  injurieux 
pour  ceux  à  qui  on  les  impute.  Si  ces  principes  n'étaient  pas  ceux 
de  la  loi,  que  deviendraient  notamment  ces  actions  civiles,  si  nom- 
breuses, fondées  sur  le  dol,  la  violence,  la  simulation,  le  faux,  la 
captation,  et  tant  d'autres  où  il  est  impossible  de  dire  un  mot,  d'écrire 
une  ligne,  sans  articuler  contre  la  partie  adverse  un  fait  qui  constitue 
pour  elle  Une  mortelle  injure  (1)? 

N'est-on  pas  allé,  par  exemple,  dans  un  procès  de  presse  où  l'inser- 
tion d'une  réponse  prétendument  injurieuse  avait  été  refusée,  jusqu'à 
prétendre,  à  la  vérité  sans  succès,  que  le  caractère  injurieux  de  cette 
réponse  devait  interdire  au  demandeur  le  droit  de  la  lire  devant  les  juges 
appelés  à  en  connaître  (2),  et  ne  parviendrait -on  pas,  par  un  procédé 
semblable,  à  fermer  presque  toujours  la  bouche  à  son  contradicteur  ? 

La  législation  impériale  avait  établi  un  système  complet  à  l'égard 
des  restrictions  à  apporter  à  la  liberté  de  la  défense. 

D'une  part,  l'art.  37  du  décret  sur  la  profession  d'avocat  du  14  dé- 
cembre 1810,  étendu  aux  avoués  plaidants  par  le  décret  du  2  juillet 
1812,  décidait  ce  qui  suit  : 

«  Leur  défendons. de  se  livrer  à  des  personnalités  offensantes  en- 
vers les  parties  ou  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait  grave  contre 
l'honneur  et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la 
cause  ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de 
leurs  clients,  ou  des  avoués  de  leurs  clients;  le  tout  à  peine  d'être 
poursuivis,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  du  code  pénal.  » 

L'art.  378  du  code  pénal  ajoutait  la  disposition  suivante  : 

«  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  seraient  contenues 
dans  des  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties  ou  dans  les  plaidoyers, 
les  juges  saisis  de  la  contestation  pourront ,  en  jugeant  la  cause ,  ou 
prononcer  la  suppression  des  injures  ou  des  écrits  injurieux ,  ou  faire 
des  injonctions  aux  auteurs  du  délit ,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tionâ,  et  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

«  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  ;  en  cas 


(4)  B,jud,,  diss.  citée,  XIII,  4493. 

(2)  C.  Brux.,  3  fév.  4842,  aff.  Hubert  c.  Moureaux  (B,  jud.,  I,  314). 
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(le   iTcidivc,  elle  sera  d'un  an   au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

«  Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le  caractère  de  calomnie 
grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la  contestation  ne  puissent  connaître 
du  délit ,  ils  ne  pourront  prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  sus- 
pension provisoire  de  leurs  fonctions,  et  les  renverront,  pour  le  juge- 
ment du  délit,  devant  les  juges  compétents.  » 

Le  gouvernement,  lors  de  la  révision  du  code  pénal,  avait  adopté 
Fart.  o32  proposé  par  la  commission  extraparlementaire,  et  copié  par 
elle  presque  textuellement  dans  Tart.  23  de  la  loi  française  du  17  mai 
1819  (1).  Cette  dernière  disposition,  disait  le  rapport,  mérite  évi- 
demment la  préférence  sur  les  prescriptions  de  Part.  377  du  code 
actuel. 

La  commission  de  la  chambre  (2)  crut  devoir  proposer  de  maintenir 
la  disposition  de  cet  article  377.  Cependant  un  membre  de  celte  com- 
mission émit  Tavis  qu'il  était  préférable  d'adopter  l'article  du  pi'ojet, 
parce  qu'il  retraçait  les  véritables  principes  en  cette  matière  :  «  C'esl 
le  juge  saisi  de  l'affaire  qui  est  le  plus  à  même  de  reconnaître  si  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  sont  justifiés  par  les  néces- 
sités de  la  défense.  Il  y  a  des  inconvénients  graves  à  déférer  ce  fait  à 
d'autres  magistrats ,  qui  souvent  n'ont  pas  les  éléments  néces.saires 
pour  l'apprécier.  D'ailleurs  la  disposition  proposée  sauvegarde  conve- 
nablement les  droits  des  parties  et  des  tiers ,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
étrangers  à  la  cause.  Elle  a  aussi  le  mérite  d'énoncer  en  termes  clairs' 
et  précis  des  principes  conformes  à  toutes  les  règles  du  droit.  » 

M.  Guillery  proposa  à  la  chambre  (3),  conformément  à  l'opinion  de 
là  minorité  de  la  commission ,  d'en  revenir  à  la  rédaction  primitive- 
ment proposée,  et  l'article  532  fut  adopté,  sur  l'avis  conforme  de  la 
commission  qui  adhéra  à  l'amendement  (4). 

Cet  article,  qui  portera  le  n**  509  (5),  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  donneront  lieu  à  aucune  poursuite  principale  en  calomnie  ou 
injure,  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tri- 

(4)  N**  48.  Gb.  des  Rep., séance  du  30  janv.  4858,  p.  96,  et  appendice  an  n*" 48,  p.  443. 

(2)  N*  404.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  3  mars  4859,  annexe,  p.  84  et  suiv. 

(3)  Ann,  pari.,  4860-64,  p.  4474,  séance  du  SO  avril  4864. 

(4y  N""  58.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  S6  janvier  4864 ,  p.  3.  ^ 

(5)  Ann.'  part.,  4860-64,  Ch.  des  Rep.,  p.  4881. 
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bunnux,  lorsque  ces  écrits  soûl  relatifs  i\  h  cause  et  aux  parties. 

«  Néanmoins  les  juges  pourront ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou 
diffamatoires,  etcondamnerqui.il  appartiendra,  à  des  dommages  et 
intérêts. 

«  Les  juges  pourront  aussi,  dans  K*  même  cas,  faire  des  injonctions 
aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou  même  ordouner  des  poursuites 
disciplinaires. 

<  Les  faits  calomnieux  ou  injurieux  étrangers  à  la  cause  où  aux 
parties,  pourront  donner  lieu,  soit  à  Faction  publique,  soit  à  Taction 
civile  des  parties  ou  des  tiers.  » 

Cette  limitation  de  la  compétence  au  ju^e  saisi  de  la  contestation  , 
lorsqu'il  s'agit  d'allégations  relatives  à  la  cause  ou  aux  parties,  était 
impérieusement  réclamée  paî*  la  doctrine  : 

«  Il  n'y  a  faute  que  si  le  plaideur  a  excédé  les  limites  du  droit  de 
défense.  .Le  juge  saisi  peut  seul  constater  cet  élément  essentiel  du 
délit;  seul  il  peut  connaitrt  le  point  où  devaient  s'arrêter  les  parties, 
parce  que  seul  il  connaît  la  cause  pour  l'instruction  de  laquelle  les 
plaidoyers  ont  été  prononcés  et  les  écrits  produits.  Les  nécessités  de 
la  défense  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  affaires,  l'intelligence 
complète  et  approfondie  du  procès  permet  seule  de  dire  avec  certi- 
tude si  les  parties  sont  sorties  ou  non  des  bornes  de  leur  droit,  et  là 
est  toute  la  question.  Un  autre  tribunal  est  sans  éléments  pour  la 
décider,  car  il  ne  connaît  pas  du  fond ,  il  ne  peut  en  connaître.  Lui 
attribuer  juridiction  pour  le  jugement  des  délits  prétoriaux,  ce  serait 
lui  donner  juridiction  pour  apprécier  de  nouveau  le  fond  lui-même  ; 
il  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  apporter  les  pièces  et  de  faire 
replaider  l'affaire.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  décider  s'il  y  a  eu 
excès  ou  non  dans  la  défense,  que  la  connaissance  de  la  cause  elle- 
même  est  nécessaire,  mais  aussi  pour  apprécier  Timportance  et  la 
gravité  de  la  faute,  et,  par  suite,  pour  faire  une  juste  application  de 
la  peine.  La  nature  de  l'affaire,  la  position  que  les  parties  y  ont  prise, 
la  bonne  foi  du  coupable,  enfin  toutes  le^  circonstances  qui  différen- 
cient à  rii)fiui  les  délits  d'audience,  ne  peuvent  être  bien  connues  que 
du  juge  qui  a  connu  du  fond  et  qui  a  été  témoin  de  l'infraction.  Com- 
ment un  autre  juge  pourra-l-il  faire  un  usage  équitable  de  ce  pou- 
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voir  discrétionnaire  que  la  loi  donne  au  juge  saisi  et  qui  est  exigé  par 
la  nature  spéciale  de  ces  délits?Tout  autre  que  lui  sera  ou  trop  sévère, 
ou  trop  indulgent,  injuste  dans  tous  les  cas  (1).  » 

Les  principales  différences  entre  Tordre  de  choses  futur  établi 
par  Part.  509  nouveau  et  Tart.  377  du  code  pénal  de  1810,  sont  les  sui- 
vantes : 

l""  Sous  Tempire  du  code  pénal ,  il  a  été  décidé  que  les  imputations 
dirigées  contre  une  partie  dans  un  acte  de  procédure  pouvaient  être 
distraites  du  juge  saisi,  au  gré  de  la  partie  lésée,  et  poursuivies  devant 
le  juge  répressif  (2);  la  possibilité.  d*enlever  au  juge  saisi  de  la  con- 
testation le  droit  de  statuer  sur  les  calomnies  ou  injures  proférées  à 
Toccasion  de  celle-ci,  allait  jnéme,  par  une  conséquence  logique,  jus- 
qu'à autoriser  de  porter  Faction  en  dommages-intérêts  deyaut  une 
autre  chambre  du  même  tribunal. 

Cette  conséquence  n'est  plus  possible  sous  Tempire  de  Fart.  509 
nouveau,  qui  laisse  au  juge  saisi  le  droit  de  statuer  seul  sur  les  alléga- 
tions relatives  à  la  cause  ou  aux  parties. 

S""  L*art.  377  du  code  de  1810  attribuait  aux  juges  saisis  de  la  con- 
testation ,  une  simple  facylté.  de  réprimer  certaines  calomnies  ou 
injures  proférées  en  terme  de  défense  :  «  Les  juges  pourront > 

L'on  en  tirait  la  conclusion  que  le  non  usage  de  cette  faculté  n'em- 
pêchait pas  de  saisir  de  la  question  un  autre  juge  (3). 

Cette  conclusion  était  contraire  à  Tesprit  général  de  la  législation 
d'après  laquelle  le  corps  devant  lequel  le  délit  se  commet,  a  exclusi- 
vement le  pouvoir  de  le  réprimer  (4). 


(I )  Dissert,  citée,  h,  Jud.,  XIII,  4 503.      . 

(t)  Gass.,  6  Dov.  4835,  aff.  Wala  (/.  de  B,,  35, 1, 436);  G.  Liège,  45  déc.  4843, 
aff.  de  Wootc.Streel  (B,  jud.,  M,  4464).  V.  coDtr.,  B^jud.,  VIII,  776;  XIII,  4503  et 
autorités  citées. 

(3) Tr. Bruz.,  22  mai  4 850,aff.  Hap c. MequiUet  {B.  jud.,  VllI,775etautorilé6Gitée8); 
G.  Brux.,  34  déc.  4854,  même  aff.  (Pastcr^^  52,  II,  92,  et  autorités  citées).  Voyez 
cependant  contr.,  cass.,  3  juin  4825  cité  (Belg.  jud.,  VIII,  776). 

(4)  Gode  du  3  brum.  an  iv,  titre  XVI,  art.  507  et  508;  Gode  de  proc.  civ.,  art.  44, 
94, 4036;  Gode  d'instr.  crim.,  art.  484,  504  et  suiv.  Règlement  de  la  Gh.  des  Rep., 
art.  9  e(  s.  Loi  prov.,  art.  58;  Lot  comm.,  art.  72.  Décret  du  44  déc.  4840,  art.  39. 
Voy.  aussi  trib.  de  Liège ,  43  août  4852,  aff.  Beckers  (Jur,  de  prem,  inst.,  1, 493)  ; 
cass.,  8  nov.  4852,  même  aff.  {Pasicr.,  53, 1, 454  et  autorités  citées). 
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En  d'aatres  termes,  Tart.  377  attribuait  aux  tribunaux  saisis  une  com- 
pétence exceptionnelle  et  facultative,  et  Tart.  509  nouveau,  en  abais- 
sant les  pénalités,  a  accordé  à  ces  tribunaux  une  compétence  absolue 
et  exclusive  :  il  n*y  aura  plus  lieu  de  craindrecette  singulière  inconsé- 
quence de  voir  un  juge  de  paix  saisi  d^injures  qu'une  cour  aurait  cru 
devoir  ne  pas  réprimer,  i  raison  des  circonstances  où  elles  se  seraient 
produites  (1). 

3**  L'art.  377  s'en  référait  par  ses  dispositions  aux  règles  générales 
sur  la  compétence;  ainsi  il  a  été  décidé,  sous  Tempire  du  code  de  1810 
que  le  renvoi  devant  les  tribunaux  compétents  était  indispensable 
lorsqu'il  Vagissait  d'injures  et  de  calomnies  proférées  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  (2). 

En  restreignant  la  peine  à  de  simples  peines  disciplinaires,  et 
décidant  que  ces  peines  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  par  le  tri- 
bunal saisi  et  par  lui  seul ,  l'art.  509  met  un  terme  à  toute  discussion 
sur  la  compétence  de  ce  tribunal. 

4"*  Un  des  motifs  pour  lesquels  la  jurisprudence,  sous  l'empire  de 
l'art.  377 ,  se  fondait  pour  admettre  la  possibilité  d'une  action  judi- 
ciaire, du  chef  d'injures  incidentes,  devaut  d'autres  juges  que  ceux  de 
l'action  principale,  gisait  dans  ces  termes  :  «  Les  juges  pourront,  en 

«  jugeant  la  cause »   S'il  fallait,  disait-on  ^  attendre  l'événement 

de  l'action  principale,  il  en  résulterait  que  les  injures,  etc.,  proférées 
au  début  d'une  affaire  susceptible  de  traîner  en  longueur,  devraient 
demeurer  sans  répression  pendant  un  long  espace  de  temps ,  au 
détriment  de  l'honneur  et  de  la  fortune  de  la  partie  lésée  (3). 

Cependant  on  ^'arrivait  pas  toujours  au  résultat  attendu,  car  la 
jurisprudence  montrait  une  certaine  tendance  à  faire  surseoir  à  la 
poursuite  incidente  jusqu'à  la  décision  du  procès  principal  (4). 


(4)  Justice  de  paix  de  Waencboot,  48  avriJ  48^5,  aff.  X...  {B,  jud.,  XIH,  956). 
V.  anal.,  Cass.,  8  nov.  4852,  aff.  Beckera  (B,  jud.,  Xi,  557).  V.  aussi,  B,  jud,  XIII, 

4506. 

(2)  Tr.  Brux.,  22  mai  4850,  aff.  Hap'c.MequiJlet  (B,  jud.,  VIII,  775);  tr.  Brax., 
44  déc.  4849,  aff.  Pinson  (B,  jud,,  VIII,  47  et  autorités  citées). 

(3)  C.  Brax.,  34  déc.  4854,  aff.  Hap  c.  Mequniet  (Poster.,  5i,  II,  92  et  autorités 
citées). 

(4)  Tr.  Brax.,  22  mai  4850,  même  aff.  (B.jud,,  VIII,  775). 
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Il  est  coupé  court  à  cette  difficulté  par  Fart.  509  qui  ne  fixe  pas  le 
moment  où  le  tribunal  aura  à  faire  des  injonctions,  etc.  ;  le  tribunal , 
par  conséquent,  pourra,  quand  il  y  écherra,  user  de  ce  droit,  soit 
d  office,  soit  sur  les  conclusions  de  la  partie  intéressée,  plaidant  inci- 
demment aux  fins  de  faire  appliquer  cet  article. 

H""  L'art.  377,  en  parlant  seulement  des  avocats  et  officiers  minis- 
tériels,  ne  s'occupait  pas  des  parties  ;  il  touchait  bien  à  la  question 
des  dommages-intérêts,  mais  seulement  après  avoir  traité  particuliè- 
rement des  injonctions  et  peines  disciplinaires  contre  leurs  manda- 
taires; il  semblait  donc  que  les  dommagi^s-iutéréts  s'appliquaient 
seulement  à  ceux-ci;  Ton  en  était  d'autant  plus  fondé  à  soutenir  que 
les  injures  et  calomnies,  insérées  dans  des  mémoires  signés  des  parties 
seules,  devaient  être  nécessairement  déférées  à  un  autre  juge  (1). 

L'art.  509  procède  dans  un  ordre  tout  inverse;  il  commence  par 
s'occuper  des  dommages-intérêts  à  prononcer  «  contre  qui  il  appar- 
tiendra; »  puis,  ajoute  que  les  juges  «  pourront  aussi  >  faire  des 
injonctions,  etc.  aux  officiers  ministériels. 

La  compétence  du  juge  saisi  de  la  contestation  à  l'égard  tant  des 
plaideurs  que  de  leurs  mandataires,  pour  des  faits  posés  séparé- 
ment par  chacun  d'eux ,  est.  donc  désormais  hors  de  contestation  ; 
et  même  les  parties  seront  plus  directement  frappées  par  lart.  509, 
car  leurs  conseils  pourront,  le  cas  échéant,  se  retrancher  derrière 
le  texte  de  l'art.  37  du  décret  du  14  décembre  1810,  sous  l'empire  de- 
l'art.  509  nouveau,  comme  auparavant  (2). 

6"*  Sous  l'empire  de  l'art.  377,  lé  pouvoir  du  juge  allait  jusqu'à 
contrôler  l'intention  méchante  ou  malveillante  qui  ^vait  présidé  à  In 
rédaction  du  mémoire  produit  (3),  même  relatif  à  la  cause  ou  aux 
parties. 


(4)  Tr.  Brax.,  25  mars  4855,  aff.  Van  Hasselt  c.  Del^irarde  {B.  jud,,  XIII,  4448); 
C.  Brux.,  45  déc.  4855,  même  aff.  {Pasicr.,  58,  II,  74  et  autorités  citées;  Belg,  jvd., 
XIV,  432).  En  sens  cootr.,  Namar,  34  déc.  4844,  aff.  de  Saive  c.  VAmi  de  l'Ordre 
(B,  jud,,  III ,  483).  V.  aussi,  Brux. ,  3  janv.  4827  (/.  de  B,,  27. 1,  66).  C.  Brax., 
34  déc.  4854 ,  aff.  Hap  c.  Méquillet  (B.  jud.,  X,245)  et  dissert,  citée  [B.jud.,  XIII,  4500). 

(2)  G.  Brux.,  24  juillet  4850,  aff.  Debehr  et  Impens  c.  Neisseo  (B.  jud ,  X,  4620). 

(3)  C.  Gand,  5  août  4853,  aff.  Baude  c.  Impens  {Poster.,  53,  II,  347)  ;  trib.  de  Na- 
mur,  9  juin  4847  (B.  jud.,  V,  848). 
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« 
L'art.  509,  au  contraire,  exige  d'une  manière  générale  comme 

cause  de  disculpation,  que  la  calomnie  ou  Tinjure  soit  relative  à  la 

cause  bu  aux  parties.  Quelle  que  soit  donc  Fintention  de  nuire,  si  elle 

ne  se  manifeste  que  par  la  production  du  mémoire,  la  calomnie  ou 

rinjure  échappe  à   la  répression.  Il  y  aura  cependant  exception 

à  cet  égard  si ,  par  une  publicité  tout  à  fait  en  dehors  des  usages 

judiciaires,  un  mémoire  était  transformé  en  libelle  (1). 

T"  Une  question  controversée  sous  Tempire  de  Tart.  377  était  la 
suivante  que  ne  tranchait  pas  son  texte  :  si  les  mémoires  publiés  dans 
une  contestation  judiciaire  contiennent  des  allégations  attentatoires 
à  rhonneur  d'une  personne  étrangère  aux  parties  ou  à  leurs  manda- 
taires, le  tribunal  saisi  est-il* compétent  pour  les  réprimer  d  office,  par 
exemple,  s'il  s'agit  de  témoins  dont  on  a  discuté  la  moralité  (3)? 

La  jurisprudence  tendait  cependant  à  proclamer  sur  ce  point  l'in- 
compétence du  tribunal  saisi  (3). 

La  solution  à  donner  en  vertu  de  l'art.  509  est  la  suivante  : 

Ou  bien  les  allégations  sont  relatives  à  la  cause,  et  il  y  a  immunité 
complète. 

Ou  bien  elles  ne  le  sont  pas,  et,  dans  ce  cas,  le  paragraphe  final  de 
l'art.  509  réserve  formellement  l'QClion  à  intenter  séparément  par  les 
tiers.  D'ailleurs,  en  vertu  de  l'art.  1t)  du  décret  de  1831  qui  exige 
pour  toute  calomnie  ou  injure  imprimée  la  plainte  préalable  de  la 
|)ersonne. offensée  (4),  et,  en  vertu  de  l'art.  509  du  code  pénal  nou- 
veau qui  généralise  cette  disposition,  il  est,  par  cela  même, interdit  au 
juge  de  réprimer  ces  faits  d'office. 

En  outre  la  plainte  ne  ferait  mouvoir  que  Faction  publique ,  et  au- 
cune disposition  ne  permet  au  tiers  offensé  d'intervenir  dans  un  procès 
dont  le  fond  est  étranger  a  ses  intérêts,  pour  soutenir,  incidemment  et 
contrairement  avec  l'une  des  parties,  que  Tallégation  lui  porte  pré- 
judice. 

(1)Vo7.  plasloiD,  p.  4.42. 

{%  V.  B.  fud.,  VIII,  47  et  autorités  citées. 

(3)  Tr.  Bnix.  du  25  man  4855,  aff.  Van  Hasseltc.  Delwarde  {B.  jud,,  XIII,  4448). 
C.  Brux.,  45déc.  4855,  même  aff.  (Piukr.,  58,  II,  74;  B,  fud.,  XIV,  432  et  auto- 
rités citées)  ;  C.  Gand,  5  août  4853,  aff.  Baade  c.  Impens.  (Porter.,  53,  II,  347).  Voy. 
aoMi  dissertation  {B.Jud.,  XIII,  4508). 

(4)  Ann.  pari.,  4859-60,  Ch.  des  Rep.,  p.  857. 
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L'art.  509  n'a  en  rien  innové  à  cel  égard  ;  il  a  notamment  laissé 
toute  sa  vigueur  à  Tart.  319  du  code  d'instruction  criminelle  qui  per- 
met expressément  à  l'accusé  de  dire,  contre  un  témoin  et  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  sa  défense.  Il  est  .certes  pénible 
pour  un  tiers  d'avoir  la  bouche  fermée  dans  un  débat  où  sa  personna- 
lité est  discutée,  où,  forcément  muet,  il  est  exposé  à  se  voir  contami- 
ner; mais  la  liberté  de  la  défense  est  un  intérêt  trop  sacré  pour  que  les 
prétentions  d'étrangers  puissent  y  porter  atteinte.  L'accès  à  la  justice 
par  une  autre  voie  est  du  reste  laissé  à  ces  derniers  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  509  :  on  ne  pourra  jamais  leur  opposer  la  décision 
rendue  par  les  juges  dans  une  affaire  qui  était  chose  tierce  à  leur  égard. 

On  a  vu  quelles  sont  les  principales  différences  entre  l'art.  377  et 
l'art.  509;  voici  maintenant  quelques  règles  d'application  qui  pourront 
être  adoptées  sous  l'empire  de  celui-ci  comme  elles  l'étaient  déjà  à 
raison  de  celui-là. 

La  base  de  l'extension  des  droits  de  la  défense  accordée  par  le  légis- 
lateur, est,  comme  il  a  été  dit ,  la  faveur  due  à  des  allégations  non 
spontanées ,  mais  provoquées  par  des  débats  où  l'on  se  trouve  engagé 
malgré  soi. 

Il  pourrait  cependant  se  rencontrer  des  cas  où  une  partie,  ayant 
donné  une  publicité  exceptionnelle  à  ses  mémoires,  aurait  évidem- 
ment dépassé  les  nécessités  de  sa  défense,  pour  transformer  celle-ci 
en  agression  méchante  :  c'est  là  une  question  à  décider  par  Jes  tribu- 
naux ;  tel  serait  le  cas  d'un  plaideur  qui  au  lieu  de  distribuer  ses  mé- 
moires aux  juges  etaupublic  judiciaire,  les  aurait  répandus  à  profusion 
dans  tout  le  pays  (1),  et  notamment  parmi  toutes  les  personnes  ayant 
des  relations  avec  son  adversaire.  Il  ne  s'agirait  plus  là  d'un  écrit  de. 
défense  ,  mais  d'un  libelle  rendu  diffamatoire,  à  raison  de  l'impossi- 
bilité relative  de  faire  arriver  la  sentence  rendue  à  tous  les  lecteurs  de 
l'attaque.  ' 

A  plus  forte  raison ,  en  serait-il  ainsi  si  le  plaideur  avait  jugé  à 
propos  d'insérer  dans  les  journaux  un  article  relatif  à  son  procès  (3). 

La  règle  que  les  actes  forcés  de  défense  sont  seuls  des  causes  de 


(4)  Voy.  disseHatioo,  B.  jud,,  Xllf,  4504  et  autorités  citées. 
(2)  Paeant,  p.  404. 
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disculpation  o  exerce  plus  d'empire  lorsque  les  faits  sont  gratuitement 
allégués  dans  le  seul  but  de  nuire,  alors  que  la  loi  refuse  ou  que  Ton 
se  refuse  à  soi-même  le  moyen  de  les  faire  valoir  en  justice. 

Ainsi ,  lorsque  la  preuve  des  faits  articulés  n'est  pas  légalement 
admissible,  c'est  abuser  de  la  défense  et  renchérir  sur  les  faits  incri- 
minés, que  de  les  articuler  et  de  les  développer  dans  les  écritures  de  la 
cause  (1). 

Ainsi  un  acte  d'appel  injurieux ,  quand  par  la  suite  l'appelant  se 
serait  désisté  de  l'appel,  pojurra  être  l'objet  d'une  poursuite  spéciale  : 
le  juge  saisi  cesse,  du  reste,  de  l'être  par  suite  du  désistement;  l'inci- 
dent se  détache  d'un  procès  qui  n'existe  plus,  pour  devenir  lui-même 
une  affaire  à  part  (2). 

Identique  serait  la  solution  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  encore 
de  juge  saisi  de  l'action  principale  ;  les  mémoires  antéjudiciaires  ne 
sont  pas  des  actes  de  défense  :  peu  importerait  l'existence  ultérieure 
d'un  procès  dont  cette  publication  anticipée  serait  évidemment  indé- 
pendante (3). 

Lorsque  l'allégation  est  produite  d'une  manière  interdite  par  la 
loi,  par  exemple  dans  un  écrit  distribué  devant  une  cour  d'assises  où 
les  débats  sont  nécessairement  oraux,  cet  écrit  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  de  défense  (4) . 

Le  point  de  savc^ir  si  les  imputations  produites  sont  ou  non  provo- 
quées par  les  besoins  de  la  cause,,  est  une  question  appartenant  à 
l'appréciation  du  tribunal  saisi.  11  faudra  généralement  que  les  docu- 
ments du  procès  contiennent  déjà  des  éléments  suffisants  pour  rendre 
l'allégation ,  sinon  probable,  au  moins  vraisemblable  (5). 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  un  mémoire  produit  en  termes  de 
défense  dans  une  contestation  judiciaire ,  a  été  réellement  lu  à  l'au- 
dience ;  il  suffit  qu'il  ait  été  produit  (6).  Ni  l'art.  377  du  code  pénal 


(4)  G.  Liège,  46  mars  4848,  aff.  caré  de  Floreffe  c.  l'Éclaireur  (Porter.,  48,  II, 
484). 

(2)  V.  anal.  Paeant,  p.  404. 

(3)  Belg,  Jud.,  XIII,  4504  et  aatoritée  citées. 

(4)  Paeant,  p.  404  « 

(5)  G.  Bniz.,  U  juin.  4850,  aff.  Debehr  et  Impens  c.  Neiasen  (B.  jud.,  X,  4620). 

(6)  G.  Brux.,  34  déc.  4854,  aff.  Uap c.  Méqaillet  {B,  jud,,  X,  24 5). V. aussi, B.  jud., 
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de  1810,  ui  Tail.  509  du  code  pénal  uouveau  n'exigent  que  Fallégalion 
ail  été  oralement  prononcée  :  il  suffit  d'un  écrit  produit.  La  seule 
question  susceptible  de  discussion  est  de  savoir  s'il  y  a  production, 
non  pas  dans  le  sens  de  Tart.  99  du  code  de  procédure  civile,  mais 
émission  patente  d'un  écrit  avant  la  clôture  des  débats  (i)  ;  dans  ce 
cas  le  juge  saisi  est  seul  compétent  pour  y  réprimer  les  calomnies  et 
injures.  Ya-t-ileu,an  contraire,  émission  clandestine  et  tardive  qu'on 
a  laissé  ignorer  à  l'adversaire ,  on  ne  pourrait  opposer  à  l'action  ulté- 
rieure de  celui-ci  le  silence  de  ses  juges,  puis  qu'on  ne  l'a  pas  mis  à 
même  de  les  saisir  de  la  question.  Il  en  sera^ainsi  notamment  lorsque 
les  débats  étaient  déjà  clos  (5). 

Il  a  été  décidé  enfin  que  le  jugement  appliquant  à  un  avocat  les  peines 
disciplinaires  dont  parlent  les  art.  37  du  décret  du  14  décembre  1810 
et  l'art.  377  (509)  du  code  pénal,  n'est  pas  susceptible  d'appel  contre 
la  partie  adverse  (3). 


XIII,  U48, 4489,  4501  ;  XIV,  439  et  autorités  citées.  V.  en  sens  contr.,  C.  Brax., 
45  déc.  4855,  aff.  Van  Hasseltc.  Delwarde  {BJud.,  XIV,  432). 

(4)  Parant,  p.  404. 

(t)  C.  Brux.,  49  janv.  4853,  afT.  Van  Goelhem  c.  d*Ursel  {Paaicr.,  53, 11, 4531. 

(3)  G.  Brux.,  45  mars  48S8  (Porter.,  p.  448). 
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CHAPITRE  ■  II. 


DËLÎTS   D£   LA    PRESSE   PROPREMENT    DITS   ET   DÉLITS   ASSIMILÉS. 


Le  précédeiU  chapitre  a  été  une  exploration  du  domaine  de  la  liberté, 
celui-ci  sera  Texploration  des  cantons  réservés  par  la  loi  pénale. 

La  législation  sur  la  presse,  en  France  comme  en  Belgique,  ne 
comprend  pas  seulement  les  délits  de  la  presse  proprement  dits  ;  elle 
s'étend  en  outre  à  tous  les  abus  de  la  manifestation  publique  d'une 
opinion  quelconque  ,  faite  tant  par  écrits  imprimés  que  par  écrits  non 
imprimés,  qui  auraient  été  affichés,  vendus  ou  distribués,  ou  par  dis- 
cours prononcés  en  public  et  même  par  simple  conversation  tenue 
dans  un  lieu  public,  témoin  la  calomnie  contre  des  fonctionnaires  ou 
des  agents  de  Fautori  lé.  •  • 

De  là  la  nécessité,  dans  un  commentaire  du  décret  de  1831  et  des 
lois  qui  s'y  rattachent,  de  s'pccuper  de  toute  expression  publique  d'une 
doctrine  ou  d'une  critique,  faite  par  la  presse 'ou  par  un  autre  moyen 
de  propagation. 


SECTION  PREMIÈRE. 


BB    LA    P&OTOGATIOir    PVBUQVE     A     BE8    COLIMBfl    OU     B^UTS. 


Décret  du  20  juillet  1834.  —  Art.  1*'.  Indépendam- 
ment des  dispositions  de  Fart.  60  du  code  pénal ,  et  pour 
tous  les  cas  non  spécialement  prévus  par  ce  code ,  se- 
ront réputés  complices  de  tout  crime  ou  délit  commis , 
ceux  qui ,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  un  lieu 
public  devant  une  réunion  d'individus,  soit  par  des  pla- 
cards affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  pon,  vendus 
ou  distribués ,  auront  provoqué  directement  à  les  com- 
mettre. 

Cette  disposition  sera  également  applicable  lorsque  la 
provocation  n'aura  été  suivie  que  d'une  tentative  de  crime 
ou  de  délit ,  conformément  aux  art.  S  et  3  du  code  pénal. 

Nouveau  code  pénal.  —  Art.  78  (1).  Sont  punis  conmie 
auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  : 

Ceux  qui ,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  pu- 
blics ,  soit  par  des  placards  affichés ,  soit  par  des  écrits 


(4)  N*^  32.  Chambre  des  Représentants.  Séance  da  6  nov.  4860,  p.  24.  Cet  article 
a  été  9dopté  par  les  deux  Chambres»  et  peut  donc  être  rangé  parmi  les  dispositions  à 
commenter  ici. 
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imprimés  ou  non  et  vendus  ou  ^distribués,  ont  provoqué 
directement  à  le  commettre,  sans  préjudice  dés  peines 
portées  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  provocations  à  des 
crimes  ou  à  des  délits ,  même  dans  le  cas  où  ces  provoca- 
tions n'ont  pas  été  suivies  d'effet. 


I 


La  légitimité  de  la  peine  qui  atteint' la  provocation  publique,  est 
proclamée  par  Montesquieu  (1)  :  ce  ne  sont  pas,  dit-il,  les  paroles  ou 
les  écrits  que  la  loi  punit,  mais  bien  une  action  commise  dans  laquelle 
les  écrits  ou  la  parole  sont  employés ,  et  dont  ils  sont  le  signe  exté- 
rieur. 

Le  code  pénal  de  1791 ,  seconde  partie,  titre  III,  portait, à  cet  égard, 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Art.  2.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  directement  à  le  commettre,  soit  par  des  dis- 
cours prononcés  dans  des  lieux  publics,  soit  par  placards  ou  bulle- 
lins  affichés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux,  soit  par  des  écrits  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression ,  sera  puni  de  la  même  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime.  » 

Le  code  pénal  de  1810  ne  s'occupe  pas  de  cette  incrimination  gé- 
nérale de  la  provocation  publique;  il  se  borne,  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers,  à  la  punir  comme  acte  de  complicité. 

Ce  code  réprime  : 

l""  Les  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  les  pla- 
cards affichés,  les  écrits  imprimés  où  l'on  a  provoqué  a  des  crimes 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État  ou  à  la  rébellion  (art.  102  et  21 7). 

S"*  Les  discours  et  écrits  pastoraux  émanant  de  ministres  des  cultes 
et  tendant  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  les  uns  contri^ 
les  autres  (art.  202  et  205). 

(4)  Esprit  des  hû,  liv.  Xll,  ch.  42. 
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o"*  Les  discours,  exiiorlalions,  invocations  ou  prières,  la  lecture, 
Tafliche,  la  publication  ou  la  distribution  d'écrits  provoquant,  dans 
des  assemblées  non  autorisées,  à  des  crimes  ou  délits  (art.  293). 

i""  Les  provocations  à  des  réunions,  rébellions  ou  pillages  d'où  se- 
raient résultés  des  délits  contres  les  personnes,  ou  même  une  simple 
résistance  à  Taulorilé  publique  (art.  ï221  et  313). 

o""  Enfin  le  fait  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  y 
est  puni  comme  complicité  des  provocateurs,  sauf  Texcuse  delà  révé- 
lation (art.  283).  •      " 

Ce  système  incomplet,  composé  de  morceaux  rapportés,  devait  de- 
venir insuffisant  dès  que  le  système  impérial  des  mesures  préventives 
avait  cessé  dY'tre  eu  vigueur.  La  loi  française  du  17  mai  1819  y  sub- 
stitua les  dispositions  suivantes  qui  généralisaient  Tincriinination  : 

«  Art.  h'^  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  par  des  écrits  ,  des 
imprimés,  des  dessins,  des  gravures ,  des  peintures  ou  emblèmes  ven- 
dus ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  pu- 
blic, aura  provoqué  fauteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée 
cri(ne  ou  délit  à  la  comnUHtre,  sera  considéré  comme  complice  et  puni 
comme  tel. 

«  Art.  2.  Quiconque  aura,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  Tar- 
ticle  l"^**,  provoqué  à  commettre  Un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que 
ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ni  excéder  cinq 
années,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  fr.  ni 
excéder  6,000  francs. 

«  Art.  3.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  provoqué 
a  commettre  un  ou  plusieurs  délits,  sans  que  ladite  provocation  ait  été 
suivie  d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
deux  années,  et  d'une  amende  de  30  fr.  à  4,000  fr.,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  selon  les  circonstances,  sauf  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait  une  petne  moins  grave  contre 
I  auteur  même  du  délit,  laquelle  sera  alors  appliquée  au  provoca- 
teur, » 

K\\  vain  les  publicisles  français  avaient-ils  réclamé  une  incrimina- 
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tioo  plus  précise.  Ed*  vaio  Bérenger  (1)  avail-ii  fait  remarquer  qu'il 
esl  impossible  d'attribuer  aucune  peine  a  la  provocation  indirect^  soit  au 
i*eDversement  du  gouvernement  y  soit  à  la  rébellion,  soit  à  la  guerre 
civile,  attendu  que  de  telles  provocations  sont  directes  ou  qu'elles 
n'existent  pas  En  vain  B.  Constant  (2)  avait-il  stigmatise  les  réquisi' 
loires  de  MM.  de  Marchangy,  de  Vatimesnil  et  Hua  contre  les  pro- 
vocations indirectes;  en  vain  aussi  Royer-Collard  disait-il  :  «  La 
provocation  indirecte  est  une  question  extrêmement  délicate.  Telle 
phrase  obscure  n  est  comprise  par  personne  ,  qui  devient  claire 
par  le  procès  qu'on  lui  suscite.  L'auteur  l'avait  enveloppée  de  façon 
qu'elle  n'était  comprise  que  d'un  petit  nombre  d'hommes  exercés 
à  toutes  les  ruses  de  l'esprit,  et  la  justice  la  commente  et  l'explique 
de  manière  à  ta  mettre  à  la  portée  du  vulgaire  le  plus  ignorant.  Il 
me  semble  voir  dans  le  texte  les  passages  diffieiles  qui  font  le  déses- 
poir du  commun  des  lecteurs,  et  dans  l'acte  d'accusation  ou  le  réquisi- 
toire la  glose  qui  lève  tous  les  voiles  et  qui  dissipe  toutes  les  obscu- 
rités (5).  » 

A  cela,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1819,  Courvoisier,  répondait(4)  : 
«  Que  la  provocation  soit  directe  ou  indirecte,  si  on  la  reconnaît  elle 
est  coupable.  » 

Ce  fut  le  temps  des  inteipiétalions  (5),  ce  temps  où  un  Marchangy 
disait  :  «  Pour  saisir  dans  leurs  formes  variées  ces  protées  insidieux 
nommés  provocalions  indirectes,  il  faut  interpréter  les  écrits,  moins 
d'après  quelques  expressions  que  par  le  sens  général  et  consulter  plutôt 
riutenîion  que  les  termes.  » 

Ce  fut  le  temps  où  Béranger,  le  chansonnier,  fut  poursuivi  et 
condamné  en  1822  pour  des  lignes  de  points  dans  sa  chanson  VEn- 
rhume...  (6). 


K4)  Delà  justice  crimineUe,  paragraphe  relatif  au  jugement  des  délits  dç  la  presse 
par  le  jury. 

(2)  Minerve  et  Collection,  etc.,  paseim. 

(3)  Minerve,  I,  334 . 

(4)  Minerve,  V,  557. 

(5)  B.  Constant,  Cotlection,  II,  442  eipassim. 

(6)  BÂRANGER  avait  pris  les  devants  dans  sa  chanson  de  Halte^la  ou  le  Système  des 
Interprétations,  écrite  en   4890,  où  MM    de  Valimesuil,  de  Marchangy,  Hua  el 
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Et  cependant,  empruntant  des  paroles  à  M.  de  Marchangy  lui- 
même,  ireùt-on  pas  pu  dire  avec  raison  :  «  Ce  qui  a  besoin  d'inter- 
prétation n'est  pas  dangereux  (1)  !  » 

La  loi  de  1819  dans  son  art.  4  parlait  encore  d'attaque  formelle, 
La  restriction  parut  gênante;  la  loi  du  25  mars  1822  se  chargea  de 
la  supprimer  : 

«  Cette  qualification,  disait  le  ministre  en  présentant  le  projet  de  la 
loi  de  1822(2),  est  en  contradiction  avec  tout  le  système  de  la  loi  du 
17  mai,  qui  a  rejeté  la  qualification  de  directe  ou  indirecte,  précédem- 
ment donnée  à  la  provocation  et  qui ,  en  général ,  ne  qualifie  aucun 
des  actes  quelle  incrimine. De  telles  qualifications  seraient  un  obstacle 
à  toute  répression.  Pour  apprécier  un  écrit,  un  discours,  il  faut  inter- 
roger l'impression  reçue,  le  sentiment  produit.  Or  la  question  que  la 
loi  adresse  à  cette  impression,  à  ce  sentiment,  ne  saurait  être  trop 
simple,  pourvu  qu'elle  soit  claire  et  complète.  » 

L'abus  des  poursuites  intentées  sous  le  régime  de  l'arrêté  néerlan- 
dais du  20  avril  1815,  donna  prise,  chez  nous,  à  toutes  les  objections 
faites  au  système  français  :  la  provocation  indirecte  y  était  atteinte 
par  la  punition  de  tous  «  ceux  qui  auraient  cherché  à  exciter  entre 
lesjiabitants  la  défiance,  la  désunion  ou  les  querelles,  ou  à  exciter  du 
désordre  ou  une  sédition,  soit  en  soulevant  le  peuple  dans  les  rues  ou 
places  publiques,  soit  par  tout  autre  acte  contraire  au  bon  ordre,  » 


Jacquinot  de  P^mpelune  eurent  chacun  leur  couplet,  ainsi  que  Bellart,  Taccusateur 
de  Bérauger  en  4822.  Voici  le  couplet  dont  ce  dernier  fut  Tobjel  : 

£n  vain  l'amitié  m'inspire  : 
Je  suis  effrayé  de  tout. 
«  A  peine  j'ose  vous  dire 

Que  c'est  le  quinze  d'août. 
«  Le  quinze  d'août,  »  s'écrie 
Bellart  toujours  en  fureur  ; 
<  Vous  ne  fêtez  pas  Marie, 
c  Mais  vous  fôlez  l'Empereur. 

c  Halte-là  1 
jk  Vite  en  prison  pour  cela  I  » 

(4)  Moniteur  univ.  du  U  mai  18I8.| 

(i)  Séance  de  la  Gh.  des  députés,  du  3  décembre  4824;  Parant,  Lois  de  la  presse 
en  4836  (uvec  supplément),  p.  72. 
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el  même  de  a  ceux  qui  auraient  débité  des  bruits  tendant  à  alarmer  le 
public.  » 

Ce  régime,  dans  Tintention  du  gouvernement ,  devait  se  perpétuer. 
Le  projet  de  la  loi  du  16  mai  1829  (1),  d^i^s  son  art.  8,  statuait  que: 
«  Lorsque  les  discours,  écrits,  etc.,  auraient  effectivement  troublé  le 
repos  public,  excité  ou  accompagné  la  révolte  ou  en  auraient  été  la 
cause  immédiate,  ils  seraient  jugés,  appréciés,  et  punis  d'après  les 
règles  générales  établies  au  code  pénal  à  Tégard  de  la  complicité.  » 

En  présence  d'une  disposition  aussi  vaste  et  aussi  vague  dont  aucun 
pomt  saillant  ne  limitait  Thorizon,  l'opposition  demanda  avec  énergie 
rincrimination  de  la  seule  provocation  directe. 

Le  gouvernement  refusa  d'abord  d'obtempérer  à  cette  juste  exigence, 
en  faisant  remarquer  que  la  loi  nouvelle  était  destinée  seulement  à 
remplir  quelques  lacunes  du  code  pénal  de  1810  dont  le  système  de- 
vait être  maintenu.  «  Ce  code,  disait  le  mémoire  en  réponse  aux 
observations  des  sections  (2),  ne  fait  en  général  aucune  distinction 
entre  la  provocation  directe  ou  indirecte,  ainsi  que  Ton  peut  s'en  con- 
vaincre en  jetant  les  yeux  sur  les  art.  217,  221,  293  ,  313  et  autres, 
et  cette  distinction  n'y  a  été  admise  que  pour  les  crimes  capitaux  et 
autres  délits  punis  de  peines  très-graves,  comme  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  102,  dans  lequel,  suivant  le  rapport  de  l'orateur  du  gouverne- 
ment français,  on  s'est  écarté  de  la  règle  générale  pour  ce  seul  motif. 
Il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  si  l'on  accédait  au  vœu  émis 
dans  les  sections,  le  projet  présenterait  la  disparate  que  des  provoca- 
tions pour  commettre  des  délits  phis  graves,  quoiqu'elles  n'eussent  pas 
été  faites  directemeiiit,  seraient  punies,  tandis  que  Ton  exigerait  que 
la  provocation  fût  directe  à  l'égard  de  délits  infiniment  moins  graves, 
tels  que  ceux  énumérés  dans  le  projet.  » 

Cependant,  dans  le  cours  de  la  discussion,  le  gouvernement,  voyant 
l'adoption  de  la  loi  compromise,  consentit  enfin  à  l'adoption  du  mot 
directement  (3),  et  l'article  fut  adopté  (4). 

Le  décret  du  20  juillet  1831 ,  par  sgn  art.  1",,  a  presque  textuel- 

» 

(4)  Ed  voir  le  texte  à  TAppendice. 
(%)  Ptumomie,  notes  sur  la  loi  de  4829. 

(3)  Séance  du  27  avril  4829  (Piummie,  notes  citées). 

(4)  En  voir  le  texte  à  TAppendice.  " 
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leiiieiil  reproiluit  les  deux  premiers  alinéas  de  Tari.  1''  de  la  lui  de 
1829;  mais  il  en  a  omis  avec  inteolion  le  troisième,  concernanl  la 
provocation  non  suivie  d'effet;  on  reviendra  sur  ce  point. 

L'art.  78  du  code  pénal  nouveau,  déjà  adopté  par  les  deux  cham- 
bres, est  dans  ses  termes  calqué  sur  les  lois  qui  viennent  d'être 
passées  eu  revue  ;  il  a  néanmoins  introduit  dans  la  législation  une 
innovation  importante,  en  substituant  aux^  mots  «  seront  répulés 
«  complices,  »  ceux-ci  «  sont  punis  comme  auteurs.  » 

f^a  distinction  entre  coauteurs  et  complices  n'avait  pas  d'impor- 
tance sous  lempire  du  code  pénal  de  1810  qui  punissait  de  la  même 
peine  et  les  auteurs  et  les  complices;  mais  le  code  pénal  revisé  pu- 
nira les  complices  d'une  peine  inférieure  d'un  degré;  il  a  donc  fallu 
déterminer  dans  quelle  classe  les  provocateurs  devaient  être  rangés, 
et  le  législateur  s'est  prononcé  pour  celle  des  auteurs. 

On  a  considéré  (1)  les  provocateurs  comme  prenant  une  part  di- 
recte au  délit  auquel  ils  excitent;  lorsque  la  provocation  est  publique, 
les  simples  conseils,  les  exhortations,  les  instigations  de  toute  espèce, 
les  instructions,  elc  ,  qui  en  d'autres  cas  ne  sont  pas  punissables  on 
bien  le  sont  seulement  comme  actes  de  complicité,  deviennent  des  actes 
de  participation  principale,  à  cause  des  dangers  de  la  publicité  qui 
les  accompagne,  et  de  l'entraînement  que  celle-ci  peut  exercer  sur  les 
masses. 

Par  suitedeTadoptionde  l'art.  78  qui  contient  le  mot  «directement,  » 
le  principe  de  la  punition  de  la  seule  provocation  ayant  un  rapport 
nécessaire  avec  le  délit,  est  définitivement  celui  de  notre  législation. 
On  ne  verra  donc  chez  nous,  ni  ces  procès  de  tendance  (2),  leviers  qui 
ont  tant  de  fois  soulevé  l'opinion ,  ni  ces  condamnations  d'un  Du- 
poty  (3)  et  autres  pour  avoir  publié  des  articles  dans  lesquels  on 
trouvait,  après  coup,  des  rapports  avec  des  délits  qui  n'avaient  été  ni 
dans  les  désirs  ni  même  dans  les  prévisions  des  auteurs  de  ces  articles. 

Pour  mieux  assurer  cette  conquêle  de  l'opinion,  à  laquelle  elle  ne 

• 

(1)  Aapport  adressé  au  ministre  de  la  jaslice  (extrait  des  Annales  de  la  Ch.  de* 
Hepr.),  cbap.  VII,  p.  U,  46, 49,  24  et  26. 

(2)  Voir  ce  qae  dit  à  ce  sujet  M.  Ch.  Di  Baoucrbab,  Ann.  pc^rl,  4852-83,  Gh.  des 
Repr.,  p.  52. 

(3)  Jôitmat  de  droit  crminel,  par  Ach.  Morin,  n*  2983. 


CHAPITRE  DKÏIXIÈME.  m 

peut  plus  éire  ciile\ée,  la  commission  chargée  de  piéparcr  le  projet  de 
révision  du  code  pénal ,  inséra  les  considérations  suivantes  dans  son 
rapport  (1)  :  «  Les  attaques  contre  le  gouvernement  ou  contre  des 
particuliers,  la  censure. des  actes  de  Tautorité,  le  blâme  déversé  sur 
les  personnes  qui  en  sont  investies,  Texciiation  de  sentiments  de  haine,  " 
l'expression  du  désir  de  voir  s'accomplir  un  bouleversement  politique 
ou  un  attentat  contre  la  personne  ou  les  propriétés  d'un  particulier,  en 
un  mot  la  provocation  indirecte,  quelque  coupable  qu'elle  soit  en  elle- 
même,  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de  Tart.  78;  cette  provocation 
peut  être  un  crime  ou  un  délit  stn  generia,  elle  ne  constitue  pas  un  acte 
de  participation  morale  à  faction  crinjinelle*qui  a  été  commise.  » 

Ailleurs,  la  même  commission  insiste  encore  sur  cette  idée  (2)  :  «  Il 
faut  que  Taccusé  ait  provoqué  directement  au  crime;  cette  condition  a 
besoin  d'éti*c énoncée  dans  le  dernier  paragraphe  de  Part.  78.  On  peut, 
en  effet,  par  des  discours  tenus  en  public,*  ou  par  le  moyen  de  la 
presse,  exciter  des  sentiments  haineux,  des  passions  malfaisantes 
contre  des  particuliers  ou  contre  une  certaine  classe  de  citoyens  ;  on 
peut  systématiquement  attaquer  les  actes  du  gouvernement,  Taire 
naître  le  dégoût  de  Tordre  des  choses  existant,  inspirer  aux  citoyens 
le  désir  d'un  changement  politique.  Cette  provocation  indirecte  mé- 
rite sans  doute  d'être  punie  comme  un  délit  sxU  (jeneris;  mais  elle  ne 
peut  constituer  un  acte  de  participation  à  la  sédition  qui  a  éclaté  ou  è 
l'attentat  commis  contre  la  vie  ou  les  propriétés  des  particuliers.  Le 
provocateur  n'ayant,  dans  l'hypothèse,  pris  aucune  part  au  fait  maté- 
riel, sa  culpabilité  ne  peut  résulter  que  de  l'autre  élément  du  crime^ 
la  résolution.  Mais  comment  prouver  cette  résolution,  si  l'accusé  n'a 
pas  provoqué  directement  au  crjme?  » 

Il  est  entendu  du  reste  que  ce  n'est  pas  faire  un  procès  de  ten- 
dance que  de  lire,  à  l'appui  d'une  accusation,  d'autres  articles  de 
journal  ou  d'autres  ouvrages  du  même  auteur,  pour  rechercher  la 
preuve  de  l'intention  coupable  (3).  Le  ministère  public  ne  peut  pas 
être  plus  restreint  dans  ses  moyens  que  l'accusé  lui-même;  or,  celui-ci 

(4)  Rapport  cité,  liv.  I,  cbap.  Vil,  p.  25,  d*"  57. 
(î)  Ihid.,  p.  <6,  n'  35. 

(3)  Gast.  fr.  (intérêt  de  la  loi)  du  4"  juillet  4847,  /oum.  de  dr.  crim.,  art.  4463. 
V,  auMi,  i/)td.,  4384. 
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peul  toujours  invoquer  lespril  de  son  journal  pour  se  disculper  d'une 
intention  délictueuse.  En  proscrivant  les  procès  de  tendance,  on  a 
voulu  empêcher  les  incriminations  d'articles  n'ayant  qu  un  rapport 
éloigné  et  problématique  avec  le  délit  commis ,  mais  non  pas  interdire 
N  de  fournir  la  preuve  de  la  culpabilité  d'un  accusé,  en  mettant  au  jour 
ses  acies  antérieurs  pouvant  expliquer  sa  conduite  actuelle. 


II 


Les  dispositions  de  Tarticle  1''  du  décret  de  1831  et  de  fart.  78  du 
nouveau  code  pénal,  ne  présentent  pas  entre  elles  une  différence  sen- 
sible de  rédaction ,  si  c&  n'est  en  ce  qui  concerne  les  provocations 
par  discours  qui,  pour  être  punis,  doivent  être  désormais,  non  pas  tenus 
seulement,  mais  prononcés. 

Bien  qu'en  apparence,  ces  deux  expressions  soient  équivalentes,  la 
modification  tend  à  indiquer  d'une  manière  plu$  précise  la  condition 
de  publicité,  sans  laquelle  le  délit  n'existe  pas.  Ace  titre,  l'expression 
«  prononcés  »  peut  être  utilement  interprétée  par  les  discussions  de 
la  loi  française  de  1819  (1). 

L'art,  l""*^  de  cette  loi  étaitainsi  conçu  :  «  Quiconque,  soit  par  des  dis- 
cours ^enti«,  soit  par  des  cris  ou  murmures  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  etc.  » 

Un  amendement  de  M.  Jacquinol  de  Pampelune,  amendement  au- 
quel le  ministre  de  la  justice  de  Serr^  s'empressa  d'adhérer,  supprima 
le  mot  tetius,  pour  que  les  paroles  articulées  à  voix  basse,  sans  publi- 
cité réelle,  ne  fussent  pas  punies.  Le  moi  proférés,  dit-on,  comporte 
une  idée  de  publicité  beaucoup  plus  étendue. 

Tel  était  déjà  le  principe  de  la  loi  romaine  :  Non  omne  maledictum 
convicium  est  ;  sed  id  solum  quod  cum  vociferatione  dictum  est  (2). 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigée  plus  tard  la  loi  belge  du  6  avril 


(4)  Séance  du  45  avril  4849;  Parant,  p.  67. 
(%)  Fr.  45,  ^  44,  D.  de  inj,  et  famon.  libell. 
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1847,  où  se  Irouvail  Texprossiou  «proférés»  après  le  mol  «discoui^s»» 
et  d'où  elle  fui  biffée  dans  un  but  purement  grammatical  (1). 

Il  est  donc  entendu  qiie  les  discours,  pour  être  punissables,  doivent 
avoir  été  prononcés  de  manière  à  être  entendus  par  les  assistants 
ou  les  passants;  sinon  la  condition  de  publicité  exigée  par  la  loi 
n'existerait  pas  (2). 

Quant  à  la  publicité  du  lieu  où  le  discours  est  proféré,  il  est  égale- 
ment entendu  que,  dans  les  réunions  privées,  le  langage  a  toute  sa 
liberté,  d'abord  parce  que  les  écarts  n'en  sont  point  dangereux  et  no 
peuvent  compromettre  l'ordre  public  (5),  ensuite  parce  qu'il  répugne 
à  nos  idées  de  liberté  de  voir  la  justice  intervenir  dans  la  vie  privée, 
dans  le  but  d'y  contrôler  l'expression  de  confidences  intimes  (i). 

La  jurisprudence  française  surtout  a  été  appelée  à  déterminer  les 

lieux  où  existe  cette  condition  de  publicité. 

* 

Il  est  plusieurs  sortes  de  lieux  publics  ;  les  uns  le  sont  par  leur  na- 
ture, ce  sont  les  rues,  routes  et  places  publiques  ;  les  autres  le  sont  par 
destination,  tels  (5)  qu*églises,  temples,  palais  de  justice,  locaux  d'as- 
semblées publiques  ou  électorales,  écoles ,  bureaux  d'administration, 
greffes;  bibliothèques,  salles  de  bal  et  de  s|:eelacles,  cafés,  cabarets, 
auberges  ;  d'autres  enfin  ne  sont  qu'«')ccidontellement  lieux  publics, 
tels  que  locaux  privés  servant  par  exception  à  des  conférences  ou  cours 
publics. 

On  sera  plus  rigoureux  pour  les  premiers  à  raison  de  la  publicité 
qui  en  est  inséparable. 

Pour  les  autres,  il  n'y  aura  de  publicité  que  pendant  la  durée  de 
leur  destination  soit  permanente  soit  temporaire;  une  fois  que  cette 
destination  est  suspendue  ou  cesse,  ils  ne  forment  plus  un  lieu  public 

Quelques  solutions  éolairciront  les  difficultés. 


(4)  V.  Ann,  parL,  4846-47,  Ch.  des  Repr.,  p.  4160,  et  ci -après,  section  III. 
(9)  Gass.  fr.,  44  juin  4831;  Parant,  66. 

(3)  Parant,  69,  et  de  Grattier,  Commentaire  tur  les  lois  de  la  presse,  1, 447. 

(4)  V.  les  protestations  de  la  Minerve  françaisey  au  sujet  de  pourooites  intentées 
pour  propos  tenus  dans  un  cercle  privé,  t.  VU,  p.  600;  VIII.  44,  48,  364  et  382. 

(6)  Voir  pour  l'énumératioo  qui  buH  iN.Dalloz^  Répertoire  de  législation,  y"*  Presse- 
outrage,  n«*  535  et  548;  Parant,  p.  69,  et  Bonnin,  Commentaire  du  code  pénal  et  des 
lois  de  la  presse,  p.  549  et  590. 
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Les  diligences  ctvoitui'êsdesoheiniiisdc  fer  soiildes  lieux  publics(l), 
à  moins  bien  entendu  qu'elles  n'aient  été  réservées  exclusivement  à 
Tusage  d'individus  déterminés. 

Il  en  sera  de  même  des  salles  d'auberge,  louées  par  des  sociétés  par- 
ticulières pour  des  bals  ou  l^anquets  où  le  public  n'est  pas  admis  par 
souscription  (2). 

Une  salle  d'audience  cesse  d'être  un  lieu  ^piiblic  quand  le  huis^clos 
a  élé  prononcé  (3). 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  lieux  publics,  une  prison,  un 
presbytère,  la  cour  d'un  presbytère  même  servant  accidentellement  i 
un  usage  relativement  public  (1). 

Les  mots  «devant  une  réunion  d'individus  »  qui.se  trouvaient 
Insérés  dans  l'art,  l'''  du  décret  de  1831,  et  qui  sont  omis  dans  l'ar- 
(icle  78  du  nouveau  code  pénal ,  tendraient  à  faire  croire  que  le  légis- 
lateur a  voulu  introduire  dans  la  loi  le  principe  de  la  jurisprudence 
française  :  d'après  cette  jurisprudence,  la  présence  ,d'une  seule  per- 
sonne dans  le  lieu  public  où  le  discours  est  prononcé,  suffit  pour  qu1l 
y  ait  publicité  Qi).  Cependant  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  distmguer 
si  le  délit  est  accompli  par  le  seul  fait  du  discours ,  ou  bien  si  la  pré- 
sence d'un  public  sur  lequel  on  veut  agir  est  indispensable  pour  y 
donner  effet  :  ainsi  une  calomnie,  un  outrage  envers  le  roi,  pourra 
être  envisagé  comme  un  délit  complet,  si  le  discours  a  été  proféré 
à  hante  voix  dans  un  lieu  public,  mais  devant  un  ou  deux  indivi- 
dus seulement,  à  raison  de  la  possibilité  d'être  entendu  par  d'au- 
tres ;  mais  comment  attribuer  ù  une  provocation  par  discours  un 
caractère  sérieux,  lorsqu'elle  ne  s'adresse  pas  à  une  foule  plus^  ou 
moins  grande  d'individus  pouvant  se  communiquer  leurs  impressions, 
s'animer  mutuellement  par  renlrainement  de  l'exemple,  ou  même 


(1)  Ghassan,  Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
presse,  I,  46.  Voy.  cependant,  cass.  fr.,  H  juin  4831  (7.  de  dr,  crim.,  art.  74 î),  et 
N.  Dalloz.  ▼''  Presse-outrage,  n**  548. 

(2)  Tr.  Seine,  49  avril  4836.  Contra^  cass.  fr.,  49  février  4835,  Boknin,  loc.  cit. 

(3)  BoNNiN,  p.'  520. 

(4)  Parant,  p.  60. 

(5)  Cass.,  2  juiUet  484%  et  26  mars  4843  (Sirby,  43, 1,  Q5  et  446)  ;  db  Grattibr, 
I,  422. 


suivra  li^s  inauv:iis('s  inspirations  du  r('sp<Mi  humain?  Quoique  cela 
«Semble  un  paradoxe,  n'agit-on  pas  plus  eflicaoemenl  sur  les  niasses 
que  sur  les  individus?  Panurge  eût-il  réussi  à  faire  se  précipiler  à 
la  mer  tous  ses  moulons,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  s'ils  avaient 
été,  non  un  traupcau,  mais  deux  ou  trois  seulement? 

Pour  constituer  un  discours,  il  pourra  parfois  suffire  d'une.ou  deux 
paroles,  comme  Fa  dit, à  la  chambre,  le  rapporteur  de  la  loi  du  6  avril 
1847  (1);  on  comprend  en  effet  que,  dans  certains  cas,  les  mots 
«  Tue!  »  ou  «  A  mort  !  »  adressés  à  une  foule  déjà  surexcitée,  auront 
tous  lés  caractères  d'une  provocation  par  discours. 

Mai$9  il  n'y  aura  pas  lieu  de  considérer  comme  discours,  Texpression 
d'un  désir  coupable  que  Ton  manifeste  en  public,  sans  totitefois 
Tadresser  directement  à  la  foule  dai>s  le  but  d'agir  sur  ses  mau- 
vais instincts  (2). 

I.e  fait  de  provocation  publique  à  un  crime  ou  à  un  délit  ne  peut  être 
excusé  par  le  juge,  par  le  motif  vague  qu'il  a  la  conviction  que  le  pré- 
venu n'a  pas  agi  avec  l'intention  d'insulter  aux  lois  (3)  ;  cbla  tient  aiLx 
différences  qui  séparent  la  provocation  à  commettre  un  crime  ou  un 
délit,  de  la  provocation  à  désobéir  à  la  loi,  différences  sur  lesquelles  on 
reviendra  plus  loin  (4). 


III 


Sous  l'empire  de  la  loi  néerlandaise  de  1829,  la  provocation  publique 
à  des  crimes  ou  délits  était  punie,  alors  même  que  la  provocation 
n'avait  été  suivie  d'aucun  effet. 

l/alinéa  o  de  l'art,  l""'  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  : 
«  La  provocation  qui  n'aura  été  suivie  d'aucun  effet  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  100  florins,  ou,  dans  le  cas  de  circonstances  aggra- 

(4)  Ann.  pari,  4846-47,  p.  4464.  Voy.  aussi  B.jud.,  Y,  345  et  XtX,  347. 

(2)  Uassell,  94  décembre  4860,  aff.  Leenen  {B.  jud. ,  XIX.  347).  V.  aussi, 
Rapport  de  la  commission  extra-parlementaire,  ci-après  ^  IV. 

(3)  Cass.  fr.,  3  mai  4834,  N.  Dalloz,  y""  Domm.  destr.,  d""  477. 

(4)  V.  section  II  du  présent  chapitre. 


er 
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vanlos,  iVxm  emprisounemenl  qui  no  pourra   excéder  six  mois.  » 

Cet  alinéa  3  n'a  pas  été  reproduit  par  le  décret  de  1831  dont  rarl«  1 
s'est  borné  à  copiée  les  deux  premiers  alinéas  de  Tarticle  correspon- 
dant de  la  loi  de  1829. 

D'un  autre  côté.  Kart.  78  du  nouveau  code  pénal,  article  déjà 
adopté  par  les  deux  chambres,  punit  la  provocation  publique  comme 
acte  de  participation  directe  au  délit,  et  ajoute  :  «  Sans  préjudice  des 
peines  portées  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  provocations  à  des  crimes 
ou  à  des  délits,  même  dans  le  cas  où  ces  provocations  n'ont  pas  été 
suivies  d'effet.  » 

De  là,  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  provocations  punies  par 
In  loi, iorsqu 'elles  n'ont  pas  été  suivies  d'effet. 

Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  ces  cas  sont  les  sui- 
vante : 

l'^Les  provocations  publiques  à  des  crimes  ou  complots  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'État,  sont  punies  du  bannissement  (art.  102, 

S2);     ,     • 

.  ^'^  Les  discours  pastoraux  contenant  une  provocation  directe  qui 

'  tendrait  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  les  uns  contre  les 

autres,  sont  punis  d'un'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  (art.  202): 

ô""  Un  écrit  pastoral  dans  les  mêmes  conditions  est  puni  de  la  dépor- 
tation (art.  205); 

i^  La  provocation  publique  à  la  rébellion  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment  de  six  jours  à  un  an  (art.  217). 

Ces  dispositions  restent  obligatoires  tant  que  le  nouveau  code  ne 
sera  pas  mis  en  vigueur  (1). 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  reviser  récemment  le  code  pénal ,  la  commis- 
sion extra-parlementaire  proposa  de  supprimer,  parmi  ces  dispositions, 
la  première  et  la  dernière  (2),  parce  que  ces  provocations  publiques, 
en  tant  que  suivies  d'effet,  étaient  déjà  réprimées  par  l'art,  78  du  nou- 


(4)  N.  Dalloz,  v"  Presse-outrage,  n"'  542  et  suiv.  Voy.  des  exemples  de  poursuites 
basées  sur  les  art.  402,  §  2  ou  202  :  G.  Brux.,  8  mars  4845,  aff.  curé  de  Boilsfort 
iPaêic,  45,  II,  264);  C.  Gand,.  chambre  des  mises  eu  accusation.  34  janv.  4846, 
aff.  VerlîDden  (inédit);  assises  Namur,  4*'^  déc.  4865  {Éclaireur  du  3  déc.  4855  et 
B.jud,,  Xlir,  4568),  etc. 

(2)  Appendice  au  n*  48,  Ch.  des  Rrp.,  séance  du  20  janvier  48.58,  p.  34  et  466. 
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veau  code,  el,  en  laiil  que  non  suivies  d'ciïet,  devaienl  faire  Tobjet 
.  d*uu  chapitre  à  pari  desliué  à  réprimer  les  provdcalions  non  suivies 
d'effet. 

II entrait,  en  effet,  dans  lespril  du  législateur,  lorsqu'il tidopfa  cette 
disposition  additioAnelle  à  Tart.  78,  de  généraliser  rapplicaliou  de 
certains  articles  du  code  pénal  de  1810  (art.  102,  S17,  etc.),  qui 
dans  certains  cas  spéciaux,  punissaient  la  provocation  publique  même 
non  suivie  d'effet. 

Celte  intention  se  manifesta  dans  le  nouveau  code  pénal,  en  un  titre 
particulier  composé  de  quatre  articles  ainsi  conçus  (1)  : 

«  Art.  377.  Quiconque,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions 
publiques,  soit  par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  in>primés 
ou  non,  et  vendus  ou  distribués,  aura  provoqué  directement  à  com* 
mettre  un  crime,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'effet,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  50  à  3,000  fr. 

«  Art.  378.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  Farlicle 
précédent,  aura  provoqué  directement  à  commettre  un  délit,  sans  que 
ladite  provocation  ait  été  suivie  d'effet,  sera  puni  d'un  emprisonnefneul 
de  huit  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  26  à  1,000  fr. 

«  Art.  379.  Soit  que  la  provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  ceux 
qui  auront  sciemment  contribué  d'une  manière  quelconque  à  la  publi- 
cation ou  distribution  de  l'écrit  contenant  la  publication,  seront  punis 
comme  complices,  conformément  à  l'art.  81. 

«  Néanmoins,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  qui 
auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  Técrit,  n'en- 
courront, dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'effet,  qu'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois;  ils  seront  exempts  de  toute 
peine,  si  la  provocation  ujà  pas  eu  d'effet. 

«  Art.  380.  Seront  punis  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  26  à  500  fr.  : 

«  1^  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés; 

«  2®  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  .de  ralliement  non 
autorisés  par  les  règlements  de  police  ;  • 

(4)  Liv.  Il,  til.  VI,  rh.  II.  Ann.  pari.,  1858-59,  Ch.  des  Repr.,  p.  900. 
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«  0°  L  exposilioii  dans  des  réuuioos  ou  dans  des  lieux  publics,  la 
dislribulion  ou  mise  en  vente,  de  tous  signes  ou  symboles  destinés  à 
troulbler  la  paix  publique.  » 

Voici  comment  le  rapport  de  la  commission  extra-parlementaire 
chargée  d'élaborer  Tavant-projet  de  code  pénal,  développa  les  motifs 
de  ces  articles  (1)  : 

«  Art.  377  et  378.  Les  art.  377  et  378  du  présent  chapitre,  qui 
reproduisent,  avec  quelques  modificâitions,  les  art.  2  et  3  de  la  loi 
française  du  17  mai  1819,  forment,  avec  Tart.  78,  $  3,  du  premier 
livre,  un  système  complet  de  législation  en  matière  de  provocations 
publiques  aux  crimes  et  délits,  et  comblent  une  lacune  qu'on  remar- 
quait sous  c<s  rapport  dans  le  code  de  1810,  qui  ne  contient,  sur  ces 
sortes  de  provocations,  que  quelques  dispositions  spéciales  et  insuffi- 
santes. (Art.  102,  217,  293  et  313.) 

«  D'après  la  théorie  de  noire  projet,  la  provocation  publique  à  un 
crime  ou  à  un  délit  est  un  acte  de  participation,  si  ce  crime  ou  ce 
délit  a  été  exécuté  ou  s'il  a  reçu  un  commencement  d'exécution  (art.  78, 
$  5);  cette  même  provocation  constitue  un  délit  spécial,  si  elle  n'a  élé 
suivie  d'aucun  effet.  (Art.  377  cl  378.) 

«  Art.  378,  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  française  dul7mai  1819, 
«  la  provocation,  par  l'un  des  moyens  indiqués,  à  la  désobéissance  aux 
«  lois,  est  également  punie  des  peines  portées  en  l'art.  3  » 

«  L'auleur  du  projet  belge  de  1834,  adoptant  cette  disposition.  Ta 
fait  entrer  dans  l'art.  292  de  ce  même  (irojet,  qui  punit  ceux  qui  ont 
provoqué  directement  à  commettre  un  ou  plusieurs  délits  ou  à  désobéir 
à  une  ou  plusieurs  lois. 

«  Art.  379.  Le  présent  article  modiflc  ta  disposition  de  l'art.  285  du 
code  actuel.  U  s'agit,  dans  cet  article,  d'un  écrit  imprimé  ou  non,  et 
contenant  une  provocation  directe  à  des  crimes  ou  à  des  délits.  Tous 
ceux  qui ,  sachant  que  l'écrit  renfermait  une  provocation ,  ont  contri- 
bué, d'une  manière  quelconque,  à  sa  publication  ou  distribution,  qui 
Font  copié,  imprimé,  autographié,  vendu,  distribué,  affiché,  etc.,  sont 
punis  comme  complices  et  provocateurs,  conformément  à  l'art  81  du 
premier  livi  e. 

(1)  Appendice  au  d**  48  ,  Ch.  des  Repr.,  séance  da  20  janyier  1858,  p.  tO^  et  soiv. 
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«  Ainsi,  lorsque  la  provocation  a  été  suivie  d'effet,  c  est-à-dire  lors- 
qu'elle a  eu  pour  résultat,  soit  un  crime,  soi(  un  délit,  soit  une  tentative 
punissable,  lauteur  de  Técrit  provocatoire  est  puni  en  vertu  d€\  Tart.  78, 
§  5,  comme  auteur  moral  de  ce  crime,  de  ce  délit  ou  de  cette  tentative; 
el  ceux  qui  ont  sciemment  contribué,  d'une  manière  quelconque,  à  la 
publication  ou  distribution  de  Técrit,  seront  punis  comme  complices  du 
méfait  produit  par  la  provocation.  Que  si  celle-ci  n  a  pas  eu  d  effet, 
Tauteur  de  l'écrit  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  particulier,  prévu 
par  les  art.  377  et  378  du  présent  titre,  et  ceux  qui,  avec  connais- 
sance, ont  participé  à  la  publication  ou  distribution  de  cet  écrit,  sont 
réputés  Complices  de  ce  même  délit. 

«  En  <5e  qui  concerne  spécialement  les  crieurs,  aflicheurs,  vendeurs 
ou  distributeurs,  ils  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois,  ou  exemptés  de  toute  peine,  suivant  que  la  provocation  a 
ou  n'a  pas  eu  d'effet.  » 

La  commission  parlementaire  du  code  pénal  (1)  désorganisa  com- 
plètement ce  chapitre,  et  ou  ne  l'en  blâme  pas  ici. 

Elle  en  supprima  les  deux  premiers  articles;  renvoya  a  un  aulre 
chapitre  le  troisième,  dont  elle  fit  son  art.  335  bis;  enfin,  réserva  pour 
le  titre  des  contraventions  de  police  le  quatrième,  dont  elle  proposa 
d'abaisser  la  peine;  proposition  sur  laquelle  ou  revint  dans  le  cours  de 
la  discussion,  en  plaçant  cet  article,  sous  le  u""  337,  dans  le  chapitre  VI 
du  titre  V  (2). 

Pour  supprimer  les  art.  377  et  578,  la  commission  se  fonda  sur 
l'opportunité  d'ajourner  l'examen  de  ces  articles  jusqu'à  l'époque  où 
l'on  réviserait  la  législation  sur  la  presse  ;  elle  y  ajouta  cette  considé- 
ration surérogaloire,  et,  d'après  ce  qui  sera  dit  plus  loin,  non  fondée, 
que  les  provocations  à  des  crimes  ou  délits,  non  suivies  d'effet,  tom- 
bent sous  le  coup  de  l'art.  2  du  décret  de  1831 . 

Quant  à  l'art.  379,  il  déclarait  impunie,  pour  les  crieurs»,  etc..  la 
distribution  de  provocations  non  suivies  d'effet;  ce  q^i,  à  soi  seul,  était 
une  raison  de  n'en  pas  parler  au  livre  II,  titre  VI,  chap.  II. 


(1)  Ann.  parL,  p.  677,  4859-60  ;  p.  7iU  et  d""  79,  Ch.  des  Repr.,  séance  du 
9  février  4859,  p.  8. 

(2)  Ann.  pari,,  4860-64 ,  Gb.  des  Repi'.,  p.  1865. 
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Enfin,  l'art.  380  parlait  de  certains  faits  punis  d'une  peine  spéciale 
comme  délits  sut  gmeris,  et  nullement  comme  provocations  non  suivies 
d'effet;  il  a  donc,  à  bon  droit,  été  biffé  du  chapitre  en  question. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  système  du  nouveau  code  pénal,  les  mots 
qui  terminent  Tart.  78  et  qui  concernent  les  provocations  non  suivies 
d'effet,  sont  tout  à  fait  sans  application  par  suite  de  la  désorganisation  et 
de  la  suppression  du  chapitre  particulier  auquel  cet  article  se  référait. 

Il  existe  cependant,  dans  le  nouveau  code,  deux  dispositions  où  la 
provocation  non  suivie  d'effet  sera  punie;  ce  sont  les  dispositions  des 
art.  502  et  b&i  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Quant  aux  provocations  à  commettre  une  simple  contravention,  elles 
étaient  punies  par  la  disposition  de  l'art.  5  delà  loi  française  de  1819, 
copiée  par  l'art.  292  du  projet  belge  élaboré  en  1834.  Cette  disposition 
portait  que  dans  le  cas  ou  la  peine  prononcée  contre  l'auteur  serait 
au-dessous  des  peines  correctionnelles,  cette  peine  serait  seule  appli- 
quée au  provocateur.  Mais  comme  on  l'a  fait  observer  très-justemenl, 
une  semblable  disposition  est  d'autant  moins  admissible,  que  ces  sortes 
de  provocations  restent  impunies,  lors  même  (|u'clles  ont  produit  leur 
effet  (1). 


IV 


La  matière  de  la  provocation  publique  à  des  crimes  ou  délits,  dans  le 
système  du  code  pénal  nouveau,  est  tout  entière  dans  la  disposition  de 
l'art.  78,  qui  prévoit  la  provocation  à  tou^  crimes  ou  débits  quel- 
conques. 

Toutefois  le  législateur  a  cru  devoir  répéter  le  principe  et  en  donner 
des  applications  particulières  à  propos  des  provocations  dont  se  ren- 
draient coupables  des  membres  du  culte.  Tel  est  l'objet  des  art.  302 
et  303  du  nouveau  code  (2). 

L'art.  302,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  sera  un  des  seuls  cas,  dans  le 


(1)  Appendice  au  n"  48,  Gh.  des  Repr.,  séance  du  20  janv.  4848,  p.  204  et  suiv. 

(2)  Ann.  parL,  Ch.  desRepr.,  4858-59,  p.  609.  En  voir  le  texte  à  l'Appendice. 
On  suit  ici  la  numératiou  proposée  Ann.  pari.,  1860-64,  Ch.  des  Repr.,  p.  4864. 
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nouveau  code  pénal ,  de  punition  de  |a  provocation  publique  non  suivie 
deffet. 

La  rédaction  de  Tart.  Z0%  telle  qu'elle  a  été  définitivement  adoptée 
à  la  cliambre  des  représentants,  fait  surgir  une  question,  à  raison  de 
ce  que  le  mçt  «  directe  »  ne  se  trouve  pas  répété  à  propos  des  discours 
qui  tendraient  à  soulever  ou  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres. 

L'esprit  de  la  législation  moderne  (1)  induit  à  émettre  Tavis  que, 
dans  le  second  des  cas  prévus  par  Part.  302,  comme  dans  le  premier, 
il  faut  que  la  tendance  résulte  directement  du  discours.  Il  serait,  «n 
effet,  contraire  à  tous  les  principes  de  notre  droit  criminel  d'appliquer 
des  peines  afflictives  et  infamantes  à  un  fait  de  provocation  dont  on  ne 
pourrait  démontrer'la  relation  directe  avec  le  crime  commis. 

Quant  à  Fart.  303,  il  est  une  application  de  ce  principe  de  Part.  78 
du  nouveau  code  pénal,  d'après  lequel  le  provocateur  public  est  puni, 
comme  coauteur,  de  la  même  peine  que  l'individu  coupable  du  délit 
produit  par  la  provocation,  et  non,  à  titre  de  simple  complice,  des 
peines  du  degré  inférieur. 

(4)  Wacf.  ci-dessas,  p.  42%. 
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SECTION  II. 


M»    9tÊATB    GOWrmB    h'AVnmiTÛ     BBfl    LOIS. 


Décret  du  20  juillet  1834 .  —  Art.  2.  Quiconque  aura 
méchammenl  et  publiquement  attaqué  la  force  obligatoire 
lies  lois  ou  provoqué  directement  à  y  désobéir,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 


«  Le  respect  de  la  loi,  dit  M.  Tempels  (1)  esl  le  seulimeiit  viT  et 
réfléchi  de  la  légalité  ;  c*est  un  attachemeot  sincère,  fondé  sur  la  rai- 
son, échaufle  par  le  cœur,  engendrant  la  vénératiQ.n  et  Taînour.  Celui 
qui  en  est  pénétré  n'observe  pas  seulement  les  lois  pour  éviter  les 
peines  ou  la  contrainte,  ou  dans  le  but  de  mériter  Tapprobatiou  des 
autres,  ou  même  dans  celui  de  leur  donner  un  exemple  salutaire;  il 
les  observe  parce  qu'il  lui  plait  de  les  observer  ;  parce  qu'il  est  lui- 
même  convaincu  de  sa  propre  obligation,  comme  le  61s  qui  obéit  à  son 
père,  comme  le  croyant  qui  obéit  à  TÉglise,  ^omme  le  gentilhonune 
qui  mettait  son  honneur  à  obéir  au  roi.  Le  roi  du  citoyen  moderne, 
c'est  la  loi.  C'est  par  elle  qu'il  a  des  droits,  par  elle  qu'il  est  libre.  La 
loi,  ce  sont  les  ancêtres,  c'est  le  drapeau  national,  c'est  la  patrie.  C'est 
à  elle  que  revient  cette  fidélité  chevaleresque,  cet  amour 'du  cœur  qui 


(I)  La  loi  nationale,  son  enseignement  et  sa  révision,  par  P.  Timpils,  procureur 
du  roi  à  Ypres.  Bruxelles.  Decq,  4861,  p.  44  et  suiv. 
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conduisait  le  gentilhomme  jusqu  a  la  serviiude,  qui  ne  peut  conduire 
le  citoyen  qu'à  lorgueil  de  la  liberté  et  du  droit.  »    - 

Dans  les  gQUvernements  eonstilulionncls,  où  la  loi  est  Texpressiou* 
de  la  volonté  de  la  nation,  la  loi,   toute  respectée  qu-elle  doive  tou- 
jours être,  n'en  est  pas  moins  essentieltement  discutable,  essentiellement 
j*enouvelable.  La  nation  est  toujours  en  travail  ;  c'est  un  enfantement 
de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures. 

Aussi  «Je  sentiment  de  la  légalité.. ne  suppose  pas  nécessairement 
lapprobation  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi;*1l  détermine,  au 
contraire,  à  provoquer  d'utifes  réformes,  parce  que  Thomme  a  naturel- 
lement Forgueil  de  ce  qu'il  aime  (1).  » 

Mais  ce  système  a  ses  inconvénients  : 

«  Dans  le  gouvernement  parlementaire,  lé  peuple  assiste  à  Télabo- 
ration  des  lois.  Il  sait  par  quelles  tourmentes  elles  ont  passée  II  a 
entendu  les  critiques  dont  elles  ont  été  l'objet.  Il  a  vu  une  partie  des 
législateurs  eux-mèmCs  ébranler  d'avance  leur  autorité.  Il  sait  peut- 
être  qu'il  y  a,  dans  la  loi  qu'on  lui  impose,  une  combinaison  inspirée 
par  des  passions  ou  par  des  Intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens.  Là  loi 
n'est  pas  encore  née,  que  déjà  il  en  a  fait  l'objet  de  ses  plaintes,  quel- 
quefois de  ses  plaisanteries  et  de  ses 'sarcasmes.  Sans  doute  c'est  un 
inconvénient  inhérent  à  une  bonne  chose.  La  discussion  faite  par  le 
public  est  le  principe  même  de  la  démocratie  ;  c'est  presque  toujours 
le  point  de  départ  des  améliorations.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que. 
c'est  aussi  un  danger.  Un  grand  nombre  d'individus  arrivent  à  ne  voir 
ou  à  ne  prendre  plus  dans  la  politique  que  les  passions  qu'elle  excite , 
et  à  envisager  les  lois  comme  des  expédients,  plutôt  que  comme  des 
institutions,  comme  leur  butin ,  s'ils  sont  d'un  parti  vainqueur ,  ou , 
slts  sont  dun  parti  vaincu,  comme  des  ouvragés  ennemis  contre  les- 
quels l'attaque  est  permanente  et  légitime.  Dans  un  pareil  état  de 
choses,  la  dignité  des. lois  laisse  un  lambeau  déchiré, aux  buissons  de 
chaque  élection,  de  chaque  discussion  parlementaire  (2).  » 

Pour  conjurer  ce  danger,  il  a  fallu  que  le  législateur  pourvut  aux 
intérêts  de  la  loi  et  ne  permit  pas  que  la  discussion  toujours  possible 


(4)  Tbmpels,  p.  45. 

W   IDBM.,  p.  26. 
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de  son  principe  et  que  les  efforts  pour  y  introduire  des  améliorations 
dégénérassent  en  attaques  méchantes,  qui  sont  la  rébellion  des  mi- 
I  noritésy  et  non  Texercice  d'un  droit  légitime. 

Dans  le  régime  ancien,  la  loi  et  la  volonté  du  prince  n'étaient 
qu'une  même  chose;  il  y  avail  crime  de  lèse-majesté  à  attaquer  Tun  ou 
l'autre. 

La  loi  moderne  a  dû  distinguer ,  et  punir  séparément  les  attaques 
dirigées  contre  la  loi,  ou  contre  Tautorité  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  * 

C'est  du  premier  de  ces  délits  qu'il  s'agit  dans  la  présente  section. 

La  seule  attaque  semblable  que  prévit  nommément  le  code  pénal  de 
1810,  était  la  critique  ou  censure  d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale 
ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  faite  publiquement  par  les 
ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  (Art.  201  et  304 
du  code  pénal.) 

La  nécessité  de  généraliser  cette  mesure  se  fit%ientdt  sentir. 

La  loi  française  du  17  mai  1819  s'en  occupa,  sur  la  proposition  de 
M.  Jacquinot  de  Pampelune  :  * 

<x  Art.  6.  La  provocation  par  l'un  des  mêmes  moyens  (1)  à  la 
désobéissance  aux  lois  sera  également  punie  des  peines  portées  en 
l'art.  3  (2).  » 

Le  projet  de  la  loi  néerlandaise  du  16  mai  1839,  art.  1  et  3,  conte- 
nait à  cet  égard  une  proposition  qui  fut  retirée  et  reproduite  dans  le 
projet  de  la  loi  du  1^' juin  1830,  art.  3  (3). 

Le  gouvernement,  vivement  pressé  par  l'opposition  (4),  introdaisit 
dans  la  loi^de  1830  les  mots  «  méchamment  et  publiquement,  »  et  con- 
sentit à  élaguer  de  l'article  certaines  expressions  :  «  compromettre  la 
tranquillité  publique,  favoriser  la  discorde,  fomenter  le  désordre  et  la 
méfiance,  »  termes  vagues  qui  étaient  passés  de  l'arrêté  du  30  avril  1815 
dans  le  projet  (5)-. 

Sauf  la  substitution  qui  fut  faite  du  mot  •  directement  »  aux  mots 

(4)  V.  ci-dessus,  p.  448. 
(%)  Ibid. 

(3)  V.  à  TAppendice  le  texte  de  ces  articles  des  deax  projets. 

(4)  Di  GiRLAcu,  111,  333,  séance  da  24  mai  4830. 

(5)  V.  à  l'Appendice  le  texte  de  Tart.  3  de  la  loi.du  4*' juin  4830. 
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«  de  quelque  manière  et  par  quelque  moyen  que  ce  soil,  »  l'art.  3  du 
décret  de  1831  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
1»  juin  1830. 


II 


Pour  que  la  provocation  à  désobéira  une  loi  soit  punissable,  il  faut 
que  cette  loi  existe,  c  esl-à-dire  qu'elle  soit  non  seulement  votée  par  les 
chambres,  mais  en  outre  promulguée  et  publiée  ;  jusqu'à  Taccomplisse- 
ment  de  ces  formalités,  il  n'y  a  point  de  loi,  et  la  provocation  éven- 
tuelle à  y  désobéir  manque  d'actualité  (1). 

Une  critique  importante  avait  été*  adressée  aux  états  généraux 
contre  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  juin  1830  :  «  L'article  ne  dit  pas  a^to^ué 
la  force  obligatoire  des  lois  bt  provoqué  à  y  désobéir,  de  sorte  qu'il 
suffira  d'attaquer  une  loi  dans  un  livre,  dans  un  journal.  Du  moment 
que  je  veux  prouver  que  deux  lois  sont  inconciliables»)  j'attaque  la  force 
obligatoire  de  l'une  d'elles.  L'article  devait  donc  se  borner  à  punir 
l'excitation  à  la  désobéissance  :  alors  c'est  un  acte  que  l'on  peut 
atteindre  (2).  »  "       . 

Cette  critique  s^'applique  encore  aujourd'hui  à  l'art.  3  du  décret 
de  1831  qui  maintient  le  mot  ofi;  de  telle  sorte  qu'en  attribuant  à  ce 
moL  une  portée  disjonctive,  il  y  a  infraction  à  l'article,  soil  par  attaque 
contre  la  loi,,  soit  par  provocation  à  y  désobéir  ;  les  deux  conditions  ne 
devraient  donc  pas  être  réunies. 

Cependant  il  semble  plus  conforme  au  but  de  la  loi  de  traduire  le  mot 
ou,  non  par  la  disjonctive  aut,  mais  par  l'exemplative  sive;  en  effet,  le 
délit  d'attaque  méchante  contre  la  force  obligatoire  des  lois  ne  pourra 
exister  si  l'on  ne  provoque  en  même  temps  à  y  désobéir,  et  réciproque- 
ment :  cette  explication  est  même  la  seule  qui  prévienne  les  poursuites 
pour  de  simples  critiques  ou  discussions  d'une  loi  existante.  ' 

Celte  opinion  semble  résulter  des  paroles  suivantes  du  ministre  de  la 


(4)  Jowm,  de  dr,  crim,,  n*  4366. 

(2)  Di  Gbilachi,  III,  p.  333,  séance  da  24  mai  4830. 
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jusUce  lors  de  la  discussion  de  la  loi  dg  6  avril  1847. c  «  $i  on  sup- 
primait le  mot  méchamment  en  ce  qui  coucerne  la  force  obligatoire  des 
lois,  toute  discussion  deviendrait  impossible  ;  or  il  est  évident  que  ces 
points  peuvent  faire  le  sujet  de  discussions;  supprimer  le  mot  mé- 
chamment en  ce  qui  concerne  ces  matières,  ce  serait  empêcher  tout 
exajnen,  interdire  aux  jurisconsultes  de  discuter  la  question  de  savoir 
si  certaines  lois  ne  sont  plus  obligatoires.  » 

Le  délit  prévu  par  Tart.  2  ne  semble  en  effet  susceptible  d'élre. 
coounis  qu'à  Tégard  d*une  loi  déterminée  que  Ton  combat  révolution- 
nairçment,  contre  laquelle  on  s*insurge,  et  à  la  désobéissance  de  laquelle 
on  provoque. 

Telle  serait  par  .exemple  la  provocation  à  désobéir  à  Tune  ou  Tautre 
prescription  de  la  Constitution  ou  de  la  loi,  si  cette  loi  touche  à  Tordre 
public;  lors  même  que  Tinobservation  de  la  disposition  attaquée  ne  con- 
stituerait pas  un  délit. 

Voici  comment  Texposé  des  motifs  du  nouveau  code  pénal  (1) 
s'exprime  à  ce  sujet  ;  on  y  remarquera  une  certaine  divergence  avec  les 
idées  qui  viennenu  d'être  exprimées  : 

«  Est-il  convenable  de  punir,  par  une  disposition  spéciale,  la  provo- 
cation à  la  désobéissance  aux  lois?^ 

K  Examinons  :         '  * 

«  Les  lois  qui  régissent  les  actions  des  particuliers  forment  deux 
grandes  divisions  :  les  unes  appartiennent  au  droit  public,  les  autres 
font  partie  du  droit  privé.  Les  lois  de  la  première  catégorie  sont  toutes 
pourvues  d'une  sanction  pénale,  sanction  qui  se  trouve  ou  dans  le  code 
pénal,  ou  dans  la  loi  même  dont  le  législateur  veut  assurer  l'observa- 
tion. Provoquer  à  désobéir  à  ces  lois,  c'a<4  donc  nécessairement  pro- 
voquer à  un  crime  ou  à  un  délit  (art.  291  et  393);  ou  bien  c'est  pro- 
voquer à  commettre  une  contravention,  si  l'infraction  à  cette  loi 
n'entraîne  qu'une. peine  de  simple  police.  Or,  il  n'y  a  nulle  raison  de 
punir  les  provocations  de  cette  dernière  espèce,  lorsqu'elles  ne  sont 
suivies  d'aucun  effet;  il  y  a  d'autant  moins  de  motif  de  le  faire  que  la 
loi  ne  punit  pas  même  les  provocations  à  commettre  des  contraventions, 
dans  le  cas  où  ces  provocations  ont  produit  le  résultat  désiré. 

(4)  N*  48.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  90  janv.  4858,  p.  66  et  s. 
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«Les  lois  privées  y  c^est-à-dire  celles  qai  règleol  les  intérêts  des 
particuliers  entre  eux^^se  divisent  en  deux  classes,  seldn  que  L'infrac* 
lion  à  ces  lois  est  frappée  d*une  peine  propren^ent  dite,  ou  qu'elle  n  en-^ 
tratne  que  la  nullité  de  Taete  ou  l'obligaiion  de  réparer  le  dommage 
causé.  Dans  le  premier  décès  deux  cas,  la  désobéissance  constitue  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention;  cette  hypothèse  rentre  par  con- 
séquent dans  celle  dont  nous  venons  de  parier.  Dans  le  second  cas,  il 
serait  d'autanl  plus  déraisonnable  de  punir  la  provocation  à  désobéir  i 
de  pareilles  lois,  que  celui  même  qui  les  attaque  n'encourt  aucune 
peine  (A^prement  dite.  Ne  serait-il  pas  absurdç  de  menaceç  d'une 
punition  quiconque  provoquerait  ses  concitoyens  à  ne  pas  faire 
inscrire  leurs  hypothèques;  à  faire  un  testament  olographe  sans  le 
dater;  ou  à  conti*acter  une  société,  sans  la  rédiger  par  écrit,  quanchson 
objet  serait  d'une  valeur  de  150  francs? 

«  On  dira  peut-être  que  le  projet  de  révision,  en  punissant  spéciale* 
ment  la  désobéissance  à  une  ou  plusieurs  lois,  n'a  fait  que  répéter  une 
disposition  consacrée  par  la  loi  du  30  juillet  1831.  En  effet,  l'art.  2 
ât  cette  loi  porte  :  «  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement 
c  attaqué  la  force  obligatoire  des  lois,  ou  provoqué  direclement  à  y 
«  désobéir,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans.  » 
Mais„  remarquons-le  bien ,  la  loi  sur  la  presse  ne  parle  point ,  comme 
le  Eait  le  projet  de  révision  de  1834,  de  provocations  à  commettre  des 
crimes  ou  des  délits^  restées  sans  effet  ;  une  disposition  générale  punis-, 
sant  la  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois,  était  donc  de 
nécessité. 

«  Par  ces  motifs,  nous  avons  rejeté  la  disposition  de  l'art.  0  de  la  loi 
française  de  1819,  reproduite  dans  l'art.  393  du  projet  belge  de  1834. 
Cette  disposition  est  superflue,  ou  elle  punit  des  faits  qui  ne  méritent 
point  de  l'être. 

«  Si  l'individii  qui  a  déso))éi  à  une  loi  n'est  point  puni,  parce  que 
cette  désobéissance  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention, 
quelle  peine  infligera-t-on  à  celui  qui  a  provoqué  à  cette  désobéissance? 
Aucune,  sans  doute  ;  telle  est,  du  moins,  la  conséquence  qui  résulte 
du  second  alinéa  de  l'art.  393.  Mais  alors  la  disposition  du  premier 
alinéa  de  cet  article,  qui  punit  toute  provocation  à  désobéir  à  une  ou 
plusieurs  lois,  est  Irop  générale,  et  par  conséquent  vicieuse,  puisqu'elle 
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ne  s'applique  qu'aux  provocations  à  désobéir  à  des  lois  doni  FiofraQ  - 
tion  est  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  c'est-à-din^  à  des 
provocations  qui  sont  déjà  implicitement  punies  par  l*art.  492.  Si  Ton 
n'admettait  pas  la  conclusion  que  nous  tirons  du  second  alinéa  dodlt 
article,  il  faudrait  dire  que  la  provocation  à  désobéir  à  une  loi  dont  Tia- 
fraction  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  doit  être 
punie,  conformément  au  premier  alinéa  de  Tart.  292,  de  six  jours  à 
deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  2,000  fr., 
c'est-à-dire  que  la  provocation  à  désobéir  à  une  loi,  dont  rinfraction 
necon^itue  pas  même  une  coniravenUon,  doit  être  punie  pluslsévére- 
ment  que  la  provocation  à  désobéir^  une  loi  dont  l'infraction  est  une 
contravention  ;  ce  qui  serait  absurde.  » 

Cette  opinion,  quoique  se  rapportant  à  des  articles  écartés  de  la  ré- 
vision du  code  pénal,  doit  être  l'objet  d'une  réponse.  Elle  semble  ne 
pouvoir  être  admise  comme  exprimant  la  véritable  solution  de  la  ques- 
tion posée  :  elle  tend,  en  effet,  è  confondre  ce  que  le  législateur  avait  eu 
soigneusement  en  vue  de  distinguer.  Pour  la  réfuter  et  pour  prouver 
qu'il  peut  y  avoir  infraction  à  une  loi  d'ordre  public  sans  qu'il  soit  pro^ 
voqué  en  même  temps  à  un  délit  déterminé,  il  suffit  de  faire  remarquer 
que  toutes  les  lois  d  ordre  public  ne  sont  pas  sanctionnées  par  des 
peines. 

L'art*  If  4  du  code  pénal  de  1810  prévoyant  les  actes  attentatoires 
à  la  Constitution,  n'est  applicable  qu'aux  fonctionnaires;  provoquer  de 
simples  citoyens  à  violer  telle  ou  telle  disposition  de  notre  pacte  fonda- 
mental, par  exem(^le  l'art.  43  qui  interdit  de  présenter  en  personne 
des  pétitibns  aux  chambres,  ce  sera  commettre  en  fait  une  provocation 
à  désobéir  à  la  loi,  sans  provoquer  cependant  à  un  crime  ou  à  un 
délit. 

Il  en  sera  de  même  des  provocations  à  violer  telle  où  telle  dis- 
|)osition  de  la  loi  civile  considérée  comnie  étant  d'ordre  public,  par 
exemple  celle  qui  interdit  les  substitutions,  les  pactes  sur  succes- 
sion future,  ou  les  donations  à  des  corporations  incapables.  Cepen- 
dant il  parait  incontestable  que  de  semblables  provocations,  si  elles 
attaquaient  en  même  temps  le  principe  de  ces  dispositions,  et  indiquaient 
le  moyen  de  les  éluder,  tomberaient  sous  le  coup  de  Part.  2  du  décret 
de  1851. 
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La  coimnissian  de  la  chambre  des  représentants  adopta  celte  opi- 
nion (1)  :     • 

«  Le  projet  ne  punit  plus  la  provocation  a  désobéir  aux  lois,  prévue 
par  Tart.  3  do  décret  du  20  juillet  1831,  mats  seulement  la  protwca- 
(ton  àcommeUre des  crimesaudesdélitSymcrimînsiiïon  bien  plus  étroite, 
puisque  si  tout  crime  ou  délit  est  une  désobéissance  à  la  loi,  il  est  un 
grand  nombre  de  faits  qui  constituent  des  désobéissances  à  la  loi  sans 
être  des  crimes  ou  des  délits.  Lés  contraventions  de  police,  les  man- 
quements à  la  plupart  des  lois  d'impôt,  sont  dans  ce  cas.  » 

Mais  cette  commission  elle-même  commit  la  confusion  reprochée 
entre  les  art.  1  et  2  du  décret  de  183i ,  lorsqu'elle  insista  sur  Tadoption 
de  Part.  335  bis  qui  fut  rejeté  par  la  chambre  des  représentants  (2). 

Bien  que  la  commission  parlementaire  ait  échoué  dans  sa  tentative 
de  faire  adopter  cet  article,  une  opinion  déposée  incidemment  par  elle 
dans  ses  rapports  (3),  et  combattue  dans  les  recueils  judiciaires  (4), 
semble  devoir  être  réfutée,  ici . 

Aux  yeux  de  cette  commission,  Tauteur  d  un  écrit  provoquant  au 
pillage  est  toujours,  il  est  vrai,  coupable  d'une  infraction  de  presse, 
mais  elle  fait  consister  cel)e-ci ,  non  dans  la  provocation  publique  au 
pillage,  mais  dans  «  la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois.» 

Il  résulte  de  celte  manière  de  voir  que  Tari,  l""'  et  Tart.  3  du  décret 
de  1831  font  double  emploi,  puisque  la  provocation  directe  au  pillage 
peut  être  incriminée  non-seulement  comme  provocation  au  pillage , 
mais  encore  comme  provocation  à  désobéir  à  la  loi  qui  défend  le  pil- 
lage. 

A  la  vérité,  àTaidedeceprocédé,  les  faits  qui  échapperaient  aux  mail- 
les trop  larges  de  Tart.  1'%  serai^nt  arrêtés  par  les  mailles  plus  étroites 
de  Fart.  2.  Mais  ce  procédé  est  peu  conforme,  en  .théorie,  à  resprjt  de 
la  loi  pénale ,  dans  laquelle  on  ne  doit  pas  supposer,  d'une  part,  une 
redondance  inutile,  et,  d'autre  part,  un  semblable  raffinement,  en  vue 


(4)  N*  79.  Gh.  des  Rep.^séanoe  do  9  février  4859,  p.  8  et  suiv. 
{%)  Ann,  pari,,  4860-64,  p.  4457,  4461  ei  4)38,  s.;  diacuasiOD  reprodoite,  B.jud., 
XIX,  609. 

(3)  N*  33.  Cb.  des  Rep./sessioD  de  4859-60,  p.  34  et  a.  ;  et  n'  68,  session  de  4860- 
64,  séance  da  9  février  4864 . 

(4)  BJud.,  XVIII,  kn  et  449;  et  XIX,  404. 
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d'atteindre  plus  sûrement  les  délinquants,  si  ce  n'est  par  tel  texte  »  au 
moins  par  tel  autre. 

En  droit,  il  ne  sera  pas  difTicile,  du  reste,  de  démontrer  que  Tarti- 
ele  1*' et  Fart.  3  du  décret  ont  été  faits  ehacun  pour  dès  cas  difléreota, 
prévus  Tu»  et  Tautre  par  les  lois  antérieures  où  ces  articles  ont  élé 

0 

puisés. 

L'art.  1  ""*  de  la  loi  du  16  mai  1899  contenait  trois  dis|N>sitions 
distinctes  : 

Alinéa  ^«^  Provocation  publique  à  un  crime  ou  délit,  suivie  A'exé- 
cuiion, 

AlMéa  S.  Provocation  publique,  suivie  de  simple  ieniaiive. 

Alinéa  5.  Provocation  publique,  wm  mif)ie  d'effet. 

La  loi  du  1'^  juin  1850,  d'après  son  préambule,  eut  pour  but  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  la  loi  de  1829,  et  d'en  combler  les  lacunes  ; 
elle  y  ajoutait  certaines  dispositions,  mais  elle  la  maintenait  tout  en- 
tière ;  spécialement  le  dernier  article  de  la  loi  de  1830  cite  textuelle- 
ment, comme  maintenu  par  elle,  l'alinéa  3  de  Tart.  l""'  la  loi  de  1829  : 

a  Art.  7.  La  poursuite  des  délits  mentionnés  dans  l'art.  1'%  §  3... 
de  la  loi  du  16  mai  1829;  se  prescrira  par  le  laps  de  trois  mois...  » 

Or,  l'art.  2  du  décret  de  1831  a  été  puisé  dans  un  autre  article  de 
la  même  loi  de  1830,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Quiconque  aura  méchamment  et  publiquement...  attaqué 
la  force  obligatoire  des  lois  ou  provoqué  à  y  désob^^ir,  sera  puni  d'un 
emprisonndbient  de  six  mois  à  Irois  ans.  » 

De  la  circonstance  que  la  provocation  publique  à  un  crime  ou  délit 
non  suivie  d'effet,  et  la  provocation  publique  à  désobéir  a  la  loi,  se  sont 
trouvées  prévues  à  la  fois  par  la  loi  du  1*'  juin  1850,  comme  elles 
rétqjent  du  reste  aussi  dans  la  loi  française  du  17  mai  1819,  art.-  3 
et  6,  il  y  a  lieu  évidemment  de  conclure  que  ces  deux  provocations 
ne  sont  pas  identiques ,  que  la  seconde  n'est  pas  la  synonyme  de  la 
première. 

Lje  gouverment  néerlandais  ne  se  fit  pas  faute,  du  reste,  d'expliquer 
nettement  sa  pensée  à  cet  égard  (1)  : 

«  Il  suffira  de  faire  observer  que  l'art.  1*'  de  la  loi  du  16  mai  1829 

(4)  Pasinomie,  noies  sur  la  loi  de  1S30. 
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exige  qu'il  y  ait  provocation  à  un  crime  ou  à  un  délit,  cVsl-à-dire  à  une 
action  que  les  lois  en  vigueur  qualifient  de  crime  ou  de  délit  ;  d'où  il 
résultequetouie  provocation  à  des  actes  même  très*crimiuels,  mais  que 
leS  lois  eu  vigueur  n'ont  pas  rangés  parmi  les  crimes  ou  délils,  ne  peut* 
être  poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du  16  mai  1829,  et  que  c'-estpréci- 
sèment  pour  réprimer  ces  actions  que  le  projet  actuel  a  été  fait.» 

Ailleurs,  le  gouvernement  ajoutait  encore  :  «  La  loi  du  1 6  mat  1 829 
reste  donc  intacte,  sauf  Texception  à  Tun  de  ses  articles,  énoncée  danâ 
Kart.'6  de  la  présente  loi  et  sauf  1»  modificatiofi  actuellement  portée  à 
Part.  7.  La  présente  loi  est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  du  16  mai 
1829,  d'où  s'ensuit  qu'ayant  égard  au  texte  de  la  rédaction  modifiée 
et  au  but  réel  de  la  h)!,  il  n'existe  aucune  nécessité  de  transférer  les 
dispositions  de  ladite  loi  de  1829  dans  le  texte  de  la  présente  et  d'en 
former  un  seul  toiit.  » 

Le  congrès  en  copiant  l'art.  Stle  la  loi  de  1830,  destiné  à  punir  les 
provocations  a  des  faits  non  réprimés  par  la  loi ,  et  en  omettant  le 
§  3  de  l'art.  1""'  de  la  loi  de  1829,  destiné  à  atteindre  les  provocations 
non  suivies  d'effet  à  des  crimes  ou  délits,  n'a  donc  laissé  aucun  doute 
sur  son  intention  de  ne  pas  considérer  les  provocations  non  suivies 
d  effet  comme  étant  des  provocations  à  désobéir  à  là  loi. 

Cela  est  d^autant  plus  évident  que  le  congrès,  au  lieu  de  faire  à  l'ar- 
ticle 2  un  thangement  de  rédaction  lui  donnant  un  caractère  suscep- 
tible d'extension,  a,  au  contraire,  précisé  Tincrimination  de  cet  article, 
en  y  ajoutant  le  mol  «  directement,  »  mot  indiquant  bien  formellement 
que  l'art.  2  du  décret  de  1831  prévoit  le  cas  d'une' provocation  à 
désobéir  directement  à  une  loi  déterminée,  et  non  le  cas  d'une  pro- 
vocation à  commettre  un  délit,  et  par  conséquent  à  désobéir  indirecte- 
ment à  la  loi  qui  établit  des  peines  contre  ce  délit. 

Ainsi  un  placard  menaçant  les  propriétés  de  dévastation,  sera  une 
simple  provocation  au  pillage,  non  punie  par  Tart.  l"**  du  décret  de 
1831,  si  elle  n'est  pas  suivie  d'effet  ;  elle  ne  deviendra  pas  une  provo- 
cation à  désobéir  à  la  loi,  à  moins  que  le  principe  de  la  propriété  ne 
soit  lui-même  contesté,  et  que  le  pillage  ne  soit,  par  exemple,  prêché 
au  nom  d'une  doctrine  communiste  dont  le  triomphe  est  subordonné 
au  renversement  de  la  loi  protectrice  de  ce  principe. 

Ainsi  encore  la  provocation  publique  à  commettre  le  délit  prévu 
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par  Tari.  438  du  code  péoal  ue  peut  être  considérée  comme  une  provo> 
cation  à  désobéi!*  à  la  loi  (1). 

C'est  de  cette  façon  .que  Tart.  3  du  décret  de  1 831  a  toujours  été 
compris  et  appHqué  depuis  la  révolution  :  *         * 

Au  congrès,  M.  Raikem  (9)  vantait  Tart.  3  de  la  loi  du  l'*'  juin  1830, 
où  Tart.  2  du  décret  a  été  puisé ,  en  disant  que  cette  disposition  était 
nécessaire  pour  atteindre  le  fait  de  certains  journaux,  auteurs  de  pro- 
vocations à  désobéir  au  décret  d'exclusion  des  Nassau. 

En  outre,  en  pratique,  chaque  fois  qu'une  accusation  a  porté  sur 
cet  art.  2,  Ton  a  toujours  précisé  avec  soin  la  loi  à  1a  désobéissance  de 
laquelle  on  imputait  aux  accusés  d'avoir  provoqué. 

Ce  point  est  tellement  évident  qu'on  a  vu  des  présidents  de  cour 
d'assises  arrêter  les  défenseurs  pour  leur  dire  :  «  Il  n'y  a  d'autre  ac- 
cusation que  celle  d'avoir  provoqué  à  désobéir  à  des  lois  déterminées,» 
et  poser,  en  définitive,  au  jury  des  questions  ainsi  conçues  :  «  N.  est-il 
coupable  d'avoir  provoqué  directement  à  désobéir  à  Tartiole  tel  ou 
tel(3)î. 

Donc  pas  de  doute  possible  :  si  la  loi  n'a  pas  spécialement  prévu  la 
provocation  publique  non  suivie  d'effet,  comme  dans  les  deux  cas  prévus 
par  les  art.  303  et  564  du  nouveau  code  pénal,  cette  provocation  sera 
impunie,  si  elle  n'est  pas  directement  dirigée  contre  le  principe  même 
de  telle  ou  telle  loi  déterminée,  s'il  n'y  a  pas  eu  cr  provocation  directe 
«  à  ne  pas  se  conformer  à  telle  prescription  législative  (4)  » 

En  outre,  il  est  à  remarquer  que  l'opinion  contraire  conduirait  par- 
fois à  de  singuliers  résultats  :  la  provocation  à  des  coups  et  blessures, 
suivied'effet,  serait  frappée  de  la  même  peine  que  le  délit,  c'est-à-dire 
de  deux  ans  de  prison  au  maximum.  Non  suivie  d'effet,  elle  pourrait 
êlre  punie  de  trois  ans  aux  termes  de  l'art.  3  du  décret.  Une  telle 
conséquence  serait  bien  absurde  ! 


(i)  Joum,  de  dr,  cr.,  n"  4373. 

(S)  HUTTTBNS,  III^  593. 

(3)  AasiiesBnb.,  8  dot.  4846,  aff.Pellering  et  Labiaux  {B.jud'/lY,  4584  et4688). 
y.  aussi,  lIoDs,  SO'HoT.  4854,  aff;  d^nn  placard  où  la  GODsiitutton  était  directement 
attaqaée,  et  où  fon  provoquait  en  même  temps  i  désobéir  aui  lois  sur  la  liberté  do 
commerce  (B.  fud.,  XII,  45^0). 

(4)  Gass.,  ti  déc.  4846,  alT.  Pellering  (B,  jud.,  V,  30). 
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Ëofin,  pour  répoudre  à  uue  objectîoD  préseolée  ci-dessus,  îi  n'est 
pas  superflu  d'ajouter  que  si  la  provocation  à  commettre  unç  simple 
contravention  est  impunie  aux  termes  de  Fart.  1^  du  décret,  elle  de- 
viendra puliissable  si,  en  même  temps  qu'on  provoque  è  désobéir  à  la 
loi  qui  rinterdity  on  attaque  méchamment  le  principe  mémedecette  loi. 
La  contraâictioli  apparente  entre  la  punition  des  provocations  à  déso- 
béir à  des. lois  non  sanctionnées  d'une  peine,  et  Timpunité  des  pro- 
vocations à  commettre  une  simple  contravention  ,  vient  ainsi  à  dis- 
paraître. 

En  pratique,  il  sera  néanmoins  assez  difficile  de  saisir  les  différence^ 
qui  séparent  la  provocation  à  commettre  un  délit,  de  la  provocation  à 
désobéir  à  la  loi.  Ce  sera  une  question  de  fait  à  décider,  d'après  les  cir- 
constances, d'après  les  termes  de  la  provocation,  et  d'après  Tintention 
du  coupable. 

La  jurisprudence  offre  peu  d'exemples  1[l)  de  poursuites  basées  sur 
l'art.  1''  et  l'art.  3  du  décret  de  1834,  et  il  est  difficile  d'en  tirer  des 
conclusions  précises  pouvant  servir  par  la  sui^  de  règles  d'interpré- 
tation. 

Cependant  la  condition  essentielle  de  loi  formellement  attaquée  semble 
avoir  été  la  raison  de  différence  entre  deux  poursuites  pour  placards  pro- 
voquant également  au  crime;  tandis  que  l'une  était  intentée  en  vertu  de 
l'art.  1*'  du  décret' (2),  l'autre  le  fut  en  vertu  de  l'art.  3,  parce  qu'outre 
la  provocation  w  meurtre,  on  lisait  dans  le  placard  ces  mots  :  «  Ré- 
forme de  la  Constitution.  Nous  demandons  la  loi  de  1811  et  1813  pour 
porter  remède  à  la  cherté  des  grains.  »  On  a  pu  considérer  cela  comme 
ifne  attaque  contre  la  force  obligatoire  de  la  Constitution  et  contre  les 
lois  protectrices  de  la  liberté  de  commerce  (3). 

Il  a  été  cependant  décidé  que  des  imprimés  adressés  à  l'armée,  la 
provoquant  «à  résister  à  ses  chefs,  à  ouvrir  ses  rangs  pour  laisser  passer 


(4)  V.  cotre  les  trois  affiiires  mentiODoées  dans  les  notes  ci-après  :  assises  FI.  orient., 
I**  mai  4833, air.  Froment  {Mesêoger  de  Gond)  (inédit).  L*accusaUcn  portait  sur  une 
attaqae  contre  la  force  obligatoire  de  la  consiitaUon  et  des  lois. 

(3)  Assises  Namnr,  4"*  décembre  4856  {B.  }wi.,  Xlil,  4668,  qai  reproduit  le  pla- 
card incriminé,  et  Éciaireut  de  Namor,  da  3  décembre  4  856),  poarsaile  intentée  en 
▼ertu  de  Tari.  409,  G.  pén. 

(3)  Jions,  !tO  nqv.  4864,  aff.  G...  {B,  Jud.,  XII,  4620.  Le  placard  y  cet  reproduit.) 
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le  peuple,  »  ^l  provoquant  eo  outre  le  peuple  à  «c  aller  en  masse  déposer 
une  pétition  à  la  chambre  »  y  tombaient  sous  le  coup  de  Tart.  3  comme 
provocations  à  désobéir  au  code  militaire  et  à  lart.  43  G.  B.  (l),  bien 
que  le  principe  de  ces  dispositions  ne  fut  pas  discuté. 

De  même  que  Tart.  i^'  du  décret  sur. la  presse»  lart.  2  punit  les 
provocations  publiques  ou  attaquas  contre  TautoritéHle  laMoi,  faites 
tant  par  la  presse,  que  par  les  autres  modes  de  publicité.  On  ne  peut 
induire  le  contraire  de  la  suppression  des  mots  «de  quelque  manière  et 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,»  qui  se  trouvaient  dans  Tart.  3  de  la  loi 
du  l'^'^juin  1830;  rien  nliqdiquectuecettcsoppressiou  ait  eu  pour  objet 
dq  restreindre  la  répression  aux  seules  attaques  contre  lautorité de  la 
Jqi  commises  par  Ip  voie  de  la  presse.  L'art.  3,  de  même  que  les  art.  1,3 
idSjk  du  décret,  réprime  donc  tant  les  faits  de  presse  que  les  autres  ma- 
nifestations publiques  d'une  pensée  coupable,  et  cet  article  s'appliquera 
notamment  à  des  placards  manuscrits  (3). 

L'art.  2  du  décret  exige  que  l'attaque  ainsi  que  la  provocation  ait 
été  faite  <  méchamment  ;  »  c'eçt  là  un  de  ces  exemples  de  dol  déterminé 
où  le  législateur  ne  se  contente  pas  de  l'intention  coupable,  mais  où  il 
précise  la  manière  dontcette  intention  coupable  doit  se  manifester  pour 
éti*e  répréhensible.  Aussi  la  méchanceté  est-elle  un  élément  du  délit  : 
celui-ei  n'existe  pas  si  le  juge  ne  déclare  en  même  temps  que  Fattaque 
a  été  faite  méchamment  (3). 

Dans  le  projet  du  nouveau  co^e  pénal,  le  délit  prévu  par  l'art  3  du 
décret  de  1831  se  trouvait,  dans  le  chapitre  P**  du  livre  II,  til.  if,  rangé 
à  côlé  des  attaques  contre  le  roi,  contre  les  chambres  et  contre  la  force 
obligatoire  des  lois. 

Bien  que  les  art.  131  à  135  aient  été  biffés  du  nouveau  code  (4),  il 
convient  de  parler  ici  de  l'art.  133,  parce  que  les  dispositions  dont  il 
faisait  partie  ont  été  seulement  ajournées,  et  que  le  travail  prépara- 
toire auquel  elles  ont  donné  lieu  servir;  sans  doute  de  jalon  à  la 
révision  ultérieure  des  lois  sur  la  presse. 

Après  avoir  frappé  de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnenient  et 

(4)  Assises  Brab,,  8  nov.  4846,  aff.  Ubiaux  et  oonsorts  (B:  >ii(f«,.tV,1S84  el  4088). 

(2)  Tr.  Mons,  20  nov.  4864,  aff.  C.^  {BJwL,  Xli,  4630). 

(3)  Cass.  du  22  déc.  4846,  aff.  Labiaux  {B.  jud.,  Y,  30). 

(4)  Ann,  pari,  4860-64,,  Cb.  des  Bep.,  p.  899,  i 
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d'une  amende  de  50  tr.  i  3»000  fr.  les  délits  commis  à  laide  des 
différents  moyens'de  piiblicité.  Tari.  133  continuait  : 

«  Sera  puni  des  mêmes  peines,  quiconque,  par  un  des  moyens 
énoncés  eu  l'article  précédent ,  aura  attaqué  la  force  obligatoire  des 
lois.  » 

L'art.  137,  également  supprimé  (1),  ajoutait  à  ces  peines  la  surveil- 
lance de  la  police. 

L'art.  133  projeté  différait  en  quelques  points  de  Fart,  2  du  décret 
de  1831  : 

l""  La  provocation  à  désobéir  à  la  loi  cessait  d'être  prévue  par  le 
projet  dit  nouveau  code  pénal  ;  ce  délit  dejvait  se  confondre  avec  Tat- 
taqu^,çoutrç  l'autorité  dps  lois,  ()pp^  on  si  dit  plus  haut  qu'elle  était  en 
quelque  ^rle  le  synonyme  ; 

^  Le  projet  du  nouveau  code  pénal  n'exigeait  plus  que  l'attaque 
contre  la  force  obligatoire  des  lois  fût  faite  «  méchamment.  »  Il  est  vrai 
que  les  rap|)orts  des  commissions  chargées  du  travail  préparatoire  (2) 
en  donnent  les  raisons  suivantes  :  «  Toute  attaque  suppose  une  in- 
tention coupable;  en  l'absence  de  cette  condition,  i'éçrî^ain  ne  fait 
qu'user  du  droit  de  discussion,  qui  ne  peut  être  entravé  sous  notre 
régime  constitutionnel.  »  Mais  il  est  à  regretter  qu'on  ait  négligé  de 
reproduire  une  expression  en  quelque  sorte  historique,  car  elle 
résume  les  efforts  de  l'opposition'  sous  le  gouvernement  hollandais,  à 
l'effet  de  préciser  les  incriminations  relatives  à  la  presse,  et  de  déter- 
miner  le  dol  spécial  exigé  pour  qu'une  attaque  dirigée  contre  la  loi 
devienne  répréhensible. 


III 

*  '  * 

Une  e;s|)èce  d'attaque.  eoii|r&  1  autorité  des  lois  à  legard  de  laquelle 
le  légishlteur  a  coostaitiment  c^'u  devoir  prendre  des  précautians  spé- 


(I)  Ann,  pari.,  4860-61,  Ch.  djB«  Bep.M.ibid./p.  900. 

(t)  Aitpendice  au  n*  48.  Gh.  des  Rep.,  séance  da  30  jaov.  4858.  V.  aussi,  n**  474, 
Ch.  dMAep.,  séaoce  dpi^3  ayrilJSIIfS. 
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ciales,  comprend  toutes  les  censures  ou  critiques  de  la  loi  faîtes 
publiquement  par  les  ministres  des  cultes  dans  Texercice  de  leur 
ministère. 

Les  art.  301  et  suivants  du  code  pénal  de  1810  contenaient  à  cet 
égard  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Art.  201 .  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront  dans  Texer- 
cice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  publique  un  discours  contenant 
la  critique  ou  la  censure  d'une  loi...,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans. 

«  Art.  203.  Si  le  discpurs  contient  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois,  le  ministre  du  culte  qui  Taura  prononcé  «era 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n  a 
été  suivie  d'aucun  effet;  et  de  bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  la 
désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  aura  dégénéré  en  sédition 
ou  révolte. 

«  Art.  903.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition 
ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  à  une  peine  plus  forte  que  celle 
du  bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au 
ministre  coupable  de  la  provocation.  » 

Les  art.  904, 305  el  306  contenaient  de  semblables  dispositions  re- 
latives aux  instructions  pastorales  faites  par  écrit;  il  est  inutile  de  s'en 
occuper  désormais,  depuis  que  la  chambre  a  écarté  ces  articles  de  la 
révision  du  code  pénal,  par  le  motif  qu'ils  Iqi  ont  semblé  incompatibles 
avec  l'art.  16  C.  B.  (1). 

L'art.  7  de  la  loi  française  du  17  mai  1819  avait  formellement  main- 
tenu les  lois  antérieures  punissant  des  cas  de  provocation  publique,  el 
parmi  ces  lois  antérieures  figuraient  en  première  ligne  les  art.  301  et 
suivants  du  code  de  1810  (3). 

En  Belgique,  aucune  disposition  analogue  n'existe,  de  telle  sor|e 
qu'on  eût  pu  se  demander  si  l'art.  3  du  décret  abroge  ces  articles  ; 
mais  l'examen  de  cette  question  est  superflu  :  le  législateur  l'a  tran- 
chée négativement  par  les  art.  301  et  suiv.  (S)  du  nouveau  code  pénal. 

••  • 

(4)  Second  Rapport  de  M.  Monchbu»,  n*  54,  Ch.  des  Rep.,  séance  du  30  janv.  48S9 
et  Ann.  parL,  4858-99,  Ch.  des  Rep.,  p.  497  et  649. 

(5)  Parant,  p.  74. 

(3)  Numération  proposée  par  les  Ann.  pati.,  4869-64,  Gh.  dee  Rep.,  p.  4864. 
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€eft  aélMes  éttMBli  peu  de  chote  pfe,  daos  le  préfclY  I»  repit)diic- 
tion  des  art.  90i  el  snivants  (1).  On  eesaya  d'y  eàbslitu^  le  mot 
«  attaque  »  ^  ceux  de  «critique  ou  censure  (3);  »  mais  ces  mots  furent 
maintenus,  parce  que  d*après  la  doctrine  «  ce  n*e$t  pas  seulement 
fnand  ks  paroles  répréhensibles  sont  constatées  que  Paction  publique 
doîlèlre  mise  en  mou^menl;  il  faut  enoore  qae  ces  paroles  soient 
années  par  «n  esprit  d ^opposition  et  de  rébellion ,  que  la  soeiété  civile 
aî4  été  bravéei  et  qull  y  ait  aécesaté  de  soumettre  le  ministre  provo- 
eateur  au  frein  des  1ms  (3).  » 

Les  art.  301 ,  309  et  303  du  nouveau  code  pénal  furent  enfin  votés  à 
la  séance  du  49  février  18!k9  (4). 

Sans  parler  de  la  responsabilité  incombant  aux  ministres  du  éulte, 
pour  la  simple  lecture  d'écrits  pastoraux  même  imprimés,  contenant 
des  critiques  où  censures  contre  la  loi  (6),  voicr  les  principales  diffé- 
rences qui  distinguent  les  art.  301  et  suivants  du  nouveau  code  pénal, 
de  Fart.  9  du  décret  de  1831  : 

1"»  Le  décret  de  1831  exige  que  Fattaque  soit  méchante;  la  méchan- 
ceté est  un  élément  du  délit,  qui  doit  être  spécifié  dans  ki*  condamna- 
tion. Les  art.  301  et  suivants  au  contraire,  bien  que  leur  esprit  soit  de 
punir  les  seuls  ministres  du  culte  ayant  agi  dans  un  but  d'opposition 
systématique,  pourront  être  appliqués  &  la  simple  critique  ou  censure 
produite  inopportunément  devant  une  assemblée  de  fidèles  ; 

9^  Le  décret  de  1831,  art.  9,  ne  s'arrête  pas  aux  résultats  de  la  pro* 
vocation  ;  si  celle-ci  n'a  pas  eu  d'effet,  cette  absence  de  préjudice  social 
pourra  engager  les  juges  à  appliquer  le  minimum  de  la  peine,  mais  non 
à  en  changer  la  nature  ;  dans  le  cas  des  art.  301  et  suivants  au  con- 
traire, le  résultat  influe  rétroactivement  sur  le  fait  et  le  transforme  en 
un  crime  ou  un  délit  selon  les  circonstances;  allant  même  plus  loin 
que  l'art.  1*' du  décret  de  1831 ,  ces  articles  punissent  comme  fait  spé- 
cial la  provocation  publique  non  suivie  d'effet  ; 

(0  N*  4S.  Cb.  des  Rep.,  aéanoe  du  !tO  jaDv.  4S58,  p.  4S  et  460. 
{t)  Rapport  de  M.  Monchiub,  h"*  43.  Gh.  des  Rep.,  séance  da  49  noY.  4S6S, 
p.  40  et  e. 

(3)  CHAiiTiAn-H<L»,  ch.  XXIX,  $  3. 

(4)  iinsi.  pari,  4SSS-69,  Gh.  des  Rep.,  p.  619.  En  voir  le  texte  k  rAppendice. 

(5)  V.  oe  qui  en  sera  dit  au  chapitre  V,  relativemeot  à  la  complicité  en  matière  de 

presse. 
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>S*AifiB,  Uttdisfqile  I  aM. ^thi  déek^i de 4 8S1  fnÊègtéMÊmm  It 
*loi\  ilBiiv  S64  wteMU  tmie  edttsure  non^^uleiiieiit  de  la  kn^  ouns 
«eaco^e  «des  «réfésel  réglemeals  d^admîniArattM  ou  aiitres  loM  de 
rl*aiil*ilé  puUiqoè. 

Oi'poarrtii  (aire  reooiarqiiery  avee  te  miniairè  ile^Serfe,  avrakiinaci^ 
«deinent  de  M.  Jao^pMooi  de  IHim)>èiane  ^ai  leadait  à  f  ènéraHaérla 
4tepoàiCMNi  de  Tari.  MB  dû  cole>fiàNil  de  1810  (1),  que  «ai  les  actes 
de  l^autorilé  publiqiieseal  faiis  etoieiécliliOD  des  lois,  déaabéif ,  rèsiâler 
à  ces  actes,  c'est  désobéir  aux  lois  ellesHdéaies.  Mais  si  ces  «Otts 
ii*élaieat*poini  um  exécatiou  des  lois,  si'mèane  ils  étaient  eoniraires 
aux  lois,  dans  ce  cas,  faut-il  pi'escrire  Tobéiastiiee ,  la  Iprasorire  aous 
des  peines?» 

Nonobstam  rangumeot  qu'on  pourrait  tirer  de  ces  paroles,  ily  éeher- 
rait,  sembte-t-il,  de  condamner  le  oiiniatre  du  eulle  qui  en  chaire  âe 
permettrait  des  critiques  d*un  réiglement  d'adniaistration  publique, 
sans  lui  permettre  l'excuse  que  ce  règlement  n*eA  pas  confèroiei  la  loi. 
Qnipeut  ai  effet  dire^de  ces  critiques  :  non  erat  hU  laeus;  ces  eri  tiques 
toutes  fondées  qu*eHes  peuvent  être,  sont  interdites  dans  les  réunioBs 
religie«)se& 


(4)  Ghassam,  I,  3tt. 
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2>^crel  du  ^0  ymUel  1831 .  —-  Art.  3.  Ouiconque  aura 
méchamment  et  publiquement  attaqué  soit  rautorité  con- 
stitutionnelle  du  Roi,  soit  Tinviolabilité  de  sa  personne,  soit 

les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie ,  ou  bien  aura, 

de  la  même  manière,  injurié  ou  calomnié  la  personne  du 
Roi,  sera  puni  d'un  emprisontiement  de  six  mois  à  trois  ans. 

Loi  du  6  avril  1847.  —  Art.  9.  Est  abrogée  la  dispo- 
sition de  Fart.  3  du  décret  du  20  juillet  1 831 ,  ainsi  conçue  : 
«  Ml  bien  wia  de>lR  même  wanière,  injurié  ou  calfwnié 
fs  la  {tenomie  du  Roi.  d 

iWtf .,  ART.  *!*'.  Quiconque,  soit  ïteMs  des  lietix  ou  réu- 
nions publics,  par  discours,  cris  .ou  menaces,  soit  par  des 
écrits ,  des  imprimés^,  clés  images  ou  emblèmes  q[uelcon- 
<|i£ak,x{ui4ittront étéaffichés,  ^dÀstiriboés  ou  vendus^  mf^  en 
veiMmxi'exposés  aux  regards  do  public,  se  sera  rendu ioou^ 
pàble  d'offense  envers  la  personne  du  Roi,  sera  puni  dhm 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  300  à  3,000  francs. 


I5S     '  CODE  DE  LA  PRESSE. 

Ibid.y  ART.  S.  Quiconque,  par  un  des  mêmes  moyens,  se 
sera  rendu  coupable  d'offense  envers  les  membres  de  la 
famille  royale,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100àSl,000  francs. 
*  Ihid.y  ART.  3.  Le  coupable  dun  des  délits  prévus  aux 
art.  4  et  2,  pourra^  de  plus,' être  interdit  de  l'exercice  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42  du  code 
pénal,  pendant  un  intervalle  de  deux  à  cinq  ans. 

Cette  peine  et  une  amende  de  300  à  3,000  francs  pour- 
ront également  être  prononcées  contre  les  coupables  d'un 
des  délits  prévus  par  la  partie  non  abrogée  de  l'art.  3  du 
décret  du  20  juillet  1831 ,  sans  préjudice  à  la  peine  déjà 
comminée  p^r  cet  article. 


I 


Dans  un  État  constitutionnel  comme  le  nôtre,  le  chef  du  pouvoir  exé- 

m 

cutif  se  trouve  en  dehors  du  droit  commun  :  le  Roi  est  inviolable. 

«r  On  a  pensé,  disait  le  due  de  Brogtie,  qu'il  existait  des  4tres  jadivi- 
duelsou collectifs,  placés  si  hautdans  lerespect das  bOflniites>  «fueie  treille 
pins  empoisoonéy  bien  que  lancé  contre  eux,  ne  peut  les  atteindre;  quoi 
qu*on  publie  à  leur  sujet,  peu  importe,  en  ce  qui  les  concerne  person- 
nellement; il  y  a  délit,  mais  il  n*y  a  pas  dommage;  il  y  a  un  criminel, 
mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  victime  (1).  ^ 

L'action  publique  doit  être  arnîée  de  moyens  d'aulani  plus  efficaeies 
que  le  Roi  pevk  moinç  se  défendre  par  lui-même  contre  les  attaques 
dirigées  contre  lui,  et  que  ces  attaques  sont  moins  nécessaires  sous 
un  régime  qui  rend  les  ministres  responsables  des  actes  du  Roi.  D'ail- 

■  • 

(4)  N.  Dalloz,  v**  Preue-Outrage,  n"*  63Q. 
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leurs,  «  attaquer  le  Roi,  comme  le  diteU  fort  bm  M.  Rqgîer  (fX  d'est 
faire  un  aole  dé  courage  au$ai  grand  que  datiaquer  une  femme^  qui 
elle  non  plus  ne  peut  se  défendre.  » 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux  membres  de  la  famille  royale» 
qui  participent  è  tel  point  de  Tirresponsabilité  royale,  que  Tart.  87 
G.  B.  s*oppose  à  ce  qu'aucun  membre  de  la  famille  royale  soit  nommé 
niiustre  et  devienne  responsable  à  ce  titre. 

Lé  code  pénal  de  1810  né  contenait  aucune  disposition  à  Tégard 
des  délits  contre  Tautorité  du  Roi,  et  contre  sa  personhe  ou  celle  des 
moiibres  cle'  sa  famille. 

Cette  lacune  fut  comblée,  en  France,  par  la  loi  du  17  mai  f819,  qui. 
dispose  comme  suit  à  cet  égard  : 

«  Art.  4.  Sera  réputée  provocation  aU  crime  et  punie  des  peinies 
portées  par  Tart*  2  (9),  toute  attaque  formefle  par  Tun  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1*'  (3),  soit  contre  Tinviolabililé  de  ta  personne  du 
Roi,  soit  contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit  contre  l'autorilé 
constitutionnelle  du  Roi... 

«  Art.  9.  Quiconque,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1^  de 
la  présente  loi,  se  sera  rendu  coupable  d'c^Tenses  envers  la  personne , 
du  Roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  six  mois,  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
élre  au-dessoas  de  $00  fr.  ni  excéder  10,000  fr. 
•  «  Le  coupable  pourra,  en  oulre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés:  en  l'art.  43  du  code  pénal,  pendant  un  temps  égal 
i  celui  de  l'aoïprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné  :  ce  temps 
courra  à  comt)ter  du  jour  où  le  coupable  aura  aibi  sa  peine. 

«  Art.  10.  L'offense,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1*^, 
envers  les  membres  de  la  bmille  royale,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  «ois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  è>  5,000  fr.*  » 

La  loi  française  du  35  mars  1833  contenait  en  outre  la  disposition 
suivante  : 

«  Art.  3.  Toute  attaque,  par  Tun  des  mêmes  moyens,  contre  la  di- 

(4)  iliifi.  pari.,  4S46-47,  p.  4279.  V.  aussi  pargld»  de  MM.  m  TpBVi^  ei  iMHV, 
t6ûl.,  4)90  et  4!t97. 
(t)  Y*  d-dessufl,  p.  44S.   * 
(3)  V.  ibid. 
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giittè  royale,  l'ordl'e  et  succfessibllité  au  trdne,  les  droits  qoe  le  Ro> 
tiMl  de  to  oaissaDee,  ceux  «n  terlti  desquels  it  a  donné  ta  charte,  son 
autorité  constitutionnelle,  rinviolabîlité  de  s»  perstttqe  (les  ^rtita  ou 
Tautortié  des  ehambres),  sera  pnnie  d'm  empriMnnemeue  de  orriis 
nkiis  fr  eibq  ans  el  d*tlne  Mnende  de  300  tr,  à  (^,00<^  fr.  « 

Le  gouvernemem  néerlandais  s*oecu|Mi  de  la  même  matière,  d*abord 
dans  les  articles  1,  3,  5,  n^"  10,  et  4  dtt  projet  de  ta  loi  du  f6  mml 
16W  (1),  articles  qui  fureilf  retirés,  puis  dans  le  prôjM  de^  hpM  do 
1»  juin  1850  (Si). 

Ce  dernier  projet  ne  parlait  pas  des  conditions  de  publicité  et  de 
méchanceté  ;  Mab  I^  sections  mmifsslérent  d'une  manière  si  instante 
leur  désir  de  voir  cette  lacune  comblée,  que  legeu^'enneffleiil  finit  pnr 
céder  (3),  et  Tail.  1^>^  de  la  loi  de  1i890  tm  adopté  (4)  «vec  radjonc* 
tfofl  des  mots  boo$aardigtifk  en  Gpénbaartijk,  le  premier  remiplaçaat  le 
mot  opui9Mjk,  pfDposé  d^abonl,  et  qui  n'avait  pas  paru  assez  é«r- 
giqoe  (»). 

La  peine  de  deux  ans  à  cinq  ans  d*emprisonnemeil  proposée  par  cet 
article,  est  edie  qui 'atteint  t'outrage  commis  envers  ded  magistrats  i 
raudience  d*une  cour  ou  d'un  tribunal  ;  mais  Ko»  jugea  utile  de  pu^ir 
les  outrages  envers  les  membres  de  h  famille  rayriev  d'un  emprisonne^ 
nteni  d\iii  an  à  trois  ans  seulement.  ' 

Au  Congrès,  la  commission  chargée  d'élaborer  le  profai  de  détret 
sur  la  presse,  avait  d'abord  présenté  une  rédaction  analogue  à  celle  de 
L'brt.  1""  de  la  loi  4e  1830,  dont  cependant  elle  aèatssaft  la  peine,  et 
d'où  eNe  avait  supprimé  (es  mots  «  dignité  royale,  n  qui  avaient  été 
critiqués  par  M.  Van  Meenen  comme  empreints  de  «  sentimentalisme 
et  dé  romantisme  petttiqiM  (6).  » 

La  rédaoUon  définitive  adoptée  sur  la  proposition  de  M.  Raikem  (7) 
introduisit  dans  Tart.  3  du  décret  le  qualifioatif  de  «  censtiittlanttel,  » 


(\)  En  voir  le  texte  à  TAppendice. 

ft)  V.  ibid.,  l'iart.  3  de  cè  projet. 

(3)  Poiinomie,  notes  sur  cette  loi. 

W  fin  voir  le  teste  è  rAppeDdioe. 

(ft)  Haute  Gonr  de  U  Haye,  47  juin  4Sft6  (B,  jud.,  IV,  40W). 

(S)  HmrTTBHS,  III,  693. 

(7)  b.,  111, 606. 
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d«ux  fois  répété,  dont  aux  états  généraux  on  avait  vainement  réclamé 
rinsertion  dans  la  loi  de  1830(l),^our  laisser  impunie  la  discussion 
des  actes  arbitraires  et  la  résistance  aux  coups  d'État. 

En  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  famille  royale,  Part.  10  du 

d^K)^  ®<ti  IW4#  ^i^9A8b  9;  propos.  dQ.lA  ppur^^  dl^ttce  <fes 
injures  ou  calomnies  commises  envers;  ^jum^.  hMs  pouri  l|^  ^iUitfdus  il 
lljyi^i  ces  délits  dans  1^  droit  Qovpww* 

^u  1947|  le  lendemain  d*upe  malheureuse.  4i^aire  de  caricatures  (3)t 
ayant  abouly,&  un  acquittement,  par  suite,  a-t-on  dit  (3),  des  fauAa», 
coiwifîii^  ffiK\  ie  ministère  d'i^s^  ce,  ministère  proposa  une  loi  da^- 
tinée  à  réprimer  dficacementr  Qpn  plus  la.caloouiie  contre  le  Roi»  d4H( 
qjii)i|  u*e6t  pas  p^^ssîhle  de  commettre  (4) ,  maU  bien  li9s  offenses 
envc;rs.  sa  persoiii^e  et  envers  les  membres  de  sa  famille* 

l^  s^tion  centr8(|e  amenda  Fart,  l*'  du  projet  (5)  en  y  biffant  llol- 
fense  par  acte  authentique  ou  public,  considérée  par  elle  comme  îm^ 
posiSÂble»  et  cet  article,  sous^amendé  par  le  ministre,  fui  voté  dans  sa 
rédaction  actuelle  (6);  la  section  centrale  biffa  en  outre  dans  Fart.  3, 
la  peine  de  la  surveillance  comme  trop  sévère,  d*autant  plus  que  ie 
gouvernement  par  un  sous-^meqdement  voulait  retendre  à  la  partie 
non  abrogée  de  Fart.  3  du  décret  dç  1831  (7).,  La  chambre  écarta  cette 
pe^||e  que  les  lois  de  septembre  elles-mêmes»  ces  lois  qualifiée&  de  si 
rigdufeuses,  n'avaient  pas  admise  en  France.  D'ailleurs,  disait  avec 
failli,  Mt  d'£;iJioungne,  «  si  Ion  adi9et>tail  la  surveillance  de  1^  police» 
'^Â^fSf^  R^urr^ii^j  il  devrait  même,  éloigner  de  son  journal  réerivajn 
condamné  ;  on  tuerait  ainsi  le  journal  dans  plusieurs  cn^  (8)*  » 

• 

(4)  De  QiftLACBf,  III,  p.  333.  Séanoe  da  U  mai  4830. 

(3)  Ann,  pari.,  4846-47.  Gh.  des  Rep.,  p.  43S5  et  1274.  Précédemment  deux  aotre 
fNNirNilaftpoor  ii^aras  et  oalomnieg  envers  le  roi  n'avaient  abouti  qu'à  des  ordon- 
nançai de  non  lieu  :  4S  sept.  4834,  Cb,  da  ooQ9if I^  Qsnd,  aff.  De  Paepe  (inédit),  et  une 
aflhlif  c^plr^.  \p  .Ffaffbeau  datant  d^  48tSi  POur  iiûures  contre  le  roi  et  contre  ie 
tribunal  ûê  Moi^s. 

(4]'Parole8  de  M.  IfALov.t'Mtf.,  4193.  V.  aussi,  /.  de  dr,  crim.,  n*"  4414  et  Ghassau, 

1,100.  - 

(8)  En  voir  le  texte  à  l'Appendice. 

(6)  Atm.  pari,  4840-47.  Gb.  des  Rep.,  p.  4304. 

(7)  Ibid,,  p.  4333. 

(8)  iM.,  4309  et  4340.  V.  ausil,  A  /^.yXm,  p.  97  et  s. 
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Les  délits  contre  le  Roi  prévus  par  uotre  légîslatîoo  sar  la  presse 
sont  aujourd'hui  de  deux  classes. 

La  première  se  compose  des  atteintes  portées  aux  droits  du  Roi 
comme  membre  du  pouvoir  législatif;  comme'  tel ,  il  est  protégé  au 
même  titre  que  les  chambres,  par  Tart.  3  du  décret  de  1831 . 

La  seconde  se  constitue  plus  particulièrement  des  délits  commis 
envers  le  Roi  comme  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  bien,  que  cette  classification  ait  été  proposée  aux  chambres 
par  un  jurisconsulte  distingué  (1),  il  est  difficile  de  reconnaître  à 
quelle  catégorie  précise  les  différents  délits  ci-après  appartiennent 
bien  réellement. 

Ce  sont  d*abord  :  1*  les  attaques  méchantes,  ou  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi  ; 

3^  Ou  contre  rinviolabilité  de  sa  personne  ; 

3"*  Ou  contre  les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie; 

Et  enfin  ^^  les  offensesenvers  sa  personne. 

Il  n'existe,  que  Ton  sache,  en  Belgique,  qu'un  seul  exemple  de  pour- 
suite exercée  du  chef  des  attaques  méchantes  ci-dessus  (9)  ;  f(nrce  est 
donc  de  recourir  à  la  jurisprudence  française  qui  prévoit  îles  délits 
identiques,  en  ayant  soin  cependant  de  faire  état  de  la  condition  de 
méchanceté  exigée  par  la  loi  belge. 
• 
I.  Attaque  méchante  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi. 

Le  général  Foy,  lorsdela  discussion  de  Tari,  3  de  la  loi  du  35  mars 
1833,  en  France,  croyait  que  l'attaque  contre  l'autorité  constitution- 
neUe  et  l'attaque  contre  la  dignité  royale  ne  formaient  qu'un  seul  dé- 
lit. M.  de  Serre  lui  répondit  que  les  monarques  se  succèdent  les  uns 
aux  9u(res;  ils  ont  l'autorité  constitutionnelle  que  la  charte  en  vigueur 


(4)  i4nn.  pari.,  484647,  Gh.  des  Rep.,  p.  4269. 

(t)  Gh.  du  cons.,  tr.  Gand,  47  sept.  499^,  tff.  BruyjBMl  (inédit). 
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leor  accorde  ;  la  dignité  royale,  toujours  la  même,  passe  au  contraire 
de  monllrqoe  à  monarque. 

Chez  nous,  Taotorilé  constitutionnelle  est  seule  protégée;  les  atta- 
ques contre  la  dignité  royale  rentrent  dans  la  classe  des  offenses. 

6éi9  considéré  comme  attaque  contre  Tautorité  constitutionnelle  du 
Roi,  le  dessein  prêté  méchamment  au  roi  régnant  de  se  soumettre  à 
réélection  et  de  retremper  son  autorité  dans  le  suffrage  populaire  (1). 

On  pourra  également  envisager  comme  telle,  le  cas  échéant,  Tadhé- 
sion  publique;  faite  méchamment  bien  entendu,  à  une  autre  forme  de 
gouvernement  (3). 

II.  AUaque$  méchantes  contre  VinviolabUité  de  la  personne  du  Roi. 

Aucune  loi  n*a  défini  cette  attaque;  Tappréciation  des  juges,  relati- 
vement aux  faits  constitutifs  du  délit,  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  (3).        *  ' 

Ge*délit  ne  semble  pouvoir  se  constituer  que  de  la  discussion  publi- 
que du  principe  de  Tirresponsabilité  royale,  en  représentant  le  Roi 
comme  devant  subir,  à  Tinstar  de  tout  citoyen,  Timputabilité  des  actes 
për  lui  posés  (ii). 

« 

III.  Attaques  méchantes  contre  les  droits  constitutionnels  de  la  dynastie 

royale. 

Ce  délit  réside  plus  particulièrement  dans  les  aspirations,  faites 
publiquement  et  méchamment,  à  Tavéuement  d'une  autre  famille  que 
celle  qui  règne. 

On.  a  décidé,  en  France,  sous  Louis-Philippe,  que  ce  délit  existait 
dans  un  vœu  proféré  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux,  sans  qu'il  fallut 
en  outre  une  provocation  à  renverser  Tordre  de  successibilité  au 
trône  (5). 

(i)  Can.  fr.,  40  juillet  484r,  7.  de  dr.  crim.,  art.  8923. 
())  V.  N.  Dalloz.  n*  S60  et  taiv. 

(3)  Ofls.  fr.,  45  oct.  48S5,  Ghassan,  I,  944. 

(4)  GVASSAN,  I,  314. 

(5)  Ga».  fr.,  ftaoût  4834  (/.  de  dr,  crim.,  art.  808),  Y.  piussi,  cass.  fr.,  40  jui\r 
loi  4841,  dHlessus. 
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Ijp»,  çoiyll^n  de  nifiçlwiiç^té  ^i^U  exigée  pour  tas  ir<»i»;  éHîln  fpi 
viennent  d'être  passés  en  revue  (1),  parce  qqe  «  si.  \rm  suppfÔMÎâ  te. 
mot  méchamment,  ddfks  la  pr^mièpe  partie  de  1  ark  3  du  dferel;  on 
pourrait»  ^n  rappliquant,  à  la  rigueur,  emp^C^ev  iwte  dîdcmim  euf 
l<^  droifiS  de  la  couronne,  ce  qui  n*a  paa  é^  4aw^  PW94«^dll:  I^gîria* 
teur  (8)*  » 

IV.  Offenses. 

La  loi  de  1847  a  introduit  dans  la  matière  des  offenses  envei^  le 
Roi  y  etc.,  une  importante  modification  ;  elle  a  cessé  d'exiger  la  condi- 
tion de  méchanceté  maiiMejiue  par  la  partie  non  nbrçg^  4^  V^U  3  àfi 
décret  de  1S31. 

Voici  con^meni  le  f;ouy.er^eflent  motiva,  la  suppi«ssîon  du  mot 
«. méchanomei^t  f ,  (i|s^n§  la .^  d^  1847  :  «  La  personne  <^  Roi  eçi  in- 
violable ;  pour  maintenir  intact  ce  principe  constitutioDpel  sî,  Î1B|M^^ 
tant,  il.  est  néces^ajfe.  de  mettre  la  persoane.du  Kffi  à  Ti^Nri  de  (onle 
offense,  sanjs  devoir  rechercher  le  caractère  de  TiiilentÂf^  afitr^ment 
que  pour  déterminer  \^  hauteur  de  la  peine  :  autre  cl)p^  ^t  d'^Mger 
Tinteotion  de  commettre  le  fait,  autre  chose  d'exiger  que  Ti^MW^^li^ 
ait  été  produite  par  la  méchanceté  (5).  » 

^à  msyjor^té  de  la  section  centrale  adopta  cette  supprçasîoi^  (4)  : 
«  Elle  a  cru  qu'on  ne  devait  pas  e^i|[er  que  l'intention  coupable  fut 
exprimée  d'une  manière  plus  formelle,  quaqd  il  était  question  d  of- 
fense envers  la  personne  du, Roi,  que  qHaad  il  était  qu^estion  d'injure 
ou  de  cjalompie  contre  des, particuliers.  » 

L*on  ne  peut  donc  pas  invoquer  aujourd'hui,  soit  la  j^risprqdenfii 
antérieure  à  la  loi  de  1847  {5\  soit  celle  ()es  p^ysqui  ont  coQ^ervA  la 
légiçlatipn  abrogée  chez  nous  (6). 

(4)  Gass.,  i7  janv.  4844,  aff.  Messager  de  Gond  (Tack  et  BackeljaQ)  (/.  de  B.,  44, 
I,  458). 

(2)  Paroles  da  ministre  de  la  jjisliqe,  Ann,  parL,  i846|-479  Gh*  de^Aep.,  p.  i!i^. 

(3) /Wd.,  p.  4  «67  et  4377.  *      •   '     '    ^  '       ' 

(4)  /did.,  p.  4480  et  4270. 

(6)  Casa.,  27  janv.  4844, aff.  Ifack  et  Backeljaa  (Meeeager  de  Cimd)  et  r^SV^tOfT^ 
de  M*  Di  GuTPia  (/.  de  B,,  44 ,  l^  468). 

(ey  Haute  Cour  de  La  Baye,  47  juin  4846,  aff.  Thieme  {B.  jud,,  tV,  fO^Ç), 


« 

C<vmdwl  ik  A  a  été  i^m  tap^o^éede  pAreenue  ll«.pulMlV^Vfc  irsé*^ 
vérwo^  qm9l60Q<)iie  (1),  comme^  up.  sîpiple  manque  diélkmeltA^  MQft 
simple* abstenUoQ  d'un  devoir  de.politciss^  :  la  lai  en.  ex^geaqt,  poyf. 
pQoir  raÇenae,  qae  oelte^î  M^iVperfi^trée  par  des  dis^^i^rs  priMi<fpQti&, 
ou  par  des  eris  ou  nemic(ea  pw(4r4si  dfiDç  des  lieux  ou  réMoims  pu^. 
Mies,  a  fail  dvspavailre  (out  douiet:  pour  qu'il  y  aii.ofTcwflf^  il  faut 
qu'il  y  ait  discours,  ou  eri|  ou  menace.  Le  mot  «  proféré  »»  qiM  se 
trouvait  daus  le  projet,  exclut  les  conversatipus  particulières;  il  n'a  éU 
supprimé  que  pai^  que  grammaticalenieajt  il  ne  pouvajt  s^appljqfier 
aux  gestes  mena^nijs,  égalemiBut  punis  par  la  loi  (2). 

liors  de  la  discussion  de  la  Ipi  du  20  décembre  1853>  lou.s'aUi^sha 
d*iHie  «j^niére  plus  préciae  eu^re  à  d^rminer  le  sen^  des  n^ots 
«  discours,  cris  et  menaces.  »  On  y  dit  cQ.qui  suit  (3)  :  «  Le  seus  de 
ceS'  ni^ts  est'  celui  d'une  publicité  effective  et  complète,  si||yapi  les 
paroles  de  1^.  de  Broglie,  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs,  sur  la 
loi  im  t7  mai  1819;  les  discussions  de  la  loi  fra^ça^  ne  permelfept 
pas  de  se  méprendre  sur  la  nécessité  d'une  pn^lfition,  ce  qu^  la  loi 
romaine  appelait  convicium  vociferatione.  » 

il  est  donc  entendu  que  les  paroles  prononcées  à  voix  basse,  même 
dau^  un  lim  public  ou  dans  une  réunion  publique^  ne  tombent  pas 
sotts  l'a^^icatiou  de  la  loi,  tandis  qu'une,  deux  ou  trois  parçles 
adresaées  en  forme  d'allocution  s^uk  assistants»  pourraicaot  être  conié- 
dérées  comme  un  discours  (4). 

Ai  employant  le  mot  «  offenses  »  puisé  dans  ^  loi  française ,.  le 
législateur  belge  a  entendu  se  servir  d*un  ternie  général  pour  prévenir 
toute  impunité  (5). 

Mais  quelles  critiques  produites  publiquement  peuvent  être  coqsi- 
dérées<;omme  offensantes? 

H.  de  Royer,  au  séuat  (6),  posa  au  gouvernement  la  question  de 


(4)  Ann,  parL,loc,  cit.^  p.  4S70Ji73  et  4275.  V.,  en  seo»  contraire,  Giaisaii, 
I,  f06  et  !{07,  poar  la  France. 
W  llwL,  p.  4460,  et  d-dessus,  p.  494. 
(3)  Atm.  parLf  Cb.  dee  Rep.,  4aBt-S3,  p.  t07. 
(0  /M.,  48l6-«?,  p.  «404 .  V.  of-deeBVS,  p.  197. 
(6)  MA,,  p.  4)3a  et  #tt7. 
(6)  Ibid.,  p.  4376. 
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savoir  s'il  y  a  une  offense  dans  le  fait  de  représenter  le  Roi  eomnie 
subissant  Tinfluence  du  parti,  d'insintier  qu1l  n  a  pas  assez  de  carac- 
tère pour  être  le  seul  souverain,  de  dire  que  la  désaffection  qui  s'at- 
tache à  sa  personne  est  produite  par  Tespëce  d'obstination  qu'il  tnel 
à  s'entourer  d'hommes  que  l'opinion  publique  repousse. 

La  réponse  à  cette  question  fut  donnée  par  le  gouvernement,  dans 
les  termes  que  voici  (1)  :  «  Jamais  les  ministres  ne  chercheront  à 
s'abriter  dei:riëre  une  loi  qui  est  uniquement  faite  pour  protéger  l'in- 
violabilité et  l'irresponsabilité  royale;  Mais  que  l'on  fasse  remonter 
jusqu'au  Roi  le  blâme  d'un  acte,  que  sous  prétexte  de  dire  k  un  mi- 
nistre de  dures  vérités,  on  aille  jusqu'à  offenser  la  personne  royale, 
jusqu'à  porter  atteinte  à  son  irresponsabilité,  c'est  ce  rpie  l'on  ne  peut 
tolérer,  sans  méconnaître  un  principe  constitutionnel.  » 

C'est  en  effet  ce  que  proclamait  déjà  B.  Constant  en  1818  (9)  en 
s'écrîant  :   '  . 

«  Peut-on  établir  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  peul-on 
établir  d'après  notre  charte,  qu'attaquer  les  ministres,  ce  soit  attaquer 
le  Roi  !  » 

Ainsi  ne  sera  pas  considérée  comme  une  offense  envers  le  Roi,  la 
critique  même  injurieuse  dirigée  contre  un  discours  du  trône,  parce 
que  ce  discours  est,  sous  notre  régime  constitutionnel,  l'oeuvre,  non 
dinioi,  mais  de  ses  ministres.  La  loi  ne  protège  plus  chez  nous  la 
dignité  (waardigheid)  du  roi,  comme  le  faisait  la  loi  du  1^  juin 
1830  (3)  et  cette  dignité  est  hors  d'atteinte,  si  à  la  critique  du  dis- 
cours du  trône,  on  n'ajoute  une  offense  personnelle  au  Roi  lui- 
même. 

Cependant,  malgré  la  suppression  des  mots  «dignité  royale i»  dans 
l'art.  3  du  décret  de  1831,  il  y  aurait  lieu,  semble-t-it,  de  considérer 
comme  offense  envers  la  personne  du  Roi,  le  dire  que  l'on  n'éprouve 
pour  le  roi  régnant  ni  sympathie  ni  estime,  même  sans  ajouter  qu'il 


(1)  Ann.  pari.,  Ch.  des  Rep.,  4846-47,  p.  4379. 

(9)  ColUetion,  II,  4Î8. 

(3)  Cour  prOY.  GueIdre,noct.484tt,aff.  Tbiem6(B./«tf.,  IV,  464).  Cour  prov. 
Holl.  méridi,  7  dov.  4846,  même  aff.  {B.  fud.,  IV,  4645).  V.  en  sene oontraiie,  jage» 
ment  d^Arnhem  da  0  japv.  4846,  même  aff.  (B.  Jud.,  IV,  S06).  V.  MÊë^  Jomm,  d» 
dr,  crim,,  art.  3908. 
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n'est  pas  e^limablie.  Si  ramiiié  esl  un  don ,  l'estime  est  iMe  dette, 
comme  le  dit  Beaumarchais,  et  {Mroclamer  publiquement  qu'on  ne 
paye  pas  celle-ci,  c'est  offenser  la  personne  du  qréaneier  (1)* 

Il  ne  faudra  pas  même  une  offense  directe,  la  simple  allusion  offen- 
sante produite  publiquement,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qu'elle 
soit  commise  par  raillerie,  par  dérision  ou  par  tout  autre  motif,  est 
punie  (9). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  30  décembre  1853,  il  fut  con- 
venu (3)  que  les  expressions  «  images  et  emblèmes  »  puisées  par 
cette  loi  dans  celle  de  1847,  sont  générales  et  s'appliquent  aux  pein- 
tures, dessins,  gravures,  médailles,  et  à  tout  moyen  de  publication 
par  le  crayon,  le  pinceau  ou  le  burin. 

Le  décret  de  1831  ne  précise  pas  les  moyens  à  l'aide  desquels  les 
délits  prévus  par  la  partie  maintenue  de  l'art.  3,  peuvent  être  commis. 
Cet  article  s'en  est  donc  référé  ù  l'art.  1""'  de  la  loi  du  l""'  juin  1830, 
d'où  il  a  été  extrait  :  or,  lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  il 
avait  été  entendu  que  ces  moyens  n'étaient  pas  bornés  à  ceux  de  Far* 
ticle  1"  de  la  loi  du  16  mai  1839,  mais  que  la  loi  s'appliquerait  à  tous 
moyens  quelconques  (4). 

Quant  aux  personnes  auxquelles  l'art.  3  du  décret  de  1831  et  la 
loi  de  1847  s'appliquent ,  on  peut  se  demander  si  le  roi  défunt  est 
protégé  par  cette  législation. 

Il  semble  que  celte  question  comporte  une  solution  différente,  selon 
qu'il  ç'agit  d'une  attaque  contre  l'autorité  ou  les  droits  du  Roi,  ou 
d'une  simple  offense. 

Au  premier  point  de  vue,  l'autorité  royale  réside  dans  la  personne 
qui  est  placée  à  la  tête  du  pays  :  le  roi  défunt  appartient  à  l'histoire  (5). 

Au  second  point  de  vue,  les  membres  défunts  de  la  famille  royale 
lui  appartiennent  encore,  si  cette  famille  n'est  pas  elle-même  éteinte, 


(4)  Ed  sens  opntr.,  tr.  La  Haye,  28  juin  4847,  aff.  de  rAsmodée  (B.jud.,  V,  SSi). 
Bn  Vkaiioe,  déolafer  ironiquement  qu'on  esUme  le  roi,  eet  par  soi  leul  oonaidéré 
comm  une  oiini^  (Ciamak,  I,  %k%). 

(%)  Aim,  pari,  4846-47,  Gb.  des  Rep.,  p.  865  et  4257. 

(3)  im.,  4852-53,  Cli.  des  Rep.,  p.  207. 

(4)  Ptuttumie,  notes  sar  la  loi  de  4830. 

(5)  G.  proT.,  HoU.  mérid.,  24  oct.  4846  (B.  fiÊd.,  111,  4603). 


'cf  Mb  oliDMs  contre  eux  rc|aiUlssefiit  nm  elle  (sldolVèntélfte  pMien  (1^ 

Ou  i^eili  aussi  se  demander  cpiels  sont  Iles  MenAres-ide  4a  CRmUe 
royale  àihâquets  8*éleiid  Vwi.  2  de  la  loi  de  1847? 

OeMe  qtièàttèn  ftit  |M>gée par  la  section  eentrale,  et  legoilVcflnièaieDi 
vépondil  (3)  :  «  OesMt  la  reine,  les  princes  et  prinoesses,  fils  et  filles 
fhi  lloi  el'la  reine-nière.  » 

Dans  la  discussion  (3),  on  fit  observer  qu'il  y  avait  liéii  édeém- 
fn-endi^  légâlemeirt  dans  Tarticle,  les  épouses  des  princes»  Jes  frères 
ou  sœurs  du  Roi,  lès  ^petits-fils  ou  aHiés  sfux  mêmes  degrés,  mais -d'en 
«xdure  lés '{Minces  ou  princesses 'nîiriés  à<l*<étraftger. 

On  finit  pur  décider  que  ce  serait  là  «ne  qnitôlièn  de  fait  >laiâsée  à 
Tappréciation  des  tribunaux,  qui éonsidéreniiefht .^omme  membresde 
la  famille  royale,  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  ofiensées  sans  que 
la  majesté  royale^  souffre. 


III 


Lors  de  la  révision  du  code  pénal,  les  matières 'Mglées  pariVt.? 
llu  décret  de  1831  et  par  la  loi  de  ¥847  avaiëfitd'hbord  paru  devoir 
étre'côdffiéë^  dans  la  loi  commune. 

Les  dispositions  suivantes  du  chapitre  1^  du  lif^ell,  titre  tl,  furent 
à  cet  effet  proposées  parle  gouvernement  (4)  : 

Hc  Art.  152.  Quiconque,  soit  par  des  disconrs  tenus  dans  desflllo- 
nions  ou  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des  placards  afilchés,  sdit 
'par  des  écrits  imprimés  ou  non,  et  vendus  OU  distribués,  aura  attaqué 
rautorité  «[Constitutionnelle  du  Roi, Tinviolabilllé  de  sa  personne  ou  les 
droiis  cotn^trtutionriefs  de  sa  dynastie,  sera  (rtrurd'Un  emprisonnement 
de trois  moisà  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  50Tr.'à?,000'fr. 

«  Art.  134.  Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  per- 

(4)  tes.  fr.,  U  avril  4993,  à  propos  d'an  outrage  à  la  méniotro4»  >diie4é1lbi«r  ; 
Pakart,  p.  83;  DiGiATTin,  I,  467;  Ghassan,  1,381  ;  N.  DMfUtt,v* 
n»  850. 

(t)  Am.  pari,  484647,  p.  4464. 

(3)  IM.,  p.  4305,  4306,  4308. 

(4)  N*  48.  Cil.  des  Rtop.^MtiM»)lr90JanT.'4888,<p.  48. 
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^loBBc  khi  iilM»{pir  des  .piM»oles,  des  gestes  ou  dé^  menaces,  (mt  des 
-émls>  des  i«i)irioié8,  dtt  images  «u  des  emblèmes  qileicoiiqfues,  sera 
punie  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  eidq  bus  -etd*ane  amende 
de  50tfr.  à  MOO  fr. 

.  %  Art.  i  5S.  L'offeÉse  comiDise  piri^liquemetit  par  un  des  moyews 
limiîqiiés  à  Tartiele  précédent,  envers  les'membres  dé  la  femiRe  royale 
èi  eavers  le  r^ent,  sera  punie  d  un  emprisonnement  d'un  mob  à  trois 
«m  et  d'une  amende  de  !tO  fr.  à  S,000  fr. 

«  Art.  137.  Dans  les  oas^révus  par  tes  cinq  articles  précédents, 
itecoupaMesipourront,  en  entre,  être  placés  sons  la  survtiiliénefe  spé- 
diale'deia  poiioe  pendani  cinq  à  dix  ans,  et  condamnés  i  rinterdi<Jtion, 
oanfamément  à  l'art.  44.  » 

Bien  queoes  articles  aient  été,  d'accord  avec  la  commission  de  h 
tcbamlnre  des  représentants,  supprimés  par  le  gouvememefrtdans  le 
'prqjet  définitif,  les  travaux  préparatoires  contiennent  sur  ces  -cirticles 
"quelques  obserralions  importantes  qui  serviront  sans  doute  de  jalons  à 
une  réforme  ultérieure  des  lois  sur  la  presse,  et  qu'à  ce  titre  $1  cefn- 
vtent  de  mentionner  ici  pour  mémoire.  -* 

Travail  de  la  commissûm  préparatoire  : 

«  Art.  139  et  i33.  l"*  L'art.  3  du  décret  sûr  la  presse  est  divisé, 
dans  notre  projet,  en  deux  articles,  dont  le  premierpunit  les  aittfaqués 
dirigées  contre  les  droits  ou  l'autorité  du  Roi,  le  second  réprime  lés 
attaques  dirigées  contre  l'autorité  ou  les  droits  des  chambres,  oU 
ooMre  la  force  obligatoire  dés  lofis. 

«  9^  Nous  avons  supprimé,  dtfite  -efes  deux  articles,  le  mot  mécham- 
ment, à  l'exemple  du  projet  belge  de  1834  (art.  "393)  et  de  la  loi  du 
6  avril  1847.  Ce  n'est  pas  sans. raison,  car  toute  atkique  suppose  une 
ianention  coupable. 

«  S""  Le  mot  publiquement  a  reçu,  dans  notre  projet,  une  définition 
précise.  «  Quiconque,  dit  l'art.  133  de  ce  projet,  soit  par  des  discours 
«  teoufl  dans  des  réunions  ou  lieux  publiée,  soit  par  des  placards  affl- 
•  obés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non,'et  vendus  ou  distribués,  a 
«  attaqué,  etc.  d  Nous  ferons  remarquer  que  nous  avons  placé  le  mot 
réwiem  afvadtle'mot  Heux,  conformément  à  la  rédaction  adoptée  par 
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la  chambre  des  représentants,  de  Fart.  78,  §  S,,  du  prentier  livct.  Il 
va  sans  dire  que  ladjecUf  publics  se  réfère  aux  deux  substantifs  r»M- 
nions  et  lieux,  qui  le  précèdent. 

« 5""  D  un  autre  côté /nous  avons  retranché  de  Tart.  3  dudît  dé- 

(ureif  la  disposition  relative  aux  calomnies  et  aux  injures  dirigées 
contre  la  personne  du  Roi.  Cette  dispositif,  à  Texempleidu  nouveau 
code  français,  a  été  ajoutée,  dans  le  projet  belge  de  1834,  à  Fart.  86, 
dont  elle  forme  le  troisième  alinéa.  Ce  n*esl  pas  là  sa  place  :  elle  doit 
former  un  article  séparé  (art.  134  du  présent  chapitre). 

«  &"  Dans  notre  projet,  comme  dans  celui  de  1 834,  la  peine  portée 
par  fart.  3  du  décret  sur  la  presse,  et  qui  est  un  emprisonnement  de 
six  mois  à  trois  ans,  a  été  considérablement  élevée  et  renforcée  par 
une  amende  et  par  Tinterdiction  (art.  137  du  présent  chapitre).  D'un 
autre  côté,  nous  avons  abaissé  le  minimum  de  Temprisonnemeat  à 
trois  mois.  La  criminalité  des.  attaques  contre  les  pouvoirs  polHiqnes 
peut  être  très- différente.  Dans  certaines  circonstances^  elle  présente 
un  danger  grave.  La  loi  doit  laisser  au  juge  une  grande  latitude  dans 
la  punitiot  de  ces  délits. 

«  Art.  134.  Le  fait  dont  il  est  question  dans  cet  article  est  puni,  en 
France,  par  le  troisième  alinéa  de  ]'art.  86  du  code  pénal  revisé.  Cet 
alinéa  porte  :  «  Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  per- 
«  sonne  du  Roi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans 
«  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  Le  coupable  pourra,  ea 
«  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Far- 
«  licle  4S. . .  » 

«  Le  projet  belge  de  1834  a  ajouté  à  Fart.  86  la  dispositioa  du  nou- 
veau code  français,  en  diminuant  le  taux  de  Famende  portée  par  ce 
dernier  (300  à  5,000  fr.  au  lieu  de  500  à  10,000  (r.). 

«  Nous  demanderons  pourquoi  cette  disposition  se  trouve  accolée  à 
Fart.  86,  avec  lequel  elle  n'a  rien  de  coinmun.  Le  troisièffle  paragrapliê 
punit  les  offenses  publiques  envers  la  personne  du  Roi;  tandis  que  dans 
les  deux  premiers  alinéas,  et  dans  Farticle  suivant,  il  est  question  dW* 
tenUiL  Cette  disposition  se  trouve,  eu  outre,  ea  eontradictÎM  avee  les 
rubriques  de  la  ^^  section  et  du  premier  paragraphe  de  cette  seeiion. 
En  effet,  Foffense  dont  il  est  question  n'est  qu'un  délit,  qui  ne  jpeai 
être  considéré  comme  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  de  FÉtat.  fiosajte, 
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ce  délit  De  peut  être  assimilé  ni  aux  attentats,  ui  aux  complots,  dont 
parle  la  rubrique  du  g  1*"'. 

«  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer,  que  cet  alinéa  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  projet  de  la  loi  du  28  avril  1833  présenté  par  le  gouver- 
nement. L'art.  86  était  même  déjà  voté  sans  cet  alinéa  par  la  chambre 
des  pairs,  lorsque,  dans  une  séance  subséquente,  M.  Decazes  proposa 
d'ajouter  un  paragraphe  relatif  aux  offenses  publiques,  commises  en- 
vers le  Roi,  sur  le  motif  qu'une  lacune  existait  à  cet  égard  dans  la  loi 
du  17  mai  1819,  qui  ne  punissait  que  les  offenses  commises  par  la  voie 
de  publication.  L'amendement  fut  adopté  (1). 

«(  Les  offenses  publiques  envers  le  Roi,  lors  même  qu'elles  ne  sont 
pas  commises  par  voie  de  publication,  étaient  d'abord  punies,  chez 
oous,  par  l'art.  3  du  décret  du  30  juillet  sur  la  presse,  et  elles  le 

sont    actuellement  par  la  loi  du  6  avril  1847  ,  art.   1*' La 

rédaction  de  cet  article  laisse  à  désirer.  En  effet,  la  conjonction 
alternative  soit,  se  réfère,  tantôt  aux  lieux  où  l'offense  a  été  com- 
mise, tantôt  aux  moyens  qui  ont  servi  à  la  conunettre  ;  ce  qui  n'est  pas 
logique. 

«  Ensuite,  il  est  inutile  de  définir  ici  le  mot  publiquement;  il  suffit 
que  les  moyens  d'offense  soient  énumérés.  Il  est  évident  que  l'offense 
commise  publiquement  par  des  paroles,  gestes  ou  menaces,  est  une 
offense  commise  dans  des  réunions  ou  lieux  publics.  Il  n'est  pas  moins 
évident  que  l'offense  commise  publiquement,  par  des  écrits,  des  tm- 
primés,  des  images  ou  des  emblèmes  quelconques,  suppose  qu'on  a 
porté  ces  écrits,  ces  imprimés,  ces  images  ou  ces  emblèmes  à  la  con- 
naissance du  public,  en  les  affichant,  distribuant  ou  vendant,  en  les 
mettant  en  vente  ou  en  les  exposant  aux  regards  du  peuple.  La  géné- 
ralité des  expressions  de  notre  article  le  rend  donc  applicable  à  tout 
délit  de  diffamation,  d'injure,  d'outrage,  commis  publiquement  envers 
le  Roi. 

«  Quant  aux  pénalités,  notre  commission  a  été  unanime  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  l'art.  133  du  présent  chapitre.  Le  maximum 
de  l'emprisonnement  est  élevé  jusqu'à  cinq  ans.  Le  minimum  de  l'em- 
prisonnement et  de  l'amende  est  abaissé  à  trois  mois  et  à  50  fr.  Le 


(4  )  Moniteur  unwsrsel  dM  t4  et  t5  rnani  483S. 

il 
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ooùpabLe  feut,  eo  oatre,  être  ÎDterdit  des  droits  éiiuinérts,  ea  l*art  Ut 
et  placé  sous  la  sarveillance  spéciale  de  la  police. 

«  Art.  135.  La  loi  doit  égitlemeat  réprimer  par  des  dtspositioDs 
particolières  tes  offenses  commises  piibliquement  entera  les  membres 
de  la  famille  royale  et  envers  le  régent 

«  Art.  137.  Les  pépalités  prononcées  par  les  cinq  articles  précé- 
dents étant  des  peines  correctionnelles,  la  durée  de  rinterdretion .  fa* 
cultative  dont  parle  le  présent  article»  est  de  cinq  à  dix  ans,  conformé- 
ment à  Tart.  44  du  premier  livre.  « 


Travail  de  la  commission  de  la  chambre  (1)  : 

«  Art.  133.  La  peine  d^emprisonnemeot  édictée  par  cette  disposi- 
iiim  est  la  même  que  celle  qui  est  prononcée  en  semblable  matière  par 
Fart  1*'  de  la  loi  française  du  29  novembre  1830. 

«  Il  est  à  remarquer  que  ces  aUaqoes  ne  sont  réprimées  par  notre 
article  que  quand  elles  ont  eu  lieu  mécimmment  ;  Tintention  criminelle 
est  une  des  conditions  essentielles  des  délits  qu*il  prévoit.  Ainsi  la 
libre  discussion  est  toujours  un  acte  licite,  et  Texposé  d*un  système 
théorique  ne  sort  pas  des  limites  d'une  controverse  permise  aux  écri- 
vains (3). 

«  D'un  autre  côté,  les  attaques  qui  sont  frappées  de  répression, 
sont  celles  qui  ont  lieu  par  i'nn  des  modes  de  publication  énoncés  en 
fidre  article.  On  ne  pourrait  pas  eu  ajouter  d'autres.  Il  est  évident,  du 
rente,  que  ie  mot  discof^rs  ne  peut  s'appliquer  à  de  simples  conver- 
sations. 

«  Cela  a  été  ainsi  entendu  lors  de  la  discussion  de  la  lot  du  €  avril 

» 

1647,  et  c'est  également  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  notre 
disposition. 

«  Nous  ajoutons  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence^  ont  diGni  ce 
qu'on  entend  par  lieux  et  réunions  publies.  ENes  offrent  A  cet  égard 


(1)  No  474.  Gh.  des  Rep.,  séance  du  23  avril  4858,  p.  4;  Ann.  pari.,  4857-58, 
Ch.  des  Rep.,  p.  930. 
(S)  Cour  de  Paris,  du  46  avril  4830  </oMrMi/  4iu  Ftiaiê), 
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Ils  éléi9«iita  né^ssaires  pour  rinlerprélaUoi)  des  artictes  ènoi^ 
fia  thtifiÊn  4m4  bous  pou»  occupoos  (1). 

<  ArL  i94«  La  <|iie8tioa  de  savoir  dans  quels  cas  Toffeose  existe 
réellement  est  laissée  à  l^a^Nnécis^tion  du  jury. 

•  Caniol  (eode  pénal,  I.  ï'%  p.  306,  n*"  7)  qualifie  d'offense  ce  qui, 
à  regard  d^anires  persoivies,  eonstiiuerait  un  oulragei  une  diSamaiie^ 
on  une  înjwe;  mais  d^autres  «auteurs  et  la  jurisprudence  (3)  ont  diéxm 
qtte  des  faits  qui  n'auraient  aucan  de  cc^  trois  caractères,  pourraient 
néanmoins  constituer  une  offense  dans  le  cas  prévu  par  notre  disposi** 
ti4Nl.  Sur  ce  poini,  on  ne  peut  tracer  aucune  ré^e  précise.  II  s*agit 
d'une  question  de  fait  qui  sera  appréciée  d*après  les  diverses  circon* 
stances  qui  pourront  se  produire. 

:  «  Art.  VS&.  L*art.  3  de  la  loi  dn  6  avril  1847  punissait  déjà  les  of^ 
lènsés  conmîses  envers  les  membres  de  la  famille  royale.  C'est  dans 
un  intérêt  national  que  la  loi  réprime  des  faits  de  cette  nature. 

«  De  Grattier  (3)  fait  remarquer  que  des  plaisanteries  ou  railleries 
par  lesquelles  on  tournerait  en  dérision  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
famille  royale,  constituent  une  offense,  et  celte  remarque  rentre  par- 
faitement, pensons-nous,  dans  Tesprit  de  notre  article. 

«  Art.  137.  La  commission  rédige  Tarticle  en  ces  termes  : 

a  Dans  les  cas  prévu^par  les  cinq  articles  précédents,  les  coupables 

-«  pourront,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  pen- 

«  daut  cinq  à  dix  ans,  et  condamnés  à  Tinterdiction  de  tout  ou  partie 

«  des  droits  politiques  et  civils,  conformément  à  Tart.  44  du  présent 

«(  code.  » 

«  Cette  disposition  est  conforme  à  la  législation  en  vigueur.  Les 

'  mesures  qu'elle  décrète  peuvent  être  réclamées  par  des  circonstances 

spéciales  qui  sont  abandonnées  à  la  sagesse  des  magistrats.  Ceux-ci, 

du  reste,  n'nseront  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée,  qu'aVec  prudence 

et  circonspection,  i» 

A  la  suite  des  réclamations  de  la  presse  (4),  la  commission  de  la 


(4)  Db  GiATTin,  1. 1**,  p.  449,  D*  7  ;  Ghassan,  1 1*',  p.  44;  Pakant,  p.  68. 

(«)  CsASSAM,  t.  r*,  p.  494.  Cass.  fr.,  4  mars  4834  {jQiun\QX  du  ¥oliiaÂ9). 

(3»  T.  r,p.  469^a''4. 

(i)  V.  £loiiè  M^0  et  antres  joarnanz  du  commencement  de  4859.  h»  jud. 
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chambre  s'efforça  de  justifier  la  rédaction  de  ces  articles  (1),  en  faisant 
remarquer  que,  si  le  maximum  de  la  peine  avait  été  élevée  d^aolre  part 
le  minimum  avait  été  abaissé.  Elle  ajoutait  que  la  liberté  se  mesure  à 
la  défense  que  le  projet  n'aggravait  pas,  et  non  à  la  sanction. 

Mais,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (2),  une  autre  rai3on  engagea  cette 
commission  à  retirer  les  articles  proposés  :  cette  raison  était  tirée  de  ce 
qu'il  convenait  de  ne  pas  codifier  les  dispositions  sur  la  presse. 

Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  Tart.  3  du  décret  de  1831  et  la  loi  du 
6  avril  1847  conservent  encore  tout  leur  empire,  et  que  c*est  à  ces 
dispositions  seules  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  pour  les  délits  dont 
s'occupe  la  présente  section. 

XVII,  97.  Débat  à  la  Chambre  sur  des  pétitlom  de  journalUtes  demandant  le 
maintien  des  péDalités  dn  décret  de  4834  et  de  la  loi  de  1847  (il  ni».  j^rL,  4868-59. 
Cb.  desRep.,p.345). 

(4)  N"*  79.  Gh.  des  Rep.,  séance  du  9  février  4859,  p.  8  et  suiv. 

(«)  V.  p.  434. 
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SECTION  IV. 

9ûtnM  Goimu§  Lat  cmammmmm  LteisLATnras   ov   gomtiib 
1MB  ummÉMÊê  QVi  Lat  cÔMFotaifT. 


Décret  du  iiO  juillet  <83r  —  Art.  3.  Quiconque  aura 
mèchammeiit  et  publiquement  attaqué.  ..le  droit  ou  Tau- 
torité  des  chambres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans. 


I 


La  loi  française  du  17  mai  18i9  punissait  comme  provocation  au 
crime  (I),  toute  attaque  formelle  faite  publiquement  contre  Tautorité 
constitutionnelle  des  chambres. 

La  loi  du  25  mars  iSi%  arl.  %  supprimant  la  qualification  de  for- 
inelle(2),  assimila  les  aUaques  quelconques  contre  les  droits  ou  Fautorité 
des  chambres  aux  mêmes  attaques  contre  les  droits  et  Tautorité 
du  roi  (3). 

Les  lois  néerlandaises  de  1829  et  1830  restèrent  muettes  au  sujet 
de  ce  délit.  , 

L'art.  3  du  décret  de  1831,  dans  le  projet  présenté  au  Congrès, 
s*était  borné  à  reproduire  la  disposition  de  Tart.  1^'  de  la  loi  du 

(4)  V.  art.  2  de  cette  loi,  ci-dessus,  p.  453. 
(î)  V.  ci-dessus,  p.  420. 
(3)  V.  ci-dessus,  p.  156. 
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1*'  juin  1830,  qui  ne  parlait  que  du  roi.  Un  amendement  de  M ^Raikem 
en  compléta  la  rédaction  en  y  ajoutant  les  mots  «  le  droit  ou  Taa- 
forité  des  chambres.  » 

L*art.  133  du  projet  de  révision  du  code  pénal  avait  répété  textuel- 
lement la  disposition  de  Tart.  3  du  décret  de  1831  ;  mais  cet  article 
fut  supprimé,  comme  s*occupant  d*un  délit  de  presse  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  comme  tel,  de  comprendre  dans  la  codification  nouvelle  (1). 

Depuis  1831,  cette  disposition  n*a  pas  été,  que  Ton  sache,  appliquée 
en  Belgique  ;  en  France  même  il  n'existe,  depuis  la  'même  époque, 
qu'un  exemple  où  la  jurisprudence  ail  été  appelée  à  se  prononcer  : 
il  s'agissait  de  savoir  si  les  chambres  étaient  compétentes  pour 
faire  une  loi  sur  la  régence ,  à  l'occasion  de  la  mort  du'  duc 
d'Orléans  ;  la  Gazette  de  France  fut  condamnée  pour  avoir  écrit  : 
€  il  y  a  cerUtude  pour  tous  les  gens  raisonnables  que  le  parlement 
ne  représentant  pas  la  nation,  ne  peut  légitimement'Choisir  un  régent. 
Donc  il  faut  consulter  la  nation.  »  Ce  passage  donna  lieu  à  une  con- 
damnation (3). 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  applicatipn  de  cette  jurisprudence,  si  après 
une  dissolution  provoquée  par  une  crise  politique,  les  chambres  nou- 
velles étaient  attaquées  comme  ne  représentant  pas  la  nation,  mais» 
comme  étant  le  résultat  de  l'émeute. 

Bien  que  la  jurisprudence  française  de  la  restauration  ait  considéré 
comme  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi,  le  développement  de  ce 
système  que  le  seul  moyen  de  sauver  la  monarchie  est  de  modifier  là 
législation  par  simple  ordonnance  et  sans  le  concours  des  cham- 
bres (3),  il  semble  que  ce  fait  est  bien  directement  une  attaque 
contre  le  droit  et  l'autorité  des  chambres.  Le  mouvement  dMdéei  où 
l'on  était  sous  le  ministère  Poliguae  a  seul  pu  égarer  la  magistrature 
au  point  de  commettre  une  semblable  erreur  que  la  révolution  de 
juillet  a,  du  reste,  réfutée  péremptoirement. 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que,  ^n  Belgique,  l'attaque  méchante 
est  seule  défendue,  et  que  par  conséquent  une  simple  discussion  sur 
le  droit  ou  Tautoritédes  chambres,  resterait  impunie. 

(1)  Xfifi.  pari.,  1860-64 ,  Ch.  des  Rep.,  p.  79S  et  899. 

(2)  AtBiMs  Seine,  4  2  ao«t  i84S,  Ghassan,  1,  «36. 

(3)  G.  Paris,  46  avril  4830  (N.  Dalloz,  v«  Presse-Outrage,  n"  673). 
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Le  droil  et  i  aulorhé  des  ehanibres  sont  iaseriu  dans  la  GoiistitQ<- 
tion;  peu  importe  par  conséquent  que  le  délit  soit  commis  pendant 
qoe  les  cbambrea  siéf|fiil,  ou  dans  rintervalk  âm  sessions  (I). 


II 


L'art.  11  de  la  loi  française  du  17  mai  1819  prévoyait  le  délit  d'of- 
fense enters  les  chambres  ou  Fane  d'elles  et  punissait  ce  fait  d'un 
emprisoBnenent  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
5,0b0fr. 

En  outre,  l'art.  6  de  la  loi  du  95  mars  1892  punissait  l'outrage  fait 
publiquement  et  d^une  manière  quelconque»  à  raison  de  leur  qualité, 
à  un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  des  deux  chambres. 

Le  projet  de  la  loi  néerlandaise  du  16  mai  1899  contenait,  à  l'égard 
de  cette  classe  de  délits,  quelques  dispositions  (9)  qui  ne  passèrent 
pas  dans  la  loi;  et  lorsqu'il  fut  question  de  combler  les  lacunes  de 
eelle-ci,  le  législateur,  dans  la  loi  du  1*' juin  1830,  laissa  de  côté  les 
offenses  commises  envers  les  chambres  ou  leurs  membres. 

Le  décret  de  1831  reste  également  muet  sur  ces  délits;  mais  la 
révision  récente  du  code  pénal  essaya  de  combler  cette  lacune. 

Le  projet  contenait  à  cet  égard  un  art.  136,  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  précédent  (emprisonne* 
oient d*un  mois  à  trois  ans,  et  amende  de  SO  fr.  à  9,000  fr.)  quicon- 
que, par  un  des  moyens  ci-dessus  (3),  aura  publiquement  olfensé  les 
chambres  ou  l'une  d'elles.  » 

La  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  proposa  d'y  ajouter 
la  disposition  suivante  : 

«  L'outrage  adressé  par  des  faits,  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
à  on  ou  plusieurs  membres  de  l'une  des  deux  chambres  dans  l'exercice 


(4)  Ghassan,  I,  234. 

(5)  V,  à  TAppeadiçe  les  art,  3  et  5  du  projet.. 
(3)  V.  p.  462. 
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de  lears  fouctions  sera  puni  d^un  emprisonnemeot  de  six  roois^  à  irois 
ans. 

tf  .....  Les  coupables  seront  en  oulre  condamnés  à  une  amende  de 
lOOfr.  àl,000fr.  1 

A  cette  peine,  un  art.  137  ajoutait  encore  la  peine  de  la  surveillance 
de  la  police;  mais  cet  article,  point  de  mire  des  plus  violentes  attaques 
de  la  presse  (1),  fut  biffé  du  projet  par  la  commission  d*accord  avec 
le  gouvernement  (2). 

Voici  comment  Tincrimination  de  Toutrage  (3)  a  été  motivée  : 

«  La  commission  a  été  d'avis  que  le  projet  laissait  une  lacune  qui 
devait  être  comblée.  En  effet,  d'après  ses  dispositions,  Toulrage  fait 
aux  membres  des  chambres  législatives  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, n'est  pas  l'objet  d'une  répression  spéciale,  qui  est  cependaut- 
réclamée  par  des  considérations  spéciales  de  Tordre  le  plus  élevé.  Le 
droit  commun,  applicable  aux  particuliers,  ne  saurait  suffire  en  pareille 
matière.  La  dignité  et  Timportance  des  fonctions  dont  sont  revêtus 
les  membres  de  la  représentation  nationale  exigent  qu'elles  soient 
l'objet  d'une  protection  spéciale.  » 

C'est  le  principe  de  la  législation  anglaise,  d'après  laquelle,  comme 
le  dit  Hallam,  ce  l'offense  envers  un  seul  pair  ou  un  seul  membre  des 
communes,  doit  être  regardée  avec  raison  comme  une  offense  envers 
tout  le  corps.  » 

L'on  pourra  se  demander  si  le  fait  d'offense  envers  la  majorité  ou  la 
minorité  d'une  chambre  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  136  (150)  nou- 
veau. 

La  raison  de  douter  est,  d'abord,  que  V offense  envers  la  chambre 
suppose  une  offense  envers  le  corps  tout  entier,  et  que  la  majorité  elle- 
même  n'en  constitue  qu'une  partie  (4)  ;  ensuite  que  V outrage  s'adresse 
nécessairement,  non  à  une  collection  de  personnes,  mais  à  des  ii'idivi- 
dus  déterminés  dont  l'honneur  ou  la  délicatesse  a  reçu  une  atteinte. 

Malgré  ce  doute,  il  semble  qu'on  devra  résoudre  la  question  en  sens 

tout  opposé,  lorsque  les  circonstances  indiqueront  clairement  que 

. 

(4  )  Y.  Ci-dessus,  p.  467  et  DOle  4,  ibid, 

(9)  iifiti.  pari.,  4960-61,  Gh.  des  Rep.,  p.  793,  900  et  4847,  note  î. 

(3)  N""  474 .  Gh.  des  Rep.,  séanoe  du  83  avril  4858. 

(4)  Cour  La  Haye,  89  juin  4847,  aff.  Gazette  de  Flesiingue  [B,  fud.,  V,  980). 
y.  contr.,  Ghassan,  1, 146. 
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Tattaque  contre  les  décisions  de  la  majorité,  est  en  réalité  une  offense 
contre  la  chambre  elle-même.     « 

Un  représentant  appela  l'attention  de  ses  collègues  sur  la  queslion 
de  savoir  s1l  ne  faudrait  |)as  punir  les  outrages  dirigés  contre 
les  membres  des  chambres  non-seulement  dans  Texercice  de  leurs 
fondions,  mais  encore  à  Toccasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  ou, 
en  d*autres  termes,  s  il  ne  convenait  pas  de  donner  à  Tincrimiiiation 
rétendue  qu'elle  a  relativement  aux  magistrats. 

La  commission  de  la  Chambre  (I)  repoussa  ce(ic  proposition  par 
respect  pour  la  liberté  de  discussion.  Elle  ajoutait  : 

«  La  décision  de  la  chambre  en  ce  qui  concerne  la  presse  politique, 
faisait  un  devoir  à  la  commission  de  ne  punir  dans  le  code  que  les 
offenses  et  les  outrages  se  produisant  autrement  que  par  la  presse; 
c*esl  ce  qu'elle  fait  en  remplaçant  ces  mots  :  par  l'un  des  moyens  ci- 
deêstis,  par  ceux-ci  :  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions  et  dans 
des  lieux  publics. 

•  La  commission  a  compare  le  système  de  pénalité,  proposé  par 
M.  4e  ministre  de  la  justice,  avec  celles  des  dispositions  analogues 
relatives  aux  outrages  et  aux  violences  dont  les  magistratSkSeraienl 
victimes.  Les  peines  indiquées  dans  les  amendements  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  sont  plus  élevées  d'un  degré  que  celles  qui  atteignent  les 
mêmes  faits  commis  contre  des  magistrats;  cette  élévation  de  la  péna- 
lité est  en  harmonie  avec  la  haute  position  des  corps  législatifs  dans 
rÉtat.  9 

L'innovation  introduite  par  le  code  pénal  revisé(2)ne  porte  que  sur 
les  outrages  commis  verbalement  ou  par  gestes  ou  par  menaces;  Tou- 
irage  commis  par  la  voie  de  la  presse  ne  tombant  pas  sous  la  disposi- 
tion de  Tart.  3  du  décret  de  1831  et  n'étant  pas  encore  prévu  par  une 
autre' disposition  pénale,  restera  impuni. 

Il  a,  du  reste,  été  dit  plus  haut  (5)  que  la  discussion  des  actes  des 
membres  des  chambres  est  permise  de  la  manière  la  plus  illimitée  i 
cela  sera  d'autant  plus  vrai  que  les  outrages  commis  cr  à  l'occasion  de 

(4)  Ann,  pari,  4860-64,  Gh.  des  Rep.,  p.  79). 

(5)  V.,  à  TAppendice,  la  rédaction  définitive  des  art.  450  et  454  (numération  des 
Ann.  pari.,  4860-64, Gh.  des  Rep.,  p.  4847). 

(3)  V.  p.  95. 
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teurs  foDctioos,  »  ne  sont  pts  réprlniés,  à  moins  qa  ils  ne  conslilttMl 
des  calomnies  ou  des  injures,  et  daii^  ce  cas ,  les  membres  des  cham- 
bres ne  sont  pas  placés  dans  des  conditions  à  part,  mats  sont  protégés 
comme  simples  citoyens. 

D  après  Fart.  151  du  code  pénal  revisé,  I  outrage  <c  adressé  »  aux 
membres  des  chambres  individuellement  est  seul  puni  ;  ce  mot  indique 
suffisamment  que  loolrage  doit  être  commis  en  présence  de  la  per- 
sonne qui  en  est  lobjet.  Le  nouveau  code  a  adopté  sur  ce  point  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui  a  définitivement  condamné 
la  jurisprudence  punissant  les  outrages»  offenso  non  praeserUe,  et  spé- 
cialement les  outrages  par  écrit  (1). 

A  la  différence  du  délit  d'attaque  contre  le  droit  et  Tautorilé  des 
chambres  considérées  abstraetivenent,  délit  qui  ne  peut,  sans  être  puni, 

» 

se  commettre  dans  Tintervalle  d'une  session  à  une  autre,  ni  même  après 
une  dissolution,  le  délit  d'offense  ne  s'adressant  qu'à  une  chambre 
déterminée  ou  è  tel  Me  ses  membres,  ne  sera  pas  atteint  s'il  s*agit 
d'une  chambre  qui  a  terminé  ses  travaux  :  ainsi  le  représentant  ou  le 
sénateur  sortant,  dans  linlervalle  entre  la  clôture  de  la  session  et 
l'élection»  n'est  plus  membre  de  la  chambre»  et  l'outrage  ne  pourra 
pas  être  considéré  comme  dirigé  contre  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Une  ehambi'e  dissoute  est  dans  le  même  cas;  elle  n  existe 
plus»  elle  ne  peut  donc  être  offensée. 

(4)  V.  ci-de88U8,  p.  40»  41,  48  et  97,  ainsi  que  la  section  VI  du  présent  chapitre^ 
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SECTION  V. 


tmm&vwju  ou   ciun^vas  m  «ovvbiuvbmbiit   ov   ras  actbs 


Code  pénal.  —  Art.  201.  Les  ministres  des  cultes  qui 
prononceront,  dans  Tcxercice  de  leur  ministère  et  en  assem- 
blée publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou  censure 
du  gouvernement ou  de  tout  acte  de  Tautorité  publi- 
que, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 


La  censtii-e  des  actes  du  gouvcriieiuent  appartient  au  domaine  de 
la  libre  discussion. 

^us  rempire  de  Tarrctc  néerlandais  du  90  avril  181 5,  dirigé  contre 
«  les  malveillants  qui  voudraient  faire  naître  la  défiance,  le  trouble 
et  le  désordre,  »  il  était  facile  de  poursuivre  comme  coupables 
«  d'actes  contraires  au  bon  ordre,  i»  ceux  qui  se  permettaient  de  cri- 
tiquer les  actes  du  gouvernement. 

Le  pr^et  de  la  loi  du  16  mai  1839  (1)  prévoyait  rexcitaiion  au 
mépris  des  ordres  et  dispositions  émanant  directement  du  roi.  Mais 
cette  proposition  fut  retirée  par  le  gouvernement, 

(1)  En  voir  le  texte  à  rAppeo((ice. 
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Le  préambule  du  projet  primitif  de  la  loi  du  l^^juiu  1830  (1)  était 
rédigé  de  manière  à  atteindre  le  même  résultat  : 

«  Ayant  pris  en  considération  que  Ja  loi  du  16  mai  1829,  loin 
d'avoir  rempli  son  objet,  a  eu  pour  suite  des  abus  excessifs  et  a  donné 
lieu  à  augmenter  les  outrages,  l'inquiétude,  la  méfiance  et  la  discorde; 
qu'ainsi  il  est  devenu  urgent  d'opposer  à  ce  mal  des  remèdes  efficaces, 
de  mainlenir  par  là  les  bons  habitants  dans  la  paisible  jouissance  de 
la  liberté  et  du  bon  ordrej  de  garantir  au  gouvernement  et  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'État,  le  libre  exercice  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés,  et  de  conserver  intacts  l'autorité  et  les  cfroits  que  la  loi  fon- 
damentale nous  assure,  ainsi  qu'à  notre  maison....  » 

La  plupart  des  sections  demandèrent  la  simplification  de  ce  préam- 
bule, dont  les  idées  n'étaient  que  la  reproduction  de  celles  du  message 
du  11  décembre  1829  (2),  et  u\aient  pour  portée  de  réprimer  la  cri- 
tique un  peu  trop  vive  des  actes  du  gouvernement.  En  effet,  l'art.  1*' 
du  projet  de  la  loi  de  1830  avait  eu  soin  d'ajouter  un  qualificatif  qui 
ouvrait  un  vaste  champ  à  l'interprétation, en  permettant  seulement  «  la 
discussion  ou  critique  décetite  des  actes  des  autorités  publiques.  » 

L'opposition  que  cette  restriction  du  droit  de  critique  des  ^ctes 
du  pouvoir  rencontra  dans  les  sections,  engagea  le  gouvernement  à 
la  retirer  ;  ce  qu'il  fil,  en  déclaranl  toutefois  que  sou  but  n'avait 
pas  été  de  réprimer  les  écarts  de  langage  que  la  presse  se  permettait 
à  son  égard. 

La  censure  peu  décente  et  même  empreinte  d  une  vivacité  blâmable, 
dirigée  contre  le  gouvernement,  n^est  donc  pas  par  elle-même  un  délit, 
et  la  presse,  pas  plus  que  les  autres  modes  de  manifestation  de  ces 
critiques,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi. 

Il  est  cependant  une  classe  de  citoyens  à  I  égard  desquels  la  loi  a  du, 
en  certaines  circonstances,  recourir  à  des  mesures  exceptionnelles. 
La  loi  n'a  pas  voulu  que,  mêlant  les  choses  sacrées  aux  choses  profa- 
nes, les  ministres  des  cuites  pussent  s'autoriser  de  leur  position  ex- 
ceptionnelle, pour  exercer  publiquement  devant  les  fidèles,  dans  l'ac- 
complissement de  leur  ministère,  ce  droit  de  critique  ou  de  censure. 


(4)  Pasinomie,  notes  sur  celle  loi. 
(3)  V.  ci-dessus,  p.  5t. 
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Le  code  pénal  de  1810,  art.  201,  commioait  la  peine  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  contre  les  ministres  des  cultes  qui 
auraient  prononcé ,  dans  Fexercice  de  leur  ministère  et  en  assem- 
blée publique,  un  discours  contenant  la  critique  pu  censure  du  gou- 
vernement ou  de  tout  acte  de  Taulorité  publique. 

L'exposé  des  motifs  du  code  pénal  de  1810  s'exprimait  ainsi  à  cet 
égard  :  «  Trop  souvent  des  prédications  insensées  ont  pris,  dans  les 
chaires  de  l'Évangile,  la  place  du  langage  sacré,  de  la  morale  et  de  la 
vertu,  et  des  hommes  envoyés  pour  bénir  se  sont  trop  souvent  permis 
de  maudire.  Trop  souvent  le  fanatisme  a  fait  entendre  sa  funeste  voix 
là  où  la  religion  seule  devait  parler,  et  la  société  tout  entière  a  été 
ébranlée  dans  ses  fondements  et  blessée  dans  ses  plus  précieux  résul- 
lats.  La  répression  de  ces  délits  était  un  devoir  pour  le  législateur,  et 
ils  attaquaient  trop  cruellement  la  paix  publique  pour  n'être  pas  mis 
au  rang  de  ceux  qu'une  juste  répression  doit  atteindre.  Des  peines  . 
sont  donc  prononcées  contre  tous  les  ministres  qui,  dans  leurs  dis- 
cours, dans  leurs  écrits,  dans  leurs  instructions,  auront  censuré  le 
gouvernement,  ses  lois,  ses  décrets,  et  généralement  tous  les  actes  de 
Tautorité  civile »  « 

Cette  disposition,  qui  avait  été  formellement  maintenue  par  Taht.  6 
du  projet  primitif  de  la  loi  du  1^'  juin  1830  (1),  est  passée,  avec  de 
légères  modiflcations,  dans  l'art.  301  (2). 

Le  délit  frappé  par  cette  disposition  consiste  dans  la  critique  ou 
censure  orale  d'un  acte  de  l'autorité;  il  n'y  a  pas  a  prouver  que  cette 
censure  a  été  malicieuse,  mal  intentionnée,  le  fait  suflSt.  Peu  importe 
aussi  qu'elle  résulte  d'un  sermon  ou  de  quelques  paroles  isolées,  le 
seul  point  essentiel  à  constater,  c  est  que  la  censure  a  été  faite  dans 
Texercicedu  sacerdoce  (3). 

(4]  Ea  Yoir  le  texte  à  TAppendice. 

(i)  Numération  des  Ann.  parL,  4S60-64,  Gb.  des  Rep.,  p.  4864.  V.  à  TappendJce. 

(3)  BONRIN,  p.  486. 


SECTION  VI. 


BÉLiTS  COMMIS  GOifTiiis  hJL  VBusoHn  sss  touTa&Anrs 

ou    BB    LBVUS 


Loi  du  20  décembre  1852. —  Art.  4*'.  Quiconque^  par 
des  écrits^  des  imprimés  ou  emblèmes  quelconques^  qui  au- 
ront éîé  distribués  ou  vendu^,  mis  en  vente  ou  exposés  aux 
regards  du  publie,  se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers 
la  personne  des  souverains  ou  chefs  des  gouvernements 
étrangers,  ou  aura  méchamment  attaqué  leur  auloritéi  sera 
^ni  d'un  emprisonnem^it  de  trois  mots  à  deux  anB^  et 
d'une  amende  de  1 00  fr.  à  2,000  francs. 

Dans  le  cas  de  récidive  prévu  par  IVt.  58  du  code  pénal, 
le  coupable  pourra,  de  plus,  être  interdit  de  l'exercice  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  Fart.  42  du  code 
pénal,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Loi  du  12  mars  4858.  —  Art.  6.  Sera  puni  d'un  em- 
prisonnemenl  de  deux  mois  à  dix-huit  mois  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  4 ,000  fr.,  celui  qui,  soit  par  des  faits, 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes 


quelconques  qui  auront  été  affichés,  distribués  ou  vendus, 
nais  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du  public,  aura  ou- 
tragéf  à  raison  de  leurs  fonctions,  des  agents  diplomatiques 
accrédités  près  du  gouvernement  belge. 

L'outrage  adressé  par  paroles,  gestes  ou  menaces  aux 
agents  désignés  dans  le  paragraphe  précédent,  sera  puni 
des  mêmes  peines. 

Ibid.,  ART.  9.  Toutes  les  fois  que  les  tribunaux  pronon- 
ceront, cobformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
une  condamnation  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six 
mois,  ils  pourront  interdire  le  condamné,  pendant  cinq  à 
dix  ans,  de  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  énumérés 
en  Tart.  4SI  du  code  pénal. 


I 


Napoléauy  au  moment  de  rompre  la  paix  d'Amiens,  à  pi*opos  d'at- 
ttques  dirigées  contre  lai  par  la  presse  étrangère,  disait  :  «  Od  com- 
prend  que  dans  son  propre  pays,  on  se  déeide  à  supporter  les  inoon- 
^éai^nts  de  la  liberté  d'éorire,  en  considération  des  avantages  qu'elle 
|>rocnt^.  C'est  ià  une  question  tout  intérieure,  dans  laquelle  chaque 
nation  est  joge  de  ce  qu'il  lui  convient  de  faire  ;  mais  on  ne  doit  ja- 
mais souffrir  que  lu  presse  quotidienne  injurie  les  gouvernements 
«traagers.  Voiis  devriea  tout  vous  ^itneitre  contre  reirt  gouverne- 
laent,  rien  contre  les  gouverneAMiiis  éirai^ers  (1).  » 

L'un  des  premiers  actes  de  son  goaverneiiient  alors  qu'il  n'était 


(4)  Thibm,  Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire.  Y.  aussi  différentes  citations  dans 
le  môme  sens  {B.  jud,,  X,  1009) «t  Ann,  ptarl.,  1S6S-83,  Ch.  des  Rep.,  p.  M  et  245. 
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que  consuïy  avait  été  du  reste  uu  arrêté  du  37  uivôse  au  vui  (1)  dont 
J*art.  8  ordonnait  la  suppression  de  tous  journaux  qui  publieraient 
des  invectives  contre  les  gouvernements  et  les  nations  »  amis  ou  alliés 
de  la  République,  lors  même  que  ces  articles  seraient  extraits  des 
feuilles  périodiques  étrangères. 

Après  la  cbute  de  Fempire,  les  réfugiés  français  usèrent  à  leur  tour 
des  armes  employées  contre  le  gouvernement  de  Napoléon.  Ils 
publièrent  à  Bruxelles  le  Nain  jaune  réfugié,  dirigé  par  Cauchois- 
Lemaire. 

Cette  publication  excita  des  réclamai  ions  diplomatiques  nombreuses. 
Le  gouvernemenl  hollandais  s'en  exprima  dans  un  message  aux  Étais 
généraux  :  «  Comment  les  lumières,  les  connaissances  humaines,  la 
patrie  pourraient-elles  gagner  à  des  sorties  outrageantes  contre  le 
caractère  personnel  de  souverains,  nos  alliés,  ou  à  la  subversion 
téméraire  des  principes  sur  lesquels  sont  basés,  dans  les  pays  limi- 
trophes, Tordre  social  et  la  tranquillité  publique?  » 

La  section  centrale  de  la  deuxième  chambre  des  États  généraux 
adhéra  au  principe  de  la  loi  proposée  (3). 

«  Toutes  les  sections  ont  été  persuadées  qu'une  voix  impérieuse 
les  appelait  à  veiller  avec  le  Roi  au  maintien  de  ses  relations  amicales 
avec  les  autres  nations  et  à  lui  assurer  la  bienveillance  de  leurs  gou- 
vernements. Le  respect  que  Ton  doit  à  tout  gouvernement  existant,  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  relâcher  les  liens  qui  doivent  exister  entre  les 
souverains  et  leurs  peuples,  la  dignité  des  souverains  qui  doit  être 
respectée  même  en  temps  de  guerre, «rintérét  mémrqull  y  a  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  causer  de  I  animosiié  ou  de  Taigieiir  entre 
des  puissances,  lors  même  que  leurs  relations  politiques  sont  rom- 
pues ;  toutes  ces  considérations  prises  ensemble  ont  fait  émettre  à 
plusieurs  sections  le  vœu  de  retrancher  du  premier  article  les  mots  : 
avec  lesquels  nous  vivons  en  }>aîx  et  bonne  intelligence,  qui  pour- 
raient facilement  donner  lieu  à  une  exception  dangereuse  quant  aux 
libellistes  qui  se  permettraient  d'offenser  ou  d'outrager  les  poissances 
avec  lesquels  ce  royaume  serait  en  guerre.  » 


(4)  N.  Dalloz,  ▼•  Presse-Outrage,  p.  397. 

(t)  Pasinomie,  notes  sur  la  loi  da  S8  aeptembre  4846,  p.  497. 
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.  Sur  ce  rapport,  la  loi  du  38  septembre  1816  fut  adoptée  (1). 

Cette  loiy  bien  que  votée  par  une  majorité  considérable»  n*eut  pas  le 
privilège  de  devenir  populaire.  Elle  avait  été  vigoureusement  attaquée 
par  la  presse  (3);  après  son  adoption,  le  peuple,  ainsi  qu  on  le  rappela 
à  la  tribune  en  1852  (3),  lui  donna  le  nom  de  «  loi  des  500  florins,  » 
à  raison  de  l'amende  comminée  par  elle,  et  que  les  tribunaux  eurent 
plusieurs  fois  occasion  d'appliquer. 

Au  Congrès,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions encore  en  vigueur  sur  la  presse,  un  membre  comprit  dans 
rénumération  des  lois  encore  en  vigueur  cell^~  du  28  septembre 
1816  (4).  Cependant  l'opinion  commune  resta  contraire  à  l'application 
de  cette  loi,  car  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  la  loi  de  1847  sur  les . 
offenses  envers  le  Roi,  il  échappa  au  rapporteur  de  la  section  centrale 
de  dire  que  les  souverains  étrangers  étaient  protégés  par  la  loi  ordi- 
naire.. 

Il  fut  cependant  question,  en  1852,  d'appliquer  la  loi  de  1816  au 
BuUttin  françaii,  dirigé  contre  le  président  de  la  république  française, 
publication  dont  les  auteurs,  MM.  d'Haussonville  et  Thomas,  furent 
renvoyés  devant  le  jury  du  Brabant.  Mais  l'acquittement  des  accusés 
ne  permit  pas  à  la  question  d'abrogation  de  se  produire  en  justice, 
d'autant  plus  que  peu  après  cet  acquittement,  le  gouvernement  s'em- 
pressa de  présenter  une  loi  nouvelle. 

L'exposé  des  motifs  (5)  débute  par  des  considérations  générales 
puisées  dans  le  droit  des  gens,  puis  s'appuie  sur  la  nécessité  de  rendre 
leur  pleine  vigueur  aux  principes  de  la  loi  de  4816,  qu'on  avait  for* 
tement  contestés,  en  les  mettant  en  rapport  avec  les  règles  nouvelles 
établies  par  la  constitution. 

La  section  centrale  (6)  introduisit  des  modifications  à  la  peine  pro^ 
posée  par  l'art.  1*'  (7),  repoussa  la  condition  de  réciprocité  que* 

(4)  En  Yoîr  le  texte  à  rAppendioe. 

(3)  V.  notamment  un  article  de  M.  Van  Murbn,  pobliédans  VObêenHUmtr  de  4846, 
*  et  reprodoit  B.  /tuf.,  X ,  4 089. 

(3)  Am,  pari.,  4864-52,  Gh.  des  Rep.,  p.  253. 

(4)  HuTTTBNs,  m,  592. 

(6)  .4iBn.  pari.,  4852-53,  Ch.  dee  Rep..  p.  56. 

(6)  Ifrid.,  p.  205  et  s. 

(7j  V.,  à  TAppendioe,  le  (eiU  du  projet. 
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quelques  seeiious  e^ssetnl  voulu  faire  admeture,  dm»  adopUi,  et 
amena  le  gouvernemeot  (1)»  à  adopter  avec  eUe^  la  auppretaiM  de 
loffense  par  paroles. 

Après  un  vif  débat  (3)  sur  la  porlée  du  mot  t  oQEeDsefi,  »  et  des 
tentatives  infructueuses  pour  suppriner  les  mots  :  «  méchamment 
attaqué  leur  autorité,  »  ou  pour  les  remplacer  par  cettx-ci  :  «  pro- 
voqué directement  au  renversement  de  leur  aulorîté,  »  r-article  fut 
adopté. 


II 


Le  sens  des  termes  de  la  loi  de  1863  se  détermine  aisément  à  Taide 
des  expressions  analogues  employées  par  la  loi  de  1847  (3). 

Il  ne  reste  qu'à  examiner  si  la  loi  peut  s'étendre  jusqu'aux  critiqves 
des  actes  des  souverains  étrangers. 

La  loi  française  du  17  mai  1819>  pour  empêcher  cette  extension, 
s'était  servie  des  mots  :  «  offenses  aiTers  la  persome  (art.  13);  »  et 
ces  mots  sont  textuellement  reproduits  dans  notre  loi  ;  il  y  a  donc  lien 
d'en  rechercher  l'origine. 

Le  projet  de  la  loi  française  de  1819  ne  prévoyait  que  rinjvre  et 
l'outrage  envers  les  souverains  étrangers.  Benjamin  Constant  (4) 
revendiqua  les  droits  de  la  presse.  «  Il  se  pourrait»  dit^il,  que  dans 
un  avenir  très>lointain  notre  prospérité  même,  notre  amour  pour 
notre  gouvernement  constitutionnel  excitassent  des  jalousies.  Que  si 
alors  quelque  souverain  étranger,  qui  ne  serait  pourtant  pas  notre 
ennemi  public,  chargeait  son  envoyé  de  faire  renaître  des  discordes  et 
des  défiances,  de  présenter  le  zèle  de  la  nation  pour  ses  institutions 
libres  comme  des  ferments  de  démagogie,  faudrait*il  dter  à  nois  écri- 
vains la  faculté  d'attirer  au  moins  l'attention  publique  sur  ces  atteintes 
portées  à  la  dignité  du  trône  et  à  l'indépendance  française?  Les  lois 
doivent  tout  prévoir.  Encore  une  fois,  nous  ne  voulons  pas  qu'on 

(4)  Afin,  pari,,  1.  cR.,  p.  253. 

(5)  Ibid..  p.  230,  250. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  458. 

(4)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  49  avril  4S49,  iiomUur  mUvinel  da  24 . 


puîM)  ^leaser  1m  «oaverains  étrMgere  )  nais  nous  croyons  qtt!il  dut 
QMS  «eMermr  le  droit  de  dire  notre  pensée  Mir  las  «clés  des  gouver- 
aeneais  étrangers»  oasame  ils  exercent  ce  droit  à  notre  égard,  et  la  loi 
doit  être  assez  daire  et  assez  |M*éservatrice  pour  que  tout  écrivaio; 
sans  être  menacé  d^aecosatioas  vagues,  pnisse  souhaiter  aux  rois  la 
sagesse,  et  aux  peuplés  le  bonheur.  » 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  répondit  à  ces  paroles  :  «  M.  Ben- 
jamin Coastiint  a  fait  ressortir  un  danger  qui  pourrait  être  réel,  ce 
nerait  que  les  tribunaux,  dans  TapplicalioD  de  la  loi,  ne  ccmfoadissent 
'  In  critique  des  actes  des  gouvernements  étrangers,  critique  qui  doit 
être  entière  et  libre,  avec  les  offenses  aux  personnes  des  souverains 
eux-mêmes.  Pour  écarter  ce  danger,  je  proposerai  à  la  Chambre 
d*ajottter  à  ce  mot  «offenses  »  eeux-ci  «  envers  la  personne  des  souve- 
rains, n  pour  indiquer  que  ee  que  vous  voulez  réprimer,  c*est  uni* 
quemenl  Toffense  pe;*9onnelle,  et  non  pas  la  critique,  et  encore  moins 
In  discussion  des  actes  des  souverains  étrangers,  critique  qu*il  con- 
vient de  laisser  parfaitement  libre.  • 

Dans  la  loi  belge,  Tintroduction  des  mots  :  «  méchamment  attaqué 
leur  autorité,  »  a  eu  pcMir  but  de  renforcer  encore  le  sens  et  la  portée 
de  Tamendement  de  M.  de  Serre. 

Voiei  ce  que  la  section  centrale  dit  à  cet  égard  (1)  : 
«  Ces  expressions  ont  une  portée  et  une  signification  qui  sauve- 
gardent complètement  les  droits  de  la  presse  ;  elles  excluent  de  la  ^ 
disposition  répressive,  la  simple  critique  des  actes  et  de  la  forme  des 
gouvernements  étrangers.  Elles  consacrent,  en  uu  mot,  le  droit  de 
libre  et  légitimé  discussion,  pour  n'atteindre  que  les  attaques  mé- 
chantes, supposant  nécessairement  une  intention  criminelle  dont 
Texistence  est  essentielle  pour  constituer  le  délit.  Sous  ce  rapport, 
loin  d'aggraver  la  législation  existante,  nous  en  atténuons  la  rigueur, 
en  établissant  des  règles  plus  équitables  et  plus  conformes  à  nos  insti- 
tutions. » 

lÀ  ministre  (3)  appuya  ces  considérations  en  ajoutant  : 

«  On  suppose  Tabsurde  lorsqu'on  prétend  qu'il  sera  (ait  usage  de 


(4)  i4ftii.  parL,  4S52-S3,  Ch.  des  Rep.,  p.  S07. 
(S|  IbM.,  p.  «M . 
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la  loi)  pour  réprimer  la  simple  discussion,  la  simple  criliquey  Tâppré- 
ciation  plus  ou  moins  sévère  des  actes  d*un  gouVérnêrtient  étranger/ 
Il  est  de  toute  évîdeoce  que  ce  qui  est  dans  le  doinaine  d'une  disèus- 
sien  ordinaire  et  convenable,  ce  qui  n'est  point  une  MBqùé  méchante, 
en  définitive,  restera  hors  du  domaine  de  la  loi,  et  que  jamais  le  juge 
ne  sera  appelé  à  appliquer  la  loi,  lorsque  riuteiilion  méchante  ou  cri- 
minelle n*aura  pas  été  préalablement  examinée  et  proclamée  par  le 
jury....  On  peut,  sans  doute,  discuter  ou  apprécier  le  fondement  ou 
Torigine  de  Tautorité  des  souverains  étrangers;  maià  on  ne  peut 
Pattaquer  dans  une  intention  méchante  ou  criminelle,  ou  dans  le  but 
avéré  de  Tébranler  ou  de  la  détruire.  Il  ne  s'agit  pas  des  actes  du 
gouvernement;  la  critique  de  ces  actes,  Tappréciafion  des  change- 
ments que  subissent  les  empires,  Tappréciatiou  des  altérations  qu'on 
apporte  aux  institutions,  tout  cela  reste  en  dehors.de  la  loi.  Il  s'agit, 
nettement,  de  maintenir  le  respect  de  l'autorité  des  chefs  de  gouver* 
nements  étrangers,  c'est-à-dire  d^empécher  que  la  méchanceté  el  la 
haine  ne  s'attaquent  à  la  personne  d'un  souverain  dans  ce  qui  constitue 
son  inviolabilité  politique.  » 

'   La  loi  de  181 6,  on  l'a  vu,  avait  pour  but  de  protéger  les  chefs  de 
tous  gouvernements  étrangers,  même  de  ceux  avec  lesquels  la  Belgique 
se  trouverait  en  guerre.  La  question  s'est  représentée  dans  les  dis 
eussions  de  la  loi  de  1853;  deux  assertions  contradictoires  se  sont 
«  produites  à  cet  égard  dans  la  discussion. 

M.  de  Theux  (1)  affirmait  que  la  loi  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des 
Souverains  rebonnus  par  notre  gouvernement. 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale  (3)  énonça  au  contraire  l'opi- 
nion que  les  gouvernements,  par  cela  seul  qu'ifs  sont  établis  en  fait, 
ont  droit  à  la  protection  de  la  loi.  *' 

de  dernier  avis  semble  devoir  l'emporter  par  la  considération  que 
la  loi  a  eu  principalement  en  vue  de  mettre  la  Belgique,  pays  neutre, 
à  l'abri  des  conséquences  de  l'abus  de  la  liberté;  conséquence  aussi  à 
craindre,  plus  à  craindre  peut-être,  de  la  part  d'un  gouvernement 
avec  lequel  <m  ne  serait  pas  lié  par  des  traités. 


(I)  ilfin.  part.,  485i-63.  Gb  des  Rep.,  p.  244. 
{%)  Ibid.,  p.  i33. 
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Ce  Quêtait  pas  assez  de  punir  les  outrages  envers  les  chefs  de  gour 
vernements  étrangers,  il  fallait  étendre  la  protection  jusqu'à  leurs 
agents  diplomatiques,  jusqu'à  ceux  qui,  dans  notre  pays,  sont  les  re- 
présentants  de  leur  souveraineté. 

La  loi  du  17  mai  1819  y  avait  pourvu,  en  France,  par  une  disposi- 
tion.ainsi,  conçue  : 

«  Art.  17.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plé- 
nipotentiaires, envoyés,  chargés  d'affaires  ou  autres  agents  diplôma* 
tiques  accrédités  près  du  Roi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de 
Ttine  des  deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances.  » 

Cet  article  ne  limitait  pas  l'application  de  la  peine  au  cas  où  la  dif- 
famation était  adressée  aux  agents  diplomatiques  à  raison  de  leurs 
fonctions  (1). 

Chez  nous,  aucune  disposition  spéciale  ne  protégeait  ces  agents  ;  la 
loi  de  1852,  elle-même,  était  muette  à  leur  égard. 

Lors  de  la  discussion  du  nouveau  code  pénal,  le  gouvernement  pré^ 
senta  aux  chambres  (2)  dans  le  titre.  II  du  second  livre,  un  chapitre  V 
intitulé  :  Des  crimes  et  délits  qui  portent  atteinte  aux  relations  inter- 
nationaies. 

Dans  ce  chapitre  se  trouvaient  plusieurs  dispositions  empruntées  à 
la  loi  de  1859,  plus  quelques  autres,  parmi  lesquelles  les  suivantes  : 

«  Art.  175.  Sera  puni  d'un  empi(isonnement  de  deux  mois  à  dix- 
huit  mois  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  celui  qui,  soit  par 
des  voies  de  fait,  des  paroles,  des  gestes  ou  des  menaces,  soit  par  des 
écrits,  des  imprimés,  dés  images  ou  des  emblèmes  quelconques,  qui 
auront  été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux 
regards  du  public,  aura  outragé,  à  raison  de  leurs  fonctions,  des  agents 
diplomatiques  accrédités  auprès  du  gouvernement  belge. 


(I)   PAàANT,  p.  93.  "  '      ' 

(f  )  N*  49.  Gh.  de?  Rep.,  séance  du  ÎO  janv.  48(13. 
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«  Art,  177.  La  disposition  de  Tart.  175...  oe ' s'applique  qu'aux 
outrages  dont  la  uature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à 
de  plus  fortes  peines  d'après  les  autres  dispositions  du  présent  code. 

«  Art.  178.  Toutes  les  fois  quelles  tribunaux  prononceront,  con- 

forménient  aux  dispositions  du  présent  «tepitre,  me  Dondamiation  à 

un  emprisonnenent  de  plus  de  six  mois,  ils  pourront  interdire  le  MB- 

damné,  pendant  cinq  à  dix  ans,  de  Texeroioe  de  loui  m  partie  des 

.  droits  énumérés  à  Tart.  42  du  présent  eode.  » 

Des  outrages  dont  un  agent  diplomatique  avait  été  Tobjet  en  mai 
1857,  et  d'autres  convenances  politiques  engagèrent  k  gOQvwnMMiit 
à  distraire  du  code  pénal,  le  titre  V  du  livre  II,  chapitre  V,  peur  en 
(aire  Tobjet  d'une  loi  séparée  à  mettre  en  vigueur  immédiatemeni. 

Mais  la  commission  spéciale  de  la  chambre  des  représentants  (t) 
jugea  superflu  d'abandonner  de  nouveau  aux  chances  de  la  discussion . 
les  principes  admis  par  la  loi  de  1859;  elle  se  borna  doue,  d*aoeord 
avec  le  gouvernement,  i  régler,  par  ta  loi  spéciale  nouvelle,  certains 
délits  non  prévus  par  œtle  loi  et  notamoKnt  ee  qui  conoenudc  les 
agents  diplomatiques. 

La  commissiott  extraparlemettaire  chargée  d'élaborar  l'avanl^rojet 
de  code  pénal,  s'était  exprimée  oomaM  suit  sur  les  art«  17S,  177 
et  178: 

«  Art.  175  et  177.  Les  outrages  envers  les  agenis  dtplomatiqies, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  méritaieni  sans  doute  d'être  réprimés  plus 
sévèrement  que  les  offenses  de  même  nature,  commises  envers  des  par- 
ticuliers (3).  Sous  ce  rapport,  le  projet  assimile  ces  agents  aux  fonc- 
tionnaires belges ,  en  protégeant  par  les  mêmes  peines  rbonnettr  ti  h 
considération  des  uns  et  des  autres. 

«  Les  outrages  et  violences  qui,  d'après  leur  gravité,  entraînent  des 
peines  plus  fortes  que  celles  lyii  sont  portées  par  les  art.  175  et  176, 
restent  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

«  Art.  178.  Cette  disposition  est  la  mèBM  que  celle  qui  se  trouve 
placée  dans  le  titre  VIII,  chapitre  V,  des  aUeihte$  portm  è  l'kêtmew 
et  à  la  considéf^aiicn  des  personnes,  et  qui  reproduit  l'art.  S74du  eoit 


(4)  Ann.  pari.,  1867-5S,  p.  3É0. 

mjr.  7.  Dig.  adleg,  Jul  de  vi  psH.  (48.6)  ;  fr.  47.  Dig.  is  Uga$,  (S0.7). 
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péoaU  avec  cette  différence  que  Parc.  178  rend  rinterdiclioD  faculta- 
tra»  8t  ne  permet  au  juge  de  la  prononcer  que  dans  le  cas  ou  le  cou- 
piodile  est  condamBé  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois.'  » 

La  ooniiDis6iûn  de  la  chambre  des  représentants  développa  les  mêmes 
considérations,  en  y  ajoutant  toutefois  ce  que  voici  :  «  La  commission 
a  cru  devoir  faire  cesser  le  doute  auquel  pouvait  donner  lieu  le  projet 
du  gouvernement.  Elle  estime  que  l'outrage  par  paroles,,  gestes  ou  me- 
naces,  suppose  nécessairement  la  présence  de  Tagent  diplomatique 
offensé.  »  Cette  doctrine  fut  consacrée  par  Tiusertion  du  mot  «  adressé  » 
dans  le  second  %  de  Tart.  6  (1). 

L'artiele  6  de  la  loi  de  1858  fut  enfin  voté  avec  la  substitution  du 
mol  «  CutB  »  aux  mois  «  voies  de  fait  »  qui  avaient  été  insérés  dans  la 
loi,  par  suite  d'une  erreur  de  rédaction  signalée  par  le  ministre  au 
mcoieut  du  vole  (2). 

M.  Malou  eût  voulu  voir  en  outre  réprimé  le  fait  suivant  :  «  Dans 
la  ville  où  réside  Tageat,  une  foule  se  rassemble  devant  son  hôtel,  pro- 
fère  des  cris,  des  outrages,  des  menaces  ;  mais  Tagent  n'est  pas  pré- 
sent ;  ce  fait,  ce  semble,  ne  serait  pas  puni.  Au  point  de  vue  de  la  loi, 
hh  pareil  outrage  doit  être  puni.  » 

La  substitution  du  mot  «  faits  »  aux  mots  «  voies  de  fait,  »  sembla 
au  ministre  combler  la  lacune  signalée  par  M.  Malou.  Mais  on  peut 
objecter,  si  cette  opinion  est  fondée,  q«'il  n'était  plus  utile  de  s'occuper 
des  outrages  par  paroles ,  gestes  ou  menaces ,  déjà  compris  dans  le 
mot  «  faits.  » 

Teik  ne  semble  pas  pourtant  devoir  être  |a  solution  :  les  paroles, 
gestes  et  meaaces,  éléments  de  Toutrage,  ne  pourront  jamais  être  con^* 
Sidérés  comme  des  offenses,  à  moins  d'être  adressés  à  la  personne 
de  Tagent  diplomatique;  mais  si  d'autres  faits  sont  de  nature  à  l'of- 
fenser, par  exemple,  des  tapages  injuùeux,  des  démonstrations  hos- 
tiles, il  n'y  aura  plus  lieu  de  considérer  sa  présence  comme  un  élénlent 
essentiel  du  délit,  pas  plus  que  dans  le  cas  d'imprimés,  d'affiches, 
d'emblèmes,  etc.  La  parole  dans  les  lieux  publics  restera  libre,  et 
l'abus  ae  donnera  lieu  qu'aux  peines  du  droit  commun. 


(4)  Ann.  pari,,  1.  cit.,  p.  350. 
(t)  Ibid.,  p.  351. 
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Donner  une  version  autre  &  Tart.  6,  ce  serait  supposer  que  le  lé- 
gislateur y  a  béDéTolement  inséré  4es  mots  inutiles;  ce  qui  doit  oioîns 
encore  être  admis  dans  une  loi  que  dans  les  simples  contrats»  dont  les 
termes  doivent  être  interprétés  de  manière  à  présenter  un  sens« 
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Bien  que  la  matière  de  la  preuve  soit  relative  seulement  aax  fWéfjà' 
tiens  de  faits  pouvant  être  envisagés  comme  calomnieux,  et  doive  élre 
traitée  spécialement  dans  la  section  VIJ  de  ce  chapitre  relative  à  b 
calomnie,  il  ne  sera  pas  inopportun  de  dire  ici  quelques  mots  de  la 
preuve  des  articulations  de  faits  produites  publiquement,  contre  des 
souverains  étrangers  ou  contre  leurs  représentants. 

Dans  les  discussions  de  la  loi  de  1852»  on  posa  au  gouvernement 
la  question  suivante  (1)  : 

«  Sera-t-on  admis  à  prouver  la  réalité  des  faits  avancés  contre  les 
chefs  des  gouvernements  étrangers  ? 

«  Il  peut  se  faire,  dit-on,  que  les  chefs  de  gouvernements  étrangers 
ne  soient  pas  inviolables^  et  soient  responsables.  Naguère  en  France 
à  Toccasion  d'une  loi  sur  la  presse,  on  proposa  un  amendement  qui 
interdisait  la  preuve  des  faits  imputés  au  président  de  la  république; 
cet  amendement  fut  rejeté  ;  d*où  Ton  conclut  que  la  vérilé  des  faits 
imputés  au  chef  de  ce  gouvernement  et  poursuivis  comme  constituant 
une  offense  peut  être' prouvée,  à  la  différence  de  ce  qui  existait  sous  la 
monarchie.  S'il  en  est  ainsi,  ajoutait-on,  la  position  d'un  regnicole 
écrivant  en  Belgique  serait  pire  que  s'il  avait  écrit  sur  le  sol  même 
du  gouvernement  offensé.  » 

Quelque  anomalie  qu'il  puisse  y  avoir  à  voir  la  loi  belge  plus  sé- 
vère que  la  loi  étrangère  pour  les  offenses  de  celte  nature,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  Tinadmissibilité  de  la  preuve.  La  loi  de  18S2^ 
punit  l'offense;  elle  n'admet  pas  comme  cause  de  disculpation,  la  cir- 

(4)  Ann,  pari^  4S59-ft3,  Gb.  des  Rep.,  p.  245. 
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eonslmice  que  les  allé^tions  sont  vraies  ;  il  suffit  qu'elles  soient  offefi^ 
saules  (1). 

La  inéme  question  fut  posée  lors  des  discussions  de  la  loi  du  13  mars 
1858  (9)«  M«  Orts  avait  proposé  un  amendemeut  ainsi  conçu»  relati- 
vement aux  outrages  adressés  aux  agents  diplomatiques  étrangers  : 

«La  preuve  dés  faits  offensants  sera  autorisée  de  la  part  du  pré- 
venu dans  les  cas  où  cette  preuve  est  autorisée  à  Tégard  des  fonction- 
naires belges.  » 

Il  motiva  ainsi  sa  proposition  ^ 

•  Dans  le  projet  soumis  aux  délibérations  de  la  chambre,  la  dispo* 
silioQ  de  Tart.  6  concerne  seule  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  C'esl  pour  cela  que,  pins  que  toute  autre,  elle  a  attiré  mon 
attention.  En  toute  occasion,  je  me  suis  montré  plus  scrupuleux  dans 
les  précautions  et  les  garanties  à  prendre  lorsqu'il  s*agi|  de  poursuites 
de  ce  genre  que  quand  il  s'agit  de  punir  des  faits  sur  le  caractère  des- 
quels il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  opinions... 

«  Je  demanderai  s'il  est  bien  entendu  qu'en  cas  d'outrage  commis 
par  la  voie  de  la  presse  à  l'égard  des  agents  diplomatiques  étrangers, 
quand  Toutrage  se  rapportera  à  des  faits  posés  par  ces  agents  agissant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  le  prévenu  aura  le  droit  de  faire  la 
preuve  des  faits  articulés,  comme  si  l'offense  était  adressée  à  un  agent 
diplomatique  belge. 

«Je  demande  s'il  est  bien  entendu  que  le  fonctionnaire  étranger 
sera  mis  sur  la  même  ligne  que  le  fonctionnaire  belge.  Je  crois  qu'aller 
au  delà  de  celtie  assimilation,  ce  serait  aller  au  delà  de  ce  qui  est  juste 
et  légitime.  Donner  aux  agents  étrangers  la  même  protection  qu'aux 
autorités  publiques  belges,  c'est  faire  tout  ce  qu'on  peut  légitimement 
attendre  de  nous  au  dehors.  • 

M.  Orts  citait  à  ce  propos  l'exemple  de  l'ambassadeur  de  Turquie, 
Reschid-Pacha,  qui  dans  un  procès  intenté  sous  Louis-Philippe,  pour 
une  offense  commise  à  son  égard,  vit  le  prévenu  admis  à  faire  preuve 
de  ses  allégations  (3). 

L'on  répondit  à  M.  Orts  que  les  agents  diplomatiques  ne  peuvent 

w 

(4)  N*  404.  Gh.  des  Rep.,  séance  du  3  mars  4S69,  p.  40  et  B,  jud.,  X,  4076. 

(5)  ilim.  par/.,  4897-68,  Gb.  des  Rep.,  p.  350. 

(3)  Voir,  sur  cette  affaire,  Jowm.  de  dr.  crim.,  art.  3S70. 
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4lfe  (liieés  dans  la  même  poaUon  qiw  les  aolrcs  fott<^MKiBtîff«s.  Us 
représentent  leur  souverain»  e(,  pas  plus  que  lui,  ne  peuveni  être 
rioreés  de  rendre  ooipple  de  leurs  actes  devant  nos  tribunaux. 

Vw  ajoutait  que  si  uo  agent  diplomalique  iniidèlt  faussait  sa  mis- 
sion, ip  posant  dea  aeles  contratres  wx  vnes  de  son  noandast,  le  goit- 
.verneffient  belge  serait  le  prenier  à  en  infomer  le  gouteraernent 
étranger,  et  ne  laisserai!  pas  ce  soin  à  ta  presse. 

Mais  celte  dernière  réponse  n'est  pas  de  nature,  eti  tbAorie,  à  at- 
teindre le  but  de  Tanaendement ,  car  o«  peut  se  ^«rer  des  cas  où  le 
gouTernement  belge  serait  le  complice  des  menées  subveraites  de 
ragent  diplomatiqae  étranger.  Qn'arriveraitHl  alors  ,  si  la  presse 
devait  nécessairement  rester  muette  ? 

Aussi  la  véritable  et  la  seule  réponse  à  faire  à  Famendement  de 
M.  Orts  était  ^Ile-ci  :  Il  ne  fa«t  pas  confondre  avec  Toutrage  le  con- 
trôle que  la  presse  peut  exercer  sur  les  actes  des  agents  diplomatiques, 
et  la  critique  de  ces  actes.  La  loi  ne  tend  pas  à  empêcher  ce  contrôle 
et  cette  critique.  Or  il  est  inconlestable  que  Toulrage  s^dressant  au 
représentant  d'un  gouvernement  étranger  a  un  caractère  beaucoop 
plus  réprébcttsible  que  Toutrage  s'adressent  à  un  fanctîomiaire  belge. 
Get  outrage  peut  occasionner  les  embarras  les  plus  graves  a«  gouver- 
tiemmit  belge  et  même  léser  les  intérêts  du  pays  (1). 

B.  Constant  (2)  avait  posé,  en  1819,  la  question  dans  les  mêmes 
termes,  tant  vis-à-^s  des  souverains  étrangers  eux-mêmes  que  de  leurs 
représentants. 

La  loi  a  donc  pu  exiger  tout  spécialement,  i  tëgard*des  agents  di- 
plomatiques, que  la  critique  et  le  contrôle  de  leurs  actes  fussent  main- 
tenus dans  les  limites  des  plus  strictes  convenances. 

Mais  une  question  délicate  surgit  à  ce  propos  :  il  se  peut  que  la . 
critique  faite  dans  les  termes  les  plus  convenables,  contienne  des  allé- 
gations de  faits  graves. 

L'outrage  est  en  général  une  question  de  pure  forme  :  |H)ur  les  fonc- 
tionnaires belges,  ou  punit  comme  outrages  les  seules  all^atiofis 
produites  en  leur  présence,  et  pouvant  porter  atteinte  à  leur  honneur 


(1)  Paroles  de  M.  H.  Db  BaoucKsis  4aas  la  même  discassioo. 
(S)  V.  ci-dessus,  p.  à%i. 
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OU  à  leur  délicatesse.  De  ce  que  la  loi  de  1858  i»unil même loiiinige 
par  écrit,  en  reuouvelaot  la  doctrine  d*ane  jurisprudence  naguère  bien 
vivement  critiquée  (1),  résulte-t-il  que  Toutrage  devienne  une  ques 
lion  de  fond,  et  que  Tallégation  de  faits  produite  par  la  presse  puisse 
être  considérée  comme  outrageante  a  raison  des  faits  qu'elle  contient? 

Cette  question  semble  devoir  recevoir  )a  solution  suivante  : 

Si  la  preuve  des  allégations  produites  ne  peut  être  ordonnée, 
cooDme  attentatoire  aux  droits  du  souverain  étranger  dont  Tagent 
diplomatique  est  le  représentant,  il  est  de  toute  joslice  que  Fauteur 
de  Tallégatiou,  dont  la  forme,  par  hypothèse,  n'aurait  rien  d'outra- 
geant^ne  puisse  être  traduit  devant  les  tribunaux,  ou  il  comparaîtrait 
complètement  désarmé,  de  par  le  principe  de  droit  international  cité 
fins  haol. 

Si  les  tribunaux  ne  peuvent  conaaitre  de  la  défease,  coiimant, 
saiia  injustice,  ctonalt raient-ils  de  Taltaque  ? 

Il  semble  donc  que  la  presse  seule  est  compétente  ici  pour  com- 
battre la  presse;  cest  à  elle  qu'il  y  aura  lieu  d'avoir  recours  pour 
démentir  oo  expliquer  publiquement  des  faits  articulés  en  public,  et 
UÊfû  aoeoa9|iagné6  d^expreësiotis  etfénsaaiet  ou  oatrageanies. 

(4)  Dt  Gitucm*  fil,  Aà.,  séance  d»  )8  avril  4899.  V.  d-dfisos,  p.  474. 
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Décret  du  20  juillet  4831 .  —  Art.  4.  La  calomnie  ou 
rinjure  envers  des  fonctionnaires  publics^  on  envers  des 
corps  dépositaires. ou  agents  de  Tautorité  publique^  ou  en- 
vers tout  autre  corps  constitué,  sera  poursuivie  et  punie  de 
la  même  manière  que  la  calomnie  ou  Tinjure  dirigée  contre 
les  particuliers,.sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  ^rddans  les 
dispositions  suivantes. 

Ibidij  KKt.^.  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour 
imputations  dirigées ,  à  raison  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité, 
ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
blic, sera  admis  à  faire,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la 
preuve  des  faits  imputés,  sauf  la  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies.  ^ 

Ibid.,  ART.  6.  La  preuve  des  feiits  imputés  met  Tauteur 
de  rimputation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas 
nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits. 

Ibidy  ART.  7.  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté 
accordée  par  Tart.  5,  devra,  dans  la  quinzaine  qui  suivra 


la  notification  de  Tordonnance  ou  de  l'arrêt  de  renvoi,  outre 
l'augmentation  d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  de 
distance  de  son  domicile/faire  signifier  au  ministère  public 
Qt  à  la  partie  civile.  :  1^  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans 
Fordbnnance  ou  l'arrêt,  desquels  il  entend  prouver  la  vé-» 
rite  ;  2°  la  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  usage,  san» 
qii'on  soit  obligé  de  les  faire  timbrer  ou  enregistrer  pour 
cet  objet  ;  3""  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  ;  le  tout  à  peine 
de  déchéance. 

Ihià.y  ART.  8.  Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même 
peine,  le  ministère  public  et  la  partie  civile  seront  tenus 
de |aire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  des 
pièces  et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  ils  entendent  faire  la  preuve  contraire,  égale- 
ment sans  nécessité  de  soumettre,  pour  cet  objet,  les  pièces 
au  timbre  ou  à  l'enregistrement. 


"  La  caiomDie  contre  des  particuliers  n*est  Tobjet  du  décret  de  1831, 
que  si  'elle  a  été  commise  par  la  voie  de  la  presse  ;  alors  elle  est  sou- 
mise à  la  ju)*idictioa  du  jury  (1). 

•  Rien  n*est^  du  reste^  changé  aux  caractères  de  ce  délit  qui,  mèm^ 
dans  le  cas  dé  calomnie  imprimée,  reste  soumis  aux  règles  du  code 
^éaal  auquel' on  renvoie.  Le  présent  chapitre  ne  s'occupera  donc  que 

de  la  calomnie  contre  personnes  revêtues  d'un  caractère  public  (2). 

•»  -  ■  -  .,  ,  .    • 

(4)  V.  d-tprés,  chap.  VI,  %  de  l^mpétoace. 

(f)  Vi,  à  TAppenaioe,  let  ditpMtion» d«  nonveau  oode  pénal  sur  la  calomnie  en 
fènèrai. 


I 
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Apellfd,  eftionmié  et  poafsuitr  par  Plolémée^  kvail  repttsthté  h 
GféduUté  ara  lonfues  oreilles,  tenAiiil  las  màiis  à  laGafoainie;riBa<h 
Fance»  femiBe  aveugle,  et  le  Soupçon  élaieal  auprès  de  la  Oédriilé. 

Aussi  la  calomiiie)  cet  empoisoinaeiiieiit  moral ,  «  ce  charboo  qui 
noircit  quand  il  ne  brûle  pas,  »  devait-elle  être  sévèrement  réprimée. 

Le  code  pénal  de  1810  avait  étabFi  comme  règle  que' toute  allégation 
d'un  fait  blâmable,  lors  même  que  le  fiiit  serait  vnfi  et  suaeqpCMe  de 
preuve,  est  puoissalile.  Il  admettait  comme  uaïque  preuve  l^ale.  la 
preuve  publique  par  jugement  ou  acte  authentique  (1). 

Mais  appliquer  un  système  semblable  aux  critiques  dirigées  contre 
les  fonctionnaires  publics  à  propos  des  actes  de  leurs  fonctions,  c*étai( 
forcer  Topinimi  publique  au  silence,  en  eomprimant  la  diseuMÎou  des 
actes  qui  ooacemenl  tous  ks  citoyens,  c^étaît  airauler  la  sottteraîaelé 
de  la  nation,  en  Tempéchaat  d'intervenir  dans  Texamen  dçs  actes  de 
ses  délégués  (2). 

La  vie  publique  des  fonctionnaires  ne  peut  donc  être  murée;  dé^^ 
lors  Texercice  de  Tautorité  publiqtie  devait  être  placé  en  dehors  du 
drMt  epHmvM. 

Voici  comment  M.  le  procureur  général  Lecleroq  a  dévaUppé  les 
motifs  de  celte  dérogation  (3)  : 

«  Nul,  le  juge  seul  excepté,  n  a  le  droit  de  juger  publiquement  qu'un 
fait  odieux,  blâmable  ou  punissable  a  été  commis,  et  que  telle  ou 
tdle  personne  en  est  hauteur,  nul  n'a  le  droit»  par  la  publicité  donnée 
à  ce  jugement,  de  potier  atteinte  à  la  répulalioa  d'autrui  et  de  lui  en- 
lever le  bien  le  plus  précieux  à  rhomme,  Testîme  publique  et  la  tran- 
quillité de  sa  vie  ;  ceki  est  vrai,  suivant  le  Congrès,  à  Fégard  de  iMte 
personne  autre  que  les  dépositaires  ou  agents  de  Tautoritéi  ou  ceux 
qui  ont  agi  dans  un  caractère  public,  mais  cela  n'est  plus  vrai  i  l'égard 

(I  )  V. ,  sur  ce  système.  Minerve,  V,  i5;  et  Rappori  de  M.  HAifi,  appeadioe  an  n*  iS. 
Ch.  des  R<»p..  séioce  du  30  jaov.  484S,  p.  430.    ^ 
(I)  Minerve,  IV.  403.  Plaidoirie  de  M.  Durai,  <£•  TaSidre  SaianeTiUe  et  Pabvier. 
3)  J  de  0.,  4847, 1,  489,  a?ant  Tarrét  cass.  da  4  mars  4847. 
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de  ém  derniers  ;  ehaeaa/  dans  ce  cas,  a  le  droit  de  juger  pobbqiiefaeni 
que  tel  ou  tel  fait  odieux,  blâmable  ou  punissable,  à  été  commis  par 
telle  ou  telle  personne  ;chacuD  a  le  droit  de  traduire,  du  chef  de  ce  fait, 
telle  ou  telle  personae  devant  la  barre  de  Popinion  publique,  pourvu 
qtt*îl  prouve  ses  assenions,  n'importe  par.  quel  moyen.  Voilà  ce  qui 
est  vrai  dans  ee  cas;  il  est  donc  vrai,  suivant  le  Congrès,  que  chacun 
a  mission  pour  juger  Thomme  public  et  soumettre  son  jugement  à 
Topinion  publique;  il  est  donc  vrai,  suivant  lui,  que  Thomme  public 
est  justiciable,  non  pas  seulement  des  tribunaux  en  justice  réglée,  mais 
qn^il  Test,  avant  tout,  de  la  nation,  en  ce  point  toujours  active  et  repré* 
seutée  par  tous  et  chacun  de  ses  membres,  sauf  confirmation  par  les* 
tribunaux.  Et  pourquoi  eu  est-il  ainsi  ?  C'est  à  cause  de  la  nature  de 
Tautoricé  déposée  dans  ses  mains,  du  caractère  public  dont  il  est  in- 
vesti; et  quel  rapport  y  a-t*41  entre  ce  dépôt  et  celte  investiture,  et 
Tobligaiion  de  répondre  k  toute  heure  et  pour  tout  acte  de  son  winish 
tère  devant  la  nation  par  rinlermédiaire  de  tous  et  chacun  de  se^  mem- 
bres ?  Ce  rapport,  le  bon  sens  l'indique  ;  c'est  )e  rapport  du  dépoai- 
laire  de  l'autorité,  de  Tinvesti  d'un  caractère  public  ad  déposant,  k 
l'auteur  originaire  du  dépôt  de  l'autorité  ou  de  l'investiture  du  carac- 
tère public,  c'est-à-dire  le  rapport  de  l'homme  public  à  la  nation,  dont 
il  tient  directement  ou  indirectement  cette  qualité,  et  qui  a,  en  consé* 
quence,  droit  de  lui  en  demander  compte  quand  et  conune  elle  le  trouve 
bon  ;  c'est  le  rapport  du  dépositaire  de  l'autorité,  de  l'bomme  investi 
d'un  caractère  public  aux  hommes  et  aux  choses  ;  leurs  actes  réagis- 
sent inévitablement  sur  les  unes  et  les  autres;  la  liberté,  les  droits  et 
les  intérêts  de  chaque  particulier,  comme  la  liberté,  les  droits  et  les 
intérêts  du  corps  de  la  nation  sont  sous  l'influence  incessante  de  ces 
actes,  et  la  première,  la  plus  sure  garantie  qui  puisse  les  sauvegarder, 
c'est  le  droit  pour  chacun  d'en  demaader  compte  devant  l'opinion, 
devant  la  nation,  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  principe  et  par 
leurs  effets. 

«  Voila  ce  qu'a  voulu  la  loi  par  l'art.  5  du  décret  du  30  juillet  1831  ; 
voilà  ee  qu'indiquent  les  motifs  des  dispositions  du  code  pénal  aux- 
quelles cet  article  déroge,  et  ce  que  confirment  d'ailleurs  toutes  les  dis- 
cussions sur  la  liberté  de  Ia4)resse,  non  pas  celles  qui  ont  accompagné 
l'adoption  du  décret  par  le  Congrès  national,  car  il  n'y  en  a  eu  aucune; 


ISe  CODÉ  0£  lA  PRESSE. 

itatis  cetiœ  qui  ayaienl  si  fréqucmmeot,  et  pendaoi  un  grand  lUMiibiie. 
d'auttées  avant  1831 /préoccupé  Topinion  publique  dans  les  journaux, 
dans  les  revues,  dans  des  écrits  de  tout  genre,  et  partout  enfin  où  se 
rencontraient  des  hommes  soucieux  de  leurs  droits  et  des  principes 
sur  lesquels,  doit  reposer  l'ordre  social;  dans  toutes  ces  discussions  se 
reproduit  sans  cesse,  telle  que  nous  venons  de  la  caractériser,  Tidée- 
mère  de  la  respousabililé  spéciale  sous  laquelle  le  décret  de  1831  place 
l'homme  public.  » 

:  Les  art..  &  et  6  du  décret  de  1831  qui  formulent  ces  principes,  sont 
presque  textuellement  la  reproduction  de  Tart.  20  de  la  loi  française 
du  26  mai  1819. 

■ 

Cet  art.  âO  était  ainsi  conçu  : 

«  Tiu\  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérilé  des  faits  diflEsimatoires,  si  ce 
ii*est,  dans  le  cas  dMmputalions  contre  des  dépositaires  ou  agents  de 
l-autorilé,  ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
blic, de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront 
être  prouvés  devant  I9  cour  d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires, 
sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

«  La  preuve  des  faits  imputés  met  Tauteur  de  Timputation  à  Tabri 
de  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  in- 
jure qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits.  > 

Sous  le  gouvernement  hollandais,  Ton  avait  proposé  en  vain,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  16  mai  1839  (1),  de  modifier  Tart.  370 
du  code  pénal  à  Tinstar  de  la  loi  française  du  36  maLi819,  en  ce  qai 
concerne  la  discussion  des  actes  des  fonctionnaires.  Le  commissaire 
du  roi  Raoux  esquiva  la  difliculté  en  renvoyant  à  Tépoque  de  la  ré- 
vision du  code  pénal  toute  modification  à  ce  dernier,  et  en  faisant  cette 
qbservatiou  peu  concluante  :  «  L'art.  370,  quoique  fait  sous  le  despo- 
tisme, ne  concerne  pas  les  fonctionnaires  seulement;  il  est  destiné  à 
proléger  également  les  particuliers  et  à  mettre  un  frein  à  la  calomnie.  • 

Le  projet  du  ministre  de  la  justice  Barthélémy  (3)  vint  le  premier 
donner  satisfaction  à  Topinion,  par  son  art.  3,  ainsi  conçu  : 

.  «  Les  art.  368  et  370  du  code  pénal  ne  sont  pas  applicables  au  cas 


(I)  Pasinomie,  noies  ftof  Tart.  S  de  celte  loi. 

(t)  BcrrTiMs.  V,  900.  V.  oe  projet  avec  Texpoeé  des  molUfe  à  TAppoidioe. 
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d'imputations  calouiiiieuses  dirigées  de  quelque  manière  que  ce  soit» 
à  raison  de  leurs  rouctions»  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  Pau- 
torilé,  ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public.» 

L*arl.  i  ajoutait  : 

«  La  preuTc  des  faites  imputés  met  fauteur  de  Timputatton  à  Tabri 
de  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  in- 
jure qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits.  » 

Les  art.  5  et  6  du  décret  de  1831  furent  votés  sans  amendement,   , 
tels  qu'ils  furent  présentés  au  Congrès  par  la  commission  spéciale 
chargée  de  remanier  le  travail  de  Barthélémy  ;  de  Fart.  4  de  ce  tra- 
vail, elle  avait  fait  textuellement  son  art.  6,  et  avait  légèrement  modi- 
fié, par  son  art.  5,  la  rédactioq  de  Tart.  2  de  ce  projet. 

Eu  outre,  Tart.  4  du  décret  de  1831  déclare  formellement  que  les 
principes  de  Tincriminalion  seront  les  mêmes  pour  les  calomnies  et 
injures  contre  fonctionnaires  ou  contre  particuliers.  Il  en  résulte  que 
les  unes  et  les  autres  se  constituent  des  mêmes  éléments  (1). 

Il  en  résulte  aussi,  sous  Tempire  du  code  pénal  de  1810,  qu'ilne 
faut  pas  que  la  décision  du  jury  ou  du  juge  constate  spécialement  que 
Pimputation  a  été  faite  méchamment  (2).  La  loi  n'exige  pas  pour  la 
calomnie  le  dol  spécial,  la  méchanceté,  qui  est  une  condition  de  cer- 
tains autres  délits;  elle  présume  Tinlention  de  nuire,  si  le  juge  n'en 
constate  pas  l'absence.  * 

Cet  état  de  la  législation  sera  modifié  par  suite  du  nouveau  code 
pénal  où  la  définition  de  la  calomnie  exigera  désormais  la  constata- 
tion expresse  de  ce  dol  spécial. 

«  Art.  493  (3).  Est  coupable  du  délit  de  calomnie,  celui  qui  a 
méchamment  imputé  à  une  personne  un  fait  précis  digue  du  mépris 
public,  ou  qui  serait  de  uature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  de  cette 
personne  et  dont  la  preuve  légale  n'est  pas  rapportée.  » 

La  calomnie,  contre  fonctionnaires  comme  contre  particuliers,  ne 
pourra  donc,  par  la  suite,  être  punie  que  s'il  est  déclaré  qu'elle  a. été 
commise  méchamment. 

(4)  G.  Liège,  24  jaillet  4844,  ch.  des  mises  en  accas.,  aff.  N.  (Pa«tc.,  46,  II,  MO). 
<2)  Ca)s. .  27  jan?.  4 844 ,  aff.  Tack  et  Backetjaa  (/.  de  B,,  44 , 1, 4  58),  et  arrêt  de  la 
coar  d'assises  doBrabant,  même  aff.,  cité  i4nn,  par/.,  Ch.  des  Rep.,  4 846-47,  p.  4274. 
(3)  Nomération.des  Ann.  pari.,  Ch.  des  Rep.,  4866-64,  p.  4880. 
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Luc  autre  coii^équeuce  de  I  assimilation  complète  de  la  calomuie 
contre  foiicliouiiaires  a  la  calomnie  contre  parljculiers^  est  que  la  pre- 
mière, pas  plus  que  la  seconde,  n'existe,  s*il  n'y  a  eu  que  des  ex- 
pressions malveillantes,  des  insinuations  perfldes,  mais  sans  précision 
dans  les  attaques  ;  Tinjure  correctionnelle  elle-même  ne  peut  exister 
en  ce  cas,  si  ces  expressions  ne  contiennent  pas  Timputation  d'un 
vice  déterminé  (1). 

Enfin,  dernière  conséquence  de  Fassimilalion  :  lorsque  les  fonction- 
naires seront  attaqués  comme  simples  particuliers,  c  est  eu  cette 
dernière  qualité  seulement  qu  il  faudra  les  envisager,  et  Pexclusion  des 
preuves  ordinaires,  prononcée  par  Tart.  570  du  code  pénal,  restera 
la  règle  (2).  Le  texte  des  art.  4  et  *>  du  décrel  de  1851  ne  laisse  au- 
run  doute  à  cet  é^ard. 


II 


La  première  question,  qui  se  présente,  est  celle  de  savoir  à  quels 
faits  lart   4  du jlécret  de  1851  est  applicable. 

Cette  question  a  son  importance,  non-seulement  quanta  la  question 
de  preuve,  mais  aussi  quant  à  la  question  de  prescription  (art.  19  du 
décret)  (5). 

Sous  Tempiredu  code  pénal  de  1791  comme  sous  celui  du  code  de 
brumaire  an  iv,  Toutragc  et  les  injures  donnaient  lieu  seulement  à 
une  action  civile;  sous  le  code  pénal  de  1810,  les  fonctionnaires 
étaient  protégés,  en  tant  que  représentants  de  I  autorité,  par  les  art.  233 
et  sutv.  punitisant  les  outrages,  et,  en  tant  qu  individus,  par  les  arti- 
cles 367  et  suiv.  sur  la  calomnie  et  Tinjure. 


.  (4)  c.  de  Liège,  24  juillet  4844,  cité.  V.  aussi,  Br.  cass.,  22  oov.  4835  {J.  de  B, 
36,  p.  «06).  - 

{%)  C.  Brux  ,  8  juillet  4  839,  aff.  de  Ruysscher  c.  Méphistopkéiés  {Pasicr.,  39,11, 429). 
Cass.,  4  mars  4847,  aff.  curé  de  Floreffe  c.  VÊclaireur  (B.  Jud.,  V,  435^  G.  Gand, 
26  avril  4852,  aff.  Vereyck  c.  Dayia  {Paiicr.,  52,  If,  494).  C.  Brux.,  45  déc.  4855,  aff. 
Cammaert  et  Vanhasseltc.  Hyman8(B.ju(f.,XlV.,  432).  G.  Brox.,  40  nov.  4857,  aff. 
Beckhaus  c.  Stouffs  [Poêler.,  58,  H,  72).  V.  aussi,  Revue  des  Revues,  dissertation  de 
Favstin  HIlie,  4844,  VIT,  227  et  Poster. j  47, 1, 189,  réquisitoire  de  M.  LBCLsacQ. 

(3)  V.  cbap.  VI,  section  deruière,  cisiprès. 
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De  là^  la  conséquence  que  la  calomnie' et  Tinjure  contre  <ies  corps 
publics  n*élait  pas  prévue;  il  élait  même  douteux  que  les  art.  367 
et  suiv.  garantissent  les  fonctionnaires,  comme  tels,  contre  la  calomnie 

et  rinjure  (l). 

Les  fois  françaises  du  17  mai  1819.et  du  25  mai*s  1822  organisèrent 
à  cet  égard  un  système  complet  en  punissant  de  peines  spéciales, 
Toutrage,  la  diffamation  et  Tinjure,  tant  contre  les  fonctionnaires  que 
contre  les  cours,  tribunaux,  corps  constitués,  autorités  ou  administra- 
tions publiques. 

Le  projet  primitif  de  la  loi  au  16  mai  1829  était  entré  d'abord  dans 
la  même  voie;  mais,  abandonnant  sa  première  idée,  le  gouvernement 
se  borna  à  un  travail  d'appropriation,  et  soumit  aux  états  généraux 
un  second  projet  contenant  la  disposition  suivante  : 

<(  Art.  2.  Les  art.  222  et  224  du  code  pénal  sont  applicables  aux 
outrages  faits  par  écrits  imprimés.  » 

Un  autre  article  déclarait  les  art.  367  à  375  du  code  pénal  appli- 
cables aux  délits  de  calomnie  et  d'injure  commis  envers  des  autorités 
publiques  ou  des  corps  composés  de  plusieurs  personnes,  quoique 
aucune  n'eût  été  nominativement  désignée  (2). 

Cette  dernière  disposition  passa  seule  dans  la  loi,  donl  elle  devint 
Part.  7. 

La  première,  destinée,  comme ^il  fut  dit  dans  la  discussion  (3),  à 
servir  de  bill  d'indemnité  à  certaine  jurisprudence  (4)  universellement 
critiquée,  qui  permettait  de  punir  des  articles  de  journaux  comme  con- 
tenant des  outrages  par  écrit  eonire  des  fonctionnaires,  fut  retirée 
par  le  gouvernement  à  cause  de  l'opposition  unanime  qu'elle  rencontra. 

Dans  un  mémoire  en  réponse  aux  observations  des  sections,  le 


(4)  Pasifwmief  notes  sur  la  loi  du  16  mai  1829;  Jlétnoire  du  gouveroement  en 
réponse  aux  observations  des  sections. 

{%)  y.  ce  projet  à  TAppendioe. 

(3)DbGb»lac»J1I, note  AA.Séanoedu  28  avril  1829.  V.  ci-dessus, p.  41,  4i  et 48. 

(4)  Brux.,  cass.,  21  nov.  4821  (Poster,,  p.  488).  G.  de  Brux.,  25  janv.  id^l{ibid., 
p.  38)  ;  6  déc.  4828,  aff.  Glaes  efJottrand  ;  29  janv.  4829  {Pasier.,  p.  34).  Cependant 
la  cour  de  Bruxelles  avait  décidé  le  contraire  par  arrêt  du  7  octobre  1816  [Pasier., 
p.  498),  et  par  un  arrêt  de  la  cb.  des  mises  en  accus,  cassé  par  Tarrét  ci-dessus  du 
21  nov.  4824. 
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gouverneiiienl  avail  essayé  de  soutenir  Fart.  3  proposé  (1).  Il  y  éla- 
blit  expressément  la  différence  qui,  à  ses  yeux,  séparait  les  calomnies 
et  injures  des  outrages,  et  ses  paroles  ont  une  grande  importance 
pour  établir  le  sens  de  Tart.  i  du  décret  de  1831.  «  ^intitulé  des 
art.  222  et  224  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Outrages  et  violences 
«  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  »  et  ces 
articles  font  partie  du  deuxième  chapitre  qui  traite  a  des  crimes  et 
«  délits  contre  la  paix  publique.  »  L'art.  375,  au  contraire,  est  placé 
dans  le  2*  chapitre  du  IIl^  livre  •  des  crimes  et  délits  contre  les  par- 
«  ticulicrs.  » 

«  Dans  la  première  catégorie,  sont,  par  conséquent,  compris  tous 
ceux  qui  outragent  les  fonctionnaires  d'un  rang  plus  ou  moins  élevé 
(222  et  224)  dans  Texercice  ou  à  Toceasioii  de  Texercice  de  leurs 
fonctions,  et  la  loi  devait  punir  ces  délits  d'une  peine  plus  forte  que 
pour  le  cas  où  il  s'agissait  de  calomnie  ou  d'injure  envers  les  in- 
dividus, sans  distinction  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  non. 

«  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  celui  qui  outriage  un  fonctionnaire 
d^ns  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exefrcice,  devra 
être  puni  conformément  aux  art.  222  et  224  du  code  pénal,  tandis 
que  les  dispositions  des  art.  37o  et  suiv.,  seront  appliquées  à  tous  les 
individus,  sans  distinguer  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  non,  ainsi 
qu'aux  corps.  » 

Le  commissaire  du  roi,  Raoux,  expliqua  ensuite  les  motifs  qui 
engageaient  le  gouvernement  à  retirer  l'art.  2  :  «  En  rapprochant  avec 
attention  l'art.  222  des  articles  suivants  du  code  pénal  en  vigueur,  ou 
s'est  convaincu  qu'ils  n'avaient  pour  but  que  d'atteindre  les  outrages 
par  paroles  faits  directement  et  en  leur  présence,  aux  fonctionnaires, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  non 
par  des  paroles  proférées  contre  eux,  hors  de  leur  présence,  dans  des 
lieux  publics  ;  pour  la  répression  de  ces  derniers,  ils  sont  assimilés 

m 

aux  autres  citoyens.  Dans  ce  cas,  les  magistrats,  n'étant  pas  daas 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  n'avaient  droit  qu'à  la  même  garantie  que 
les  particuliers.  »  -, 

De  ces  explications,  où  le  pour  et  le  contre  ont  été  débattus,  ré- 
sultent deux  choses  : 

(4)  Ptuitiomie,  notes  sur  la  loi  de  4829. 
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La  première,  que  le  législateur  néerlandais  a  considéré  les  atlaques 
à  Taide  de  la  presse  contre  ronetionnaires  et  corps/  comme  pouvant 
tomber  seulement  sous  le  coup  des  art.  367  à  375  du  code  pénal  qu'il 
leur  déclarait  applicables. 

La  seconde,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'innover  en  matière  d'ou- 
trages (1). 

Tel  est  Tétat  où  se  présentait  la  législation  lorsque  le  Congrès  fut 
appelé  à  la  reviser. 

La  jurisprudence  qui  considérait  comme  outrages  les  attaques  dont 
le  ministre  Van  Maanen  avait  été  Tobjetde  la  part  de  la  presse,  avait 
frappé  plusieurs  membres  du  Congrès;  tous  les  membres  du  gouver- 
iiemeol  provisoire,  comme  on  le  rappela  en  1847  (2),  avaient  com|>aru 
devant  la  cour  d'assises  comme  accusés  ou  comme  défensetirs. 
Evidemment  |  ei^sonne,  en  1831 ,  n'eût  consenti  à  donner  son  adhésion 
»  un  retour  à  cette  jurisprudence  que  le  gouvernement  décbu  lui-même 
avait  été  forcé  de  déclarer  contraire  à  la  loi. 

Que  pouvait  donc  admettre  le  Congrès?  L'an.  3  de  la  loi  de  1829  ; 
rien  de  plus. 

C'est  ce  qu'il  fit  en  effet.  Bien  que  l'art.  4  du  décret  de  1831  ne 
reproduise  pas  l'énumération  des  art.  367  à  375,  insérée  dans  l'art.  3 
de  la  loi  de  1829,  il  se  borne,  comme  cette  dernière  loi,  à  étendre  les 
dispositions  du  code  pénal,  au  lieu  d'organiser  un  système  complet;  à 
cet  effet,  il  se  sert  textuellement  des  mots  «  calomnie  et  injure  »  qu'em- 
ploie cet  art.  3.  Ces  mots  sont  précisément  ceux  de  la  rubrique  dti 
code  pénal,  placée  en  tête  des  art.  367  à  375  :  «  calomnies,  injures.  » 

Qu'en  conclure,  sinon  que  ces  mots  employés  dans  l'art.  4  du  dé- 
cret de  1831 ,  ne  peuvent  en  aucune  manière  s'appliquer  à  autre  chose 
qu'aux  délits  prévus  par  les  art.  367  à  375? 

il  en  résulte  que  les  outrages  ne  sont  pas  prévus  par  ce  décret,  et 
restent  dans  le  droit  commun. 

Aucune  raison  ne  dictait  d'ailleurs  une  solution  contraire;  l'on 
était  d*avis  en  1831  que  l'outrage  exige  la  présence  dii  fonction- 
Ci)  y.  eo  8QB8  contr.  (B,  jud,^  IX,  4505)  ;  dissertation  où  I'od  cherche  à  démontrer 
que  Part.  5  du  décret  de  4834  a  été  directement  puisé  dans  la  loi  française  du  26  mai 
4849,  et  que  le  mot  c  calomnie  »  s'est,  par  suite  d'ane  erreur,  glissé  dans  le  décret. 

(S)  Ann.  parL,  4846-47,  Ch.  des  Rep.,  p.  4092. 
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iiairc  ouli'dgé  (1),  el  ne  peut  donc  se  coniineltre  pur  écril.  Or,  si 
quelques-uns  des  faits  prévus  par  le  décret  sur  la  presse  ne  sont  pas 
toujours  et  nécessairement  des  délits  de  la  presse,  il  n'en  est  aucun 
qui  ne  soit  au  moins  susceptible  de  se  perpétrer  à  Taide  de  la  presse, 
caractère  qui  plaçait  l'outrage  en  dehors  de  Tapplication  du  décret. 

Enfin  la  liberté  de  manifester  sou  opinion  comporte  le  droit  de 
publier  ce  que  Ton  pense,  d'articuler  des  faits  blâmables,  mais  non  le 
pouvoir  d'aller  en  outre  lancer  ces  articulations  à  la  face  de  Tindividu 
qui  en  est  l'objet  sur  son  siège  de  magistrat  ou  dans  l'exercice  d'un 
mandat  social  où  son  individualité  s'efface  sous  la  fonction  publique. 

Dites  ce  que  vous  voulez,  mais  choisissez  votre  moment,  si  vous  ne 
voulez  pas  répondre  d'un  autre  délit  que  de  la  calomnie  ou  de  l'injure  : 
telle  est  la  portée  de  la  disposition  du  décret.  Cela  est  si  vrai  que, 
d'après  l'art.  6,  la  preuve  de  l'articulation  ne  dispense  pas  le  prévenu 
de  la  peine  de  l'injure  non  dépendante  des  faits  allégués;  pourquoi  le 
dispenserait-elle  de  la  peine  de  l'outrage,  qui  est  toujours  indépendant 
de  Tarticulation?  Pour  constituer  l'outrage,  il  suffit  d'une  parole  bles- 
sante, même  sans  publicité,  sans  articulation  d'un  fait  précis;  de  quoi 
,  donc,  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  fera-t-on  la  preuve?  Si,  au  con- 
traire, l'outrage  recèle  une  injure  ou  une  calomnie,  l'individu  qui  veut 
faire  usage  de  la  liberté  de  discussion,  n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'il 
se  trouve  en  présence  du  fonctionnaire,  pour  apprécier  ses  actes  d'une 
manière  offensante  envers  l'autorité  dont  il  est  revêtu. 

A  ces  différents  titres,  on  peut  donc  soutenir  avec  fondement  que  le 
délit  d'outrage  contre  un  fonctionnaire  n'est  pas  plus  compris  dans 
l'art.  4  du  décret  de  1851  qu'il'ne  l'était  dans  la  loi  de  1899. 

Cette  opinion,  que  justifient  les  précédents  législatifs,  est  aujour- 
d'hui universellement  admise  par  la  jurisprudence  (2). 

(1)  La  jurisprudeoce  française  s'est  depuis  fixée  dans  le  même  sens.  V.  plosleyrs 
arrêts  cilés  {B.  jud,,  Xlll,  4486),  et  réquisitoires  de  M.  Ddpim,  IV,  406.  Cass.  fr., 
ch.  réunies,  41  février  4839  [Dalloz,  39, 1, 84).  V.  aussi  une  dissertation  de  M.  Nicias- 
Gaillard,  Revue  des  Revues,  4839,  p.  70  ;  et  Ghassan,  p.  368. 

(2)  G.  Brux.,  2  avril  484S,  aff.  Diruy  {Poster.,  42,  H,  77).  Fumes,  44  avril  4845, 
air.  Borry  (inédit).  Gass.,  8  nov.  4847,  aff.  Monteyne  (B.jud.,  VI,  94).  Gass.,  27  déc. 
4847,  aff.  Firquet  et  Gompère  {B,jud.,  VI,  4732).  G.  de6and,44aoùt  485^  aff.  G.  De 
Brouckere  {BJud.,  IX,  4437).  G.  Liège,  42  juiUet  4854.  aff.  6eoris(B.  fud ,  XIU, 
4422).  G.  de  Gand,  22  avril  4857,  aff.  Bonten  {B.  jud.,  XV,  647).  V.  dans  le  même 
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Il  a  été  dit  ci-ilessus  (1)  que  la  liberté  de  diseussîonde  la  part  des 
membres  d'une  assemblée  publique  comportait  évideriiment  une  res- 
triction à  cette  règle. 

En  effet,  pourquoi  Foutrage  esl-il  puni  de  la  part  du  particulier  qui 
outrage  un  fonctionnaire?  C'est  qu'il  dépendait  de  lui  de  choisir  un 
nuire  moment;  c>st  qu'il  ne  seirouvait  pas  nécessairement  placé  en 
présence  du  fonctionnaire  dont  il  discute  les  actes. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  mandataires  des  électeurs  qui  ont  à  contrôler 
les  actes  de  l'autorité  en  présence  de  laquelle  leur  situation  les  place, 
t'outrage  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  commettre  peut  être  tellement 
dépendant  de  la  discussion  à  laquelle  ils  se  livrent,  qu'il  doit  alors  être 
interdit  de  leuj'  en  demander  compte  sans  les  admettre  à  prouver  la 
vérité  des  allégations  outrageantes. 

Il  est  du  reste  convenu  que  les  outrages  qui  ne  seraient  pas  la  con- 
séquence d'une  discussion,  mais  qui  seraient  proférés  dans  le  seul 
but  d'outrager,  ne  peuvent  participer  à  ce  bénéfice  (3). 


m 


La  comparaison  du  texte  de  Tart.  !2  de  la  loi  de  18*^9  et  de  Tait,  i 
du  décret  de  1831,  servira  encore  à  uésoudre  une  autre  question  dé- 
licate. 

Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  dirigée  contre  un  fonctionnaire 
public,  est-il  compris  dans  le  texte  de  l'art.  4  du  décret,  et  est-il 
susceptible  de  la  preuve  déterminée  par  les  art.  5  et  suiv.  ibid? 

Cette  question^  comme  la  précédente,  est  importante  en  outre  au 
point  de  vue  de  la  prescription  (art.  13  du  décret). 

La  loi  de  1829  s'occupait  spécialement  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse, car  cet  article  est  compris  dans  Ténuméralion  des  «  art.  367 

sens  Paner.,  48,  I,  70  et  459  en  note.  En  sens  contr.  If.  jud.,  IX,  1137  plaidoirie^;, 
IX,  4605,  et  observations,  XIII,  44%î. 

(4)  P.  d6. 

[i)  V.,  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  ci-dessus,  ch.  1*^,  p..  09. 
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«  et  suivants  jusques  et  y  compris  Tari.  575  du  code  pénal,  »  faite  par 
Tari.  2  de  celle  loi  (i). 

En  outre,  la  dénonciation  calomnieuse  se  trouve  placée  au  milieu 
des  délits  que  la  rubrique  des  art.  367  et  suiv.  qualifie  d*une  manière 
générale  de  «  calomnies  et  injures.  »  Et  les  mots  «  calomnies  et  injures,  > 
sont  répétés  par  Tart.  4  du  décret.  Pourquoi  les  mêmes  mots  qui,  dans 
le  décret  de  1831  comprennent  jusqu'à  Tinjure  simple,  prévue  par 
I  art.  376,  ne  comprendraient-ils  pas  en  même  temps  la  dénonciation 
calomnieuse? 

Qu'on  remarque  d'ailleurs  que  la  loifrançaisedu26mail819  portait 
formellement  ce  qui  suit,  relativement  à  la  dénonciation  calomnieuse  : 

«  Art.  35.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la  loi, 
et  qu'il  y  aura  des  poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  que  Tailteur  de  l'imputation  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera'', 
durant  l'instruction,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de 
diffamation.  » 

Qu'on  ajoute  à  cela  que  le  projet  du  ministre  Barthélémy,  dans  son 
art.  8,  avait  reproduit  le  principe  de  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissat)les  selon  la  loi,  et  que 
l'auteur  dej'imputation  les  aura  formellement  dénoncés,  il  sera  sursis 
contne  lui  à  toute  poi^rsuite  durant  l'instruction  sur  ces  faits.  » 

Dès  loi^s,  au  lieu  de  voir,  dans  la  non  reproduction  du  principe  de  cet 
article  dans  le  décret  de  1831,  un  argument  a  contrario  pour  en  cou- 
clure  que  le  Congrès  n'a  pas  entendu  s'oocupèl*  de  la  dénonciation 
calomnieuse,  n'y  échet-il  pas ,  au  contraire,  à  croire  que  le  Congrès,  en 
introduisant  dans  le  décret  les  mots  «  calomnie  et  injure  »  que  le  projet 
de.  Barthélémy  avait  omis  et  qui  sont  les  termes  de  la  rubrique  conte- 
nant la  dénonciation  calomnieuse,  a  cru  inutile  de  reproduire  l'arti- 
cle 372  du  code  pénal  déjà  compris  sous  cette  rubrique? 

Nonobstant  ces  motifs,  dont  il  est  difficile  de  dissimuler  la  gravité, 
là  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  en  sens  contraire  (2). 

(4)  C.  Liège,  5  février  4849,  aff.  Delaire  (B.Jud,,  VH,  287). 

(5)  Liège,  cass.,  30  juill.  4832,  aff.  P...  (Pasicr.,  32,  p.  254)  ;  cass.,  80  mars 
4844,  aff.  Vermealenc.  Cornelis  (/.  deB.,  44,  I,  244).  C.  Liège,  9  mai  4844,  aff. 
Liamonde  (B.  Jud.,  II,  4432).  Cass.,  44mai  4849,  aff.  Gouty  o. Delaire  (/.  de  B.,  49, 1, 
243).  C.  Brux.,6  dèc.  4849,  même  aff.  {B.  jud,.  VII,  4634).  C.  Gaad,  9  dèc.  4857,  aff 
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Celte  jarisprudeoce  décide  que  les  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  de 
1839,  «  les  art.  367  et  suivants  jusques  et  y  compris  Tari.  375,  » 
n'ont  pas  eu  pour  portée  de  comprendre  la  dénonciation  calomnieuse 
parmi  les  calomnies  et  injures. 

Mais  s'j]  est  vrai,  comme  le  décident  les  arrêts,  que  «  rien, dans  les 
discussions  qui  ont  précédé  Tadoption  du  décret  de  1831,  n'indique 
que  le  législateur  ait  eu  en  vue  d'autres  délits  que  ceux  dont  s'était 
occupé  Fart.  2  précité,  »  n'est-ce  pas  à  la  conclusion  diamétralement 
opposée  qu'il  fallait  aboutir? 

Qu'on  le  remarque  en  outre,  si  le  manque  de  publicité  qui  caractérise 
la  dénonciation  calomnieuse  suffit  pour  enlever  ce  délita  l'application 
du  décret,  pourquoi  a-t-on  adopté  une  solution  inverse  pour  Tinjure 
simple  (1)? 

On  a  dit  encore,  en  se  plaçant  sur  un  autre  terrain  pour  réfuter 
Targumenl  assez  embarrassant  fourni  par  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi 
de  1829,  que  si  le  décret  de  1831  n'a  pas  reproduit  la  même  formule 
d'une  manière  aussi  explicite,  il  faut  en  conclure,  par  argument 
a  contrario,  que  le  législateur  n'a  plus  voulu  ce  qu'on  avait  voulu 
précédemment  (2). 

A  cela,  on  peut  répondre  que  le  législateur  a  non-seulement  en- 
tendu maintenir  ce  qui  existait  auparavant,  mais  qu'il  est  allé  même, 
en  reproduisant  la  rubrique  des  art.  367  et  suivants,  jusqu'à  étendre 
Tapplication  de  la  loi  à  l'art.  376  dont  la  loi  de  1829  ne  parlait  pas. 
Comment,  de  cette  pensée  évidente  d'extension,  tirer  l'exclusion  d'un 
article  antérieurement  compris  dans  l'énumération?  Cela  est  d'autant 
plus  palpable  que  la  chose  est  hors  de  doute  :  un  autre  article  du 
décret,  l'art.  15,  qui  rend  facultative  pour  le  juge  l'interdiction  des 
droits  civiques  de  l'art.  374  du  code  pénal,  s'applique  également  à 
la  dénonciation  calomnieuse. 


de  Bleeckerec.  Moerman  (Papier.,  58,  II,  367).  C.  Bnix.,  49  fé?r.  4858,  aflf.  Rivière 
c.  Vaodamme(Pa«tcr.,59JI,352).V.aiu8i,poiir  la  jurispr.  françatae,  Dalloz/p.  4828, 
I,  258,  Hép,  J.  du  Po/.,  V*  Dénone.  eahmn.y  n'^  90. 

(4}  V.  chapitre  VI,  section  dernière,  et  notamment  tr.  Braz.,  25  cet.  4855,  aff. 
Van Eeckenrode(fi./ud., XIII,  4486);  ca8s.,8  nov.  4847,aff.  MonteyneC/.  de  B.^  48, 
I,  403);  27  déc.  4847,  alT.  Firqaet  c.  Gouverneur  (/.  deB.^  48, 1, 237). 

(2)  Réquisitoire  du  ministère  pubUc  avant  Tarrèt  cité ,  cass.,  44  mai  4849. 
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Quanl  à  l'iiililulé  dudécrel  du  30 juillet  1831  «décret sur  la  presse» 
c'est  en  vain  qu'on  en  tirerait  une  conclusion  restrictive,  car  ce  décret 
est  plutôt  la  réglementation  des  manifestations  de  In  pensée,  de  la 
liberté  de  discussion  des  actes  de  Tautorité,  qu'un*  décret  exclusive- 
ment applicable  aux  matières  de  presse  ;  chacun  des  délits  {N-évus  pr 
les  quatre  premiers  articles  du  décret  peut  aussi  hiftn  se  commettre 
par  des  paroles  que  par  des  écrits,  et  il  est  incontestable  que  lenvoi 
dWe  dénonciation,  même  non  imprimée,  à  Tautonté  est  empreintd^une 
publicité  relative  qui  suffisait  pour  la  faire  comprendre  dans  le  décret. 

Aux  arguments  de  texte  qui  viennent  d'être  déduits,  on  ajoute 
d'autres  raisons  tirées  de  l'esprit  de  la  loi. 

Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  a-t-on  dit,  comporle  par  lui- 
même  la  preuve  de  ^imputation;  il  était  donc  inutile  d'y  étendre  les 
'  art.  5  et  suivants  du  décret. 

Mais  pourquoi  la  preuve  des  faits  dénoncés  ne  pourrait-elle  pas  se 
faire  par  le  mode  organisé  par  ces  articles  ?  ^'il  s'agit  d'un  fonction- 
naire public,  pourquoi  le  prévenu  ne  pourrait-il  pas  combattre  par  une 
enquête  judiciaire  une  enquête  administrative  faite  non  contradictoi- 
rement  avec  lui  (1)?  Pourquoi  l'individu  qui,  agissant  avec  discrétion, 
n'a  pas  publié  ses  allégations,  serait-il  traité  moins  favorablement  que 
le  journaliste  qui  aura  appelé  l'attention  de  tous  sur  les  mêmes  faits 
et  qu'on  ne  pourra  forriore  de  la  preuve  judiciaire  en  alléguant  une 
enquête  administrative  secrète?  Le  condamné  qui  n'aura  pu  produire 
sa  justification,  ne  sera-t-il  pas  intéressé  à  répéter  et  même  a  aggraver 
son  délit  en  publiant  ses  allégations,  pour  être  à  même  d'en  fournir  la 
preuve  qu'il  n'a  pu  présenter  sur  la  poursuite  eu  simple  dénonciation? 

On  a  encore  objecté  ceci  :  .L'art.  5  de  la  loi  de  1839  permettait  \n 
poursuite  d^office  en  ce  qui  concerne  la  dénonciation  calomnieuse;  si 
le  décret  de  1851 ,  art.  10,  avait  voulu  la  même  chose,  il  aurait  repro- 
duit la  rédaction  de  la  loi  de  1829. 

Cette  objection  se  base  à  tort  sur  l'art,  o  de  cette  dernière  loi.  L'ar- 
ticle 3  n'est  pas  relatif  à  la  dénonciation  calomnieuse  dont  s'occupe 
déjà  l'art.  2,  mais  bien  aux  délits  commis  par  écrit,  c'est-à-dire  aux 
délits  commis  à  l'aide  de  la  presse,  comme  le  disait  le  commissaire 

(t)  V.  en  sens  co&lr  les  autorités  citées,  B.  jW.,  It,  It32,  observations. 
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du  gouvernement  Raoux,  précisément  au  sujet  de  cet  article  5  (1)  : 
«  Les  mots  écrit  on  imprimé  ont  toujours,  dans  ce  sens,  passe  comme 
synonymes  aux  yeux  delà  loi.  »  D'un  auti*e  côté,  Part.  10  du  décret 
de  1831,  par  cela  seul  que,  dans  son  premier  membre,  il  ne  s'occupe 
que  des  délits  de  presse,  ne  comprend  pas  la  dénonciation  calomnieuse, 
et  le  second  membre  de  cet  article  n'est  qu'une  exception  à  l'exception, 
c'est-à-dire  un  retour  h  la  règle  générale,  qui  est  la  poursuite  d'office 
pour  tout  ce  qui  est  calomnie,  injure  ou  dénonciation  calomnieuse 
contre  des  fonctionnaires. 

Enfin,  on  a  allégué  la  disparate  qu'il  y  aurait  à  déclarer  la  dénoncia- 
tion calomnieuse  prescrite  par  trois  ans  quaiul  elle  est  commise  contre 
lin  particulier,  et  par  trois  mois  quand  elle  l'est  contre  un  fonction- 
naire. 

Cette  disparate  existe  en  effet  ;  et  à  première  vue,  il  pourrait  sembler 
que  la  publicité  fait  défaut  dans  les  deux  cas,  et  que  ces  deux  délits 
se  trouvant  par  là  dans  des  conditions  identiques,  doivent,  par  parité 
de  raisons,  être  traités  complètement  de  même. 

Cependant  si  l'on  regarde  de  plus  près ,  il  est  incontestable  que  la 
dénonciation  d'actes  publics  du  fonctionnaire  revêt  elle-même  un 
caractère  relatif  de  publicité,  en  appelant  d'une  manière  plus  spéciale 
l'attention  de  l'autorité  dont  la  mission  est  de  contrôler  ces  act^s;  ces 
actes  ont  eu  un  certain  retentissement,  et  le  plus  souvent,  la  dénoncia- 
tion, même  non  imprimée,  est  un  fait  plus  ou  moins  connu  du  public, 
elle  est  le  résultat  d'une  discussion  n'ayant  aucun  caractère  privé, 
puisqu'elle  s*adresse  par  hypothèse  aux  actes  publics  du  fonctionnaire. 
On  peut  soutenir  avec  succès  qu'il  y  a  nécessité  de  vider  promptement 
de  semblables  accusations,  quand  un  fonctionnaire  en  est  l'objet,  tout 
aussi  bien  qu'il  y  a  nécessité  de  considérer  comme  tardives  des  pour- 
suites intentées  plus  de  trois  mois  apt*ès  les  calomnies  ou  injures.  Or, 
comme  on  ne  peut  assez  le  répéter,  la  dénonciation  calomnieuse  est 
rangée  sous  la  rubrique  des  «  calomnies  ou  injures»  dans  le  code  pénal 
de  1810,  tout  comme,  dans  le  nouveau  code  pénal,  art.  495,  elle  sera 
comprise  parmi  les  «  atteintes  portées  à  Thonneur  ou  à  la  considéra- 
tion des  personnes.  » 

(I  )  -Not66  de  la  Pasinomie. 
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IV 


A  qui  sont  applicables  les  mois  fonctionnaires,  etc.,  dos  ar(.  i  el  o 
(ludëerelde  1831? 

r/estaii  moment  où  le  fait  imputé  a  eu  liea  qu'il  faut  fixer  rallen- 
tion  pour  savoir  si  un  foiiclionnaire  ou  un  corps  a  été  calomnié  ou 
injurié.  Peu  importerait  que  le  fonclionnairc  eut  cessé  de  Télre  au 
moment  où  la  calomnie  est  proférée  (1). 

La  solution  serait  identique  s'il  s'agissait  d'un  de  ces  corps  dont 
rexislenee  est  purement  temporaire,  comme  un  jury.  Centrés  dans  la 
vie  privée,  après  l'exercice  de  leur  magistrature  d'un  moment,  les 
jurés,  s'il  en  était  autrement,  cesseraient  d'être  protégés.  La  loi  n'a  pu 
le  vouloir. 

Quant  au  point  de  savoir  à  quels  individus  s'applique  la  qualification 
de  fonctionnaire  ou  d*agent  de  l'autorité  publique,  il  a  été  l'objet  d'un 
savant  réquisitoire  du  procureur  général  Leelercq  (9)  dans  une  affaire 
où  l'on  avait  voulu  étendre  ces  termes  à  un  ministre  du  culte  à  propos 
d'actes  de  son  ministère. 

Extrayons  de  ce  réquisitoire  les  paroles  suivantes,  qui  sont  le  meil- 
leur commentaire  de  Part.  4  : 

«  Nous  ne  confondons  pas  la  personne  agissant  dans  un  caractère 
public  avec  la  personne  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité.  Nous  ne 
faisons  pas  dire  à  la  loi  la  même  chose  dans  des  termes  différents,  de 
manière  à  rendre  une  partie  de  sa  disposition  sans  effet,  ce  qui  serait 
contraire  aux  véritables  règles  d'interprétation.  Certes  on  peut  recon- 
naître que  la  loi.  a  exprimé  à  peu  près  la  même  idée  au  fond,  et  qu'elle 
n'a  pour  ainsi  dire\arié  que  par  la  forme.  Mais  cette  variété  de  forme 
n'était  pas  inutile,  en  présence  des  délégations  infinies  de  l'action  na- 

(4)  Cass.,  25  join  4854,  aff.  Dandoy  c.  Slreel  [J.  de  B.,  54, 1,  90).  V.  aussi  n*  kU, 
Ch.  des  Rep  ,  séance  du  3  mars  4859,  p.  39. 
(%)  Ayant  TarrAt  conf.,  cass.,  4  mars  4847,  aff.  curé  de  Floreffe  c.  VÈcUmvir 
•     (Poster.,  47,  I,  487).  V.  Ijége,  40  avril  4846,  même  aff.  {B.jud.,  IV,  508  et  660). 
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iioiiale  qu1l  fallail  eoiiipreiuii'e  toutes  dans  jine  même  disposition  ;  il 
n*y  a  pas  d  ailleurs,  dans  celte  disposition,  une  simple  variété  de  forme  ; 
il  y  a  aussi  des  nuances  au  fond,  qui,  si  elles  sont  délicates  à  saisir, 
sonl  néanmoins  parfaitement  appréciables. 

«  La  loi  a  voulu  comprendre  dans  sa  disposition  toute  personne 
agissant  en  vertu  d'une  délégation  directe  ou  indirecte  de  la  nation, 
toute  personne  dont,  en  conséquence  de  cette  délégation,  et  dans  les 
limites  qu'elle  comporte,  les  actes  affectent  forcément  soit  les  per- 
sonnes, soit  les  choses,  ou  tout  au  moins  sont  privés  de  la  liberté 
propre  aux  actes  d'un  particulier,  et  sonl  commandés  et  réglés  d'au- 
torité; toute  personne  enfin  qui,  par  suite  d'une  semblable  délégation, 
doit  constamment  répondre  devant  la  nation  des  actes  qui  s'y  rap- 
portent. 

«  Les  mots  dépositaires  ou  agefits  de  l'autorité,  quoique,  dans  la 
réalité  des  choses,  rendant  sa  pensée,  et  comprenant  tout  ce  qu'elle 
avait  en  vue,  pouvaient  néanmoins  paraître  trop  absolus,  trop  res- 
trictifs, et  par  ce  motif,  ne  pas  atteindre  tout  à  fait  son  but;  ils  pou- 
vaient sembler  n'être  applicables  qu'aux  personnes  dont  l'action  se 
confond  pour  ainsi  dire  avec  l'autorité,  soit  que  l'autorité  découle  im- 
médiatement de  cette  action,  soit  qu'elle-même  ne  soit  que  l'exercice 
de  l'autorité  ;  ils  pouvaient  sembler  n'être  pas  applicables  à  beaucoup 
d'autres  dont  l'action  ne  produit  l'autorité  que  médiatement,  ou  dont 
l'action  dérive  de  l'autorité,  sans  que  l'exercice  leur  en  appartienne, 
ou  dont  l'action  parait  même  étrangère  à  l'autorité,  quoique  s'y  rat- 
tachant indirectement,  et  par  son  principe,  et  par  l'impulsion  comme 
par  la  règle  qu'elle  en  reçoit.  Tels  sont  les  électeurs  de  toutes  les  ca- 
tégories, les  membres  des  conseils  communaux,  ceux  des  conseils 
provinciaux,  nous  pourrions  même  ajouter  ceux  des  chambres,  si  la 
constitution  n'interdisait  de  les  poursuivre  ou  rechercher  à  raison  de 
leurs  votes  ou  discours.  Toutes  ces  personnes  individuellement  ne 
gouvernent  ni  n'administrent;  elles  se  bornent  à  concourir  au  gou- 
vernement et  à  l'administration  par  voie  de  consenteinent  ou  d'appro- 
bation ou  de  conseil;  l'autorité  n'est  pas,  à  proprement  parler,  dans 
leurs  mains,  quoique  au  fond  et  indirectement  l'autorité  en  vienne. 
Tels  ^ont  encore  les  agents  de  la  force  publique,  les  receveurs  des 
impôts  et  tous  les  agents  de  l'administration  des  finances  de  l'État;  ils 
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n  ont  par  eux-mêmes,  à  proprement  parler,  aucune  autorité  à  exercer, 
et  pourtant  ils  n*agissent  qu'à  titre  de  Tautorité  :  les  uns,  de  raulorilé 
préposée  au  maintien  de  Tprdre  public;  les  autres,  de  Tautorilé  qui 
crée  les  impôts  ou  en  prescrit  la  perception.  Tels. sont  enfin  une  foule 
de  fonctions  et  d'emplois  publics  qui  n'impliquent  aucune  action  di- 
recte de  la  part  des  titulaires  sur  les  personnes  ou  les  choses,  mais 
dont  résulte  pour  eux  un  caractère  inséparable  de  la  volonté  natio- 
nale dans  son  principe  ou  dans  ses  effets,  en  ce  qu'ils  en  reçoivent 
directement  ou  indirectement  l'existence,  sont  lès  auxiliaires  en  titre 
de  l'autorité  ou  se  trouvent  chargés  d'un  service  faisant  partie  des  soins 
que  doit  la  nation  aux  personnes  et  aux  choses,  et  à  raison  duquel 
leurs  actes  sont  forcés  et  réglés  d'autorité  par  elle  ou  par  ceux 
qui  la  représentent.  A  toutes  ces  personnes  néanmoins,  à  cause 
des  circonstances  que  nous  venons  d'énoncer,  on  pouvait  croire  l'au- 
torité étrangère;  entre  elles  et  les  dépositaires  oa agents  de  l'autorité, 
il  y  avait,  ce  que  nous  venons  dédire  le  prouve,  une  nuance  suffisaple 
pour  les  distinguer;  ou  pouvait. croire  en  conséquence^ne  pas  devoir 
leur  appliquer  celle  dernière  expression,  quoique  toutes,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  aient  une  action  qui  ne  dérive  que  du  pouvoir 
souverain  delà  nation,  et  dont  la  disposition  lui  appartient,  de  sorte 
qu'ils  tiennent  à  ce  litre,  au  moins  indirectement,  àlautorité;  mais  il 
pouvait  y  avoir  doute  à  cet  égard  ;  ce  doute  eût  reposé  sur  des  rai- 
sons graves,  et  c'était  assez  pour  que  la  loi  dût,  sans  qu'on  put  voir 
une  redondance  inutile  dans  ses  termes,  sans  qu'on  put  accuser  ses 
interprètes  de  lui  attribuer  des  termes  sans  effet,  pour  qu'elle  dût 
ajouter  à  sa  première  expression  caractéristique  de  l'objet  de  sa  dis- 
position, et  par  cela  même  nécessaire,  une  seconde  expression,  vraie 
en  elle-même,  et  complément  de  sa  pensée,  afin  de  dissiper  tous  les 
doutes  que  son  énergique  concision  aurait  pu  laisser. 

«  D'un  autre  côté,  et  ici  se  montre  une  nuance  qui  parfois  dis- 
lingue deux  classes  de  personnes  à  l'une  desquelles  convient  alors 
spécialement  l'expression  de  «  déposiliiire  ou  agent  de  l'autorité,  » 
et  à  l'autre  celle  de  a  personne  agissant  dans  un  caractère  public;  > 
la  première,  les  mots  qui  la  composent  l'indiquent  d'eux-mêmes,  dé- 
signe une  suite,  un  ensemble  d'actes,  une  charge  (soit  magistrature, 
soit  fonction ,  soit   emploi   public),   une  charge  constituée,   enfin 
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quelque  chose  de  permaueut;  l'autre,  au  contraire^  ue  peut  désigner 
que  des  actes  isolés,  une  charge  accidentelle  ou  leniporaire,.et  c'est 
sous  ce  rapport  encore  que,  quoique  exprimai|t  en  réalité  la  même 
idée  sous  une  autre  forme,  elle  exprime  pourtant  parfois  une  idée 
qui  se  dislingue  de  celle  qu'exprime  la  première,  par  une  nuance 
légère,  il  est  vrai,  et  n'existant  pas  toujours,  mais  appréciable  dans  le 
cas  où  «Ue  existe,  et  donnant  par  cela  même  k  cette  seconde  formule 
de  la  pensée  légale,  un  nouveau  degré  d'utilité  aux  fins  d'embrasser, 
sans  qu'il  y  ait  la  moindre  ouverture  au  doute  et  à  l'exclusion,  toutes 
les  personnes  dont  le  titre  et  les  devoirs  émanent  directement  ou  in- 
directement de  la  nation,  aboutissent  directement  ou  indirectement 
aussi  à  une  action  forcée  et  réglée  par  elle.  » 

De  là,  M.  Leclercq  conclut,  et  la  cour  de  cassation  avec  lui,  que  le 
ministre  du  culte,  qui  n'a  pas  plus  de  rapports  avec  les  particuliers 
f|u'un  grand  manufacturier,  un  grand  financier,  n'est  pas  un  agent  de 

0 

l'autorité  publique.  Il  n'a  d'autre  rapport  avec  l'Etat  qu'en  ce  qui 
concerne  le  traitement  que  lui  assure  la  constitution  (1). 

Ue  la,  la  jurisprudence  a  également  conclu  que,  lors  même  qu'un 
manufacturier  se  serait,  par  contrat,  obligé,  moyennant  subside,  a 
initier  des  apprentis  à  un  mode  de  fabrication,  il  ne  serait  pas  réputé 
être  revêtu  d  un  caractère  public  (t2). 

Mais  on  envisage  comme  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité  pu- 
blique  ou  comme  revêtus  d'un  caractère  public,  tous  ceux  qui,  par 
délégation  médiate  ou  immédiate  du  pouvoir,  exercent,  dans  un 
intérêt  public,  une  portion  de  son  autorité  ou  font  exécuter  ses  or- 
dres (3).  Sont  donc  considérés  comme  ayant  agf  dl^ns  un  caractère 
public  les  jurés,  les  arbitres  forcés  en  matière  commerciale,  les  mem- 
bres des  conseils  de  prudliommes,  l'avocat  qui  serait  calomnié  à  raison 
des  fonctions  de  juge  qu'il  aurait  accidentellement  remplies,  les  juges 

■ 

suppléants  calomniés  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité. (4).. 

(I)  V.  daûs  le  tnôme  senS)  n*  404,  Ch.  des  Hep.,  séauce  du  3  mars  4859,  p.  39,  et 
autorîtâs  citées  ;  dk  GBATTiKi,  t.  I,  p.  417,  n.  5.  V.  aussi  le  Rapport  de  la  commissioa  . 
de  la  chambre  sur  Tart.  451 . 

(9)  C.  de  Gand,  97  mai  4854,  aff.  Jaspin  c.  Ramsden  {B.jud.,  XIV,  4073). 

(3)  C.  de  Paris,  31  mars  4843  (7.  du  Pal.,  43,  I,  604). 

(4)  iV  404.  Cb.  des  Rep.,  séauce  du  3  mui  4859.  p.  39. 
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Il  a  élé  égalemeiil  jugé  ce  qui  suit  :  Tombe  sous  la  dis|M)sUioii  des 
art.  4  et  5  du  décret  rimpulatiou  faite  par  la  voie  de  la  presse  à  un 
conseiller  communal  d*avoir  profité  de  la  co.nnaissaDce  qu*îl  aurait  eue 
en  cette  qualité  d'un  projet  de  construction  formé  par  radminislration 
des  hospices  de  sa  commune,  pour  acheter  un  terrain  nécessaire  à 
cette  construction  et  retirer  de  cet  achat  un  avantage  personnel  ;  ce 
conseiller  communal  doit  être  censé  avoir  agi  dans  un  caractère  pu- 
blic (1). 

Il  tn  est  de  même  des  propos  calomnieux  dirigés  contre  on  meoibre 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  à  propos  de  ses  fonctions  (9)  ainsi  que 
de  lallégalion  publique  qu'un  receveur  communal  n'est  pas  juste  dans 
ses  comptes  (3). 

Peu  importe  la  nationalité  des  fonctionnaires  dont  les  actes  sont 
discutés.  La  presse  périodique  jouit  de  la  manière  la  plus  large  du 
droit  légitime  de  rapporter  non-seulement  les  faits  concernant  le  pays, 
mais  même  ceux  qui  se  passent  dans  des  contrées  étrangères  (4);  le 
législateur  a  voulu,  dans  un  intérêt  social,  que  I^opinion  publique  put 
dire  :  Nil. humant  a  me  alienum  puto.  En  vain  le  folictionnaire 
étranger  alléguerait-il  que,  dans  son  pays,  la  preuve  ne  serait  pas 
admise.  Les  règles  à  suivre  à  cet  égard  sont  celles  du  pays  où  le  procès 
se  poursuit  (5). 


Ce  qui  concerne  la  preuve  des  allégations  relatives  aux  actes  des 
fonctionnaires  trouverait  mieux  sa  place  dans  le  chapitre  concernant 
la  procédure;  mais  des  raisons  de  méthode  engagent  à  suivre  ici 
l'exemple  du  code  pénal  et  du  décret  de  1831  qui  tous  les  deux  ont 

(1)  Tournai,  49  février  4844,  aff.  Dumon  c.  VÈeho  de  Tournai  (B.  fud.,  Il,  476). 
(S)  C.  de  Brux.,  49  fév.  4858,  aff.  Rivière  c.  Yandamme  (Paiicr,^  59,  II,  352). 

(3)  G.  de  Liège,  48 janvier  4860,  aff.  Lawarréec.  Hacqain  (Jwriipr,  deprem.  insL, 
IX,  558). 

(4)  Tr.  Brux.,  S  mai  4857,  aff.  Orlega  c.  l'Indépendance  (B.  /tid.,  XVI,  632).  V.  en 
sensoontr.,  Dalloz,  Rép,,  v»  Presse,  n''  4509. 

(5)  G.  de  Gand,î6  avril  4852,  aff.*  Vereyckc.  Davis  (Papier.,  52,  II,  494)  et  autorités 
citées. 
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rangé  la  matière  de  la  preuve  parmi  les  'dispositions  répressives  con- 
cernant la  calomnie. 

La  loi  française  du  26  mai  1819  est  le  type  qui  a  servi  à  la  rédac- 
tion des  art.  7  et  suiv.  du  décret  de  1831 . 

Les  art.  21  et  suiv.  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  21 .  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  faire  la  preuve  des 
faits,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article  (1),  devra,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  notification  de  Tarrét  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  ou  de  Topposition  à  Tarrét  par  défaut  rendu  contre  lui, 
faire  signifier  au  plaignant  : 

«  l''  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt  desquels  il  en- 
tend prouver  la  vérité  ; 

«  2*"  La  copie  des  pièces  ; 

«  3"*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels 
il  entend  faire  sa  preuve. 

«  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  la  cour 
d*assises;  le  tout  à  peine  d'être  déchu  de  la  preuve. 

«  Art.  22.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  plaignant  sera  tenu  de 
faire  signifier  m  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces, 
et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  en- 
tend faire  la  preuve  contraire  ;  le  tout  également  sous  peine  de  dé^ 
chéance. 

«  Art.  2ô.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire  en- 
tendre des  témoins  qui  attesteront  sa  moralité;  les  noms,  professions 
et  demeures  de  ces  témoins  seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  do- 
micile, un  jour  au  moins  avant  Taudition. 

«  Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  du  plaignant. 

«  Art.  24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après  Tarrét  de 
renvoi,  d'élire  domicile  près  la  cour  d'assises  et  de  notifier  celte 
élection  au  prévenu  et  au  ministère  public;  à  défaut  de  quoi,  toutes 
significations  seront  faites  valablement  au  plaignant,  au  greffe  de  la 
cour. 

«  Lorsque  le  prévenu  sera  en  état  d'arrestation,  toutes  notifications, 
pour  être  valables,  devront  lui  être  faites  à  personne.  » 

(4)  VJ  ci-de68U8,  p.  496. 

14 


^U  CODE  DE  LA  PKËSSE. 

Le  projet  du  ininislre  du  régent,  Barlhéleiny  (1),  était  rédijeé 
comme  suit  : 

.(<  Art.  5.  L'accusé  qui  voudra  user  de  la  faculté  ac^^rdée  |iar  Tar- 
ticle  3  (2),  devra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de 
Tarrét  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  faire  signifier  au  ministère 
public  :         . 

,.«  l'^J.es  f^its  articulés  (le  restant  comme  à  Fart.  21  de  la  loi  fran- 
çaise). 

«  Art.,  6.  (Reproduction  de  l'art.  22  de  la  loi  française,  sauf  la 
substitution  des  mots  «  le  ministère  public,  »  et  «  l'accuisc,  ^  aux 
mots  «  le  plaignant  »  et  «  le  préveuu.)  » 

■  Art.  7.  S'il  y  a  partie  civile,  c'est  à  elle  que  devront  se  faire  les 
significations  dont  parle  l'art.  5  ci-dessus,  et  qu'incomberont  les  obli 
gâtions  dont  il  est  parlé  en  l'articleprécédent.  » 

Enfin  le  projet  de  la  commission  spéciale  chargée  de  remanier  le 
traxail  de  Barthélémy,  proposa  les  articles  suivants  : 

«  Art.  7.  Le  préventi  qui  voudra  user  de  la. faculté  accordée  par 
Tart.  3  devra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de  l'or- 
donnance  ou  arrêt  de  renvoi,  faire  signifier  au  ministère  public  :  1"  les 
faits  articulés  et  qualifiés  dans  l'ordonnance  ou  l'arrél,  desquels»  il 

entend  prouver  la  vérité;  i°  la  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire 

». 

usage;  3''  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il 
entend  faire  sa  preuve. 

((  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  le  tribunal 
ou  la  .cour.  »        * 

La  rédaction  actuelle,  proposée conmie amendement  par  MM.  Le- 
bègue  cl  llaikem,  a  remplacé  cet  article  (3). 

((  Art.  8.  Dans  les  huit  jours  sui\ants,  le  ministère  public  sera 
tenu  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  des  pièces 
et  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  en- 
tend faire  la  preuve  contraire.  » 

La  rédaction  actuelle  de  cet  article  est  due  à  M.  Raikem. 


{\)   HtVTTKNS)  V,  ÎOO. 

(i)  Voy.  à  l'Appeuiiice,  lo  texte  de  cet  arlicle  3. 
(3;  HlVttens,  III)  GOt). 
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«  Art.  9.  S'il  y  a  partie  civile,  c^sl  à  elle  que  devront  se  faire  les 
significations  dont  il  est  parlé  à  rarlicle  précédent.  » 

Cet  article  fut  suppripné,  comme  rentrant  daps  la  rédaction  adoptée 
pour  Fart.  7. 

Les  différences  les  plus  saillantes  entre  la  loi  française  et  le  décret 
belge  sont  les  suivantes  :  Texamen  de  ces  différences  servira  à  dé- 
terminer la  portée  de  ce  dernier  : 

{''La  loi  française  assigne  un  rôle  au  plaignant,  même  non 
constitué  comme  partie  civile;  on  en, a  tiré  argument  pour  soutenir 
qu  en  cas  de  retrait  de  la  plainte,  Taction  du  ministère  public  n  a  plus 
de  raison  d'être,  et  que  par  conséquent  elle  doit  être  abandonnée  (1); 
la  loi  belge  ne  s'occupe  plus  du^laignanl,  après  qu'il  a  déposé  sa 
plainte,  à  moins  qu'il  ne  se  soil  en  outre  constitué  partie  civile; 

3*"  La  loi  française  règle  les  points  étrangers  à  la  vérité  des  faits 
qui  peuvent  être  établis  par  témoins;  la  loi  belge,  au  contraire,  laisse 
ces  points  dans  le  droit  commun; 

3"*  Enfin,  la  loi  française  s'occupe  spécialement  de  l'arrêt  de  renvoi 
aux  assises,  conime  point  de  départ  des  délais  de  notification  ;  le  projet 
de  décret  de  Barthélémy  qui,  par  son  article  1'%  traduisait  toutes 
calomnies,  même  orales,  contre  fonctionnaires  publics,  devant  le  jury, 
à  titre  de  délits  politiques  (voir  l'intitulé  de  ce  décret  :  Délits  poli- 
tiques et  de  la  pressé)^  et  qui  en  outre,  d^ns  son  art.  3,  parlait  de  la 
preuve  à  faire  devant  le  jury,  suivait  les  mêmes  errements  ;  le  décret  de 
1831,  au  contraire,  parle  à  la  fois  d'arrêts  et  d'ordonnances,  de  cour 
et  de  tribunal.  Cette  différence  lient  à  le  que  le  décret  s'occupe  non- 
seulement  des  délits  de  calomnie  commis  par  la  voie  de  la  presse,  mais 
aussi  de  ces  délits  commis,  par  un  moyen  quelconque,  à  l'égard  de 
fonctionnaires  publics,  etc.  L'art.  4  dit  décret  de  1831  porte  que  ces 
délits  seront  poursuivis  de  la  mêniç  manière  que  les  calomnies  dirigées 
contre  des  particuliers  ;  il  en  résulte  que  lorsque  des  calomnies  contre 
des  fonctionnaires  sont  commises  autrement  qu'à  l'aide  de  Ja  presse, 
elles  sont  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  ;  le  décret  de  1831 
a  donc  eu  à  régler  la  procédure  devant  ces  derniers  tribunaux. 
Mais  si  Ton  admet,  avec  la  jurisprudence  (2),  que  le  tribunal  cor- 
Ci)  Aéquisitoire  de  M.  Mallbvbbgnb.  avocal  générdl  {B.Jud.,  VI,  545). 
(i)  Cass.,  7  mars  1859,  aff.  Pardaens  (Pasicr,,  59,  f,  425). 
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rectioDuel  puisse  être,  eu  celte  matière,  saisi  par  la  cilaUoo  directe  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  civile  (1),  il  y  a  lieu  d*examiner  com- 
ment il  faut  suppléer  à  Tabsence  d'ordonnance  de  la  chambre  du  cod- 
seil  qui  fasse  courir  les  délais  de  notification,  etc.,  déterminés  par  les 
art.  6  et  suiv.  du  ^décret. 

Il  semble  que  le  prévenu  assigné  directement  aura  le  droit  d'invo- 
quer par  ana)ogie  les  dispositions  de  ces  articles ,  en  déclarant  à  la 
première  audience  où  il  aura  à  comparaître,  qu'il  entend  produire  la 
preuve  de  ses  articulations,  sauf  à  faire,  dans  la  quinzaine  suivante,  les 
siguifications  exigées  par  le  décret. 

Le  tribunal  ne  pourrait  refuser^  remise  nécessaire  à  cette  fin, 
remise  qui,  du  reste,  ne  préjudicierau  à  personne;  et  de  cette  manière 
le  but  de  la  loi  serait  atteint  (2). 

Pour  ce  qui  concerne  la  cour  d'assises,  les  formalités  tracées  par 
les  art.  6  et  suiv.  du  décret  de  1831  sont  d^ordre  public;  il  y  a  dé- 
chéance du  droit  de  faire  la  preuve  des  imputations  poursuivies  comme 
calomnieuses,  lorsque  ces  formalités  n'ont  pas  été  obsei'vées,  lors 
même  que  l'inobservation  serait  étrangère  au  prévenu  et  serait  le  fait 
de  rhuissier  chargé  des  significations  (3). 

Lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies,  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable  à  demander,  avant  l'audition  des  témoins,  le  rejet  de  la 
preuve  des  faits  qui  lui  ont  été  notifiés,  en  soutenant  qu'ils  manquent 
de  précision  ou  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  d'accusation  ; 
mais  il  peut  contester  la  pertinence  des  interpellations  adressées  aux 
témoins,  sauf  au  président  ou  à  la  cour  à  statuer  (4). 

Au  surplus,  le  mode  tracé  par  les  art.  6  et"suiv.  du  décret  de  1831 
est  relatif  seulement  à  lun  des  moyens  de  défense  du  prévenu,  celui 
qui  consiste  à  prouver  la  réalité  des  faits  allégués.  Pour  tous  les  autres 
soutènements  sur  lesquels  il  peut  chercher  à  s'appuyer,  le  prévenu 
reste  dans  le  droit  commun.  Ainsi  il  pourra,  sans  recourir  aux 
formalités  du  décret,  chercher  à  établir  par  témoins,  soit  l'erreur 
invincible  en  laquelle  il  a  été  induit,  soit  sa  bonne  foi,  soit  l'absence 

(I)  V.,  plus  loin,  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  chap.  VI. 
(î)  CaM.,  cité  ci-dessus. 

(3)  Assises  Brab.,  7  déc.  4842,  aff.  de  VÈlecleur  de  la  Dyle  (Poster.,  42,  II,  359). 
(i)  Assii»es  Brab.,  45  fév.  4847,  aff.  de  Jumné  (B./uef.,  V,  517).  Eu  sens  oootr., 
assises  FI.  occid.,  4"  juill.  4834,  aff.  de  Beyl  (le  Lynx)  (ioédil). 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  317 

du  dommage,  soit  la  provocalion  dont  le  fonctionnaire  calomnié  se 
serait  rendu  lui-même  Tauteur  (1),  sauf  au  jury  ou  au  juge  à  avoir  tel 
égard  que  de  convenance  au  système  plaidé  devant  lui. 

Il  semble  même  que,  vu  la  non  reproduction  de  Tart.  23  de  la  loi 
française,  et  vu  la  latitude  accordée  à  la  défense  par  les  art.  377  du 
code  pénal  et  509  du  nouveau  code  pénal ,  le  prévenu  aura  le  droit,  si 
les  besoins  de  sa  cause  Texigent,  de  (aire  entendre  des  témoins  contre 
la  moralité  du  plaignant.  Il  restera  toujours  aux  juges  le  droit  d'ap- 
pliquer telles  peines  que  de  droit,  si  le  prévenu  excède  les  limites  des 
nécessités  de  la  défense. 

Devant  quelque  juridiction  que  la  calomnie  soit  poursuivie,  les  arti- 
cles 6  et  suiv.  du  décret  ne  concernent  que  la  preuve  des  allégations; 
toute  autre  preuve  tendant  à  amoindrir  ou  à  excuser  la  faute  du  défen> 
deur  doit  être  admise.  Ainsi,  il  a  été  décidé  à  tort,  semble-t-il,  que 
Ton  ne  peut  prouver  Tabsence  de  préjudice,  fondée  sur  ce  que  Tarli- 
cle,  objet  de  Taction,  serait  plutôt  Texpression  d'une  opinion  que  Far- 
ticulation  d'un  fait  précis  (9).  Cette  décision  a  été  critiquée  à  bon  droit, 
en  ce  qu'elle  interdit  au  prévenu  toute  preuve  ne  tendant  pas  unique- 
ment à  éluder  l'action  elle-même,  tandis  que  la  défense  doit*  pouvoir 
porter  aussi  sur  ce  qui  tend  à  atténuer  les  torts  du  défendeur,  et  par 
conséquent  à  diminuer  la  peine  ou  les  dommages-intérêts  encourus. 

De  même,  le  ministère  public  et  la  partie  civile  ne  seront  pas  ren- 
fermés dans  le  cerclé  des  art.  6  et  suiv.  (|u  décret,  pour  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  la  preuve  de  la  réalité  des  faits  allégués  ;  ils  pourront 
établir  par  témoins  que  la  calomnie  poursuivie  est  le  résultat  d  une 
volonté  méchante  et  persévérante  qui  s'est  déjà  manifestée  en  d'autres 
occasions,  d'un  complot  formé  par  le  prévenu  avec  des  tiers  pour  per- 
dre de  réputation  le  plaignant,  etc.  L'art.  315  du  code  d'inst.  crimin. 
exerce  ici  tout  son  empire  (3). 


(4)  C.  de  Liège,  29  juin  4826,  aff.  Godefroid  c.  Blockbouse  (Pattcr,  p.246). 
V.  aussi,  n*  404.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  3  mars  4859,  p.  40. 

(9)  Tr.  Brux.',  2  mai  4857,  aff.  Ortega  e.  l'Indépendance  (B.  /tid.,  XVI,  632  et 
aalorités  citées).  Dans  le  même  sens,  assises  FI.  orient.,  47  juin  4864, aff.  Van  Loy 
(inédit).  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  :  cass.,  i%  août  4861  (inédit). 

(3)  Assises  Brab.,  7  déc.  4842,  aff.  Électeur  de  la  Dyle  (Pasicr.^  42,  H,  359). 
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VI 


Les  priueipes  sur  la  preuve  coiUenus  dans  le  décret  de  1831^  sont 
non-seulement  relatifs  a  la  calomnie  contre  fonctionnaires  publics, 
poursuivie  devant  les  cours  d'assises  ou  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, mais  ils  s'appliquent  aussi  devant  les  tribunaux  civils,  saisis 
par  action  en  dommages-intérêts  (1);  sinon  il  dépendrait  du  fonction- 
naire critiqué  de  forclore  le  défendeur  de  la  preuve  à  laquelle  il  a  droit 
en  donnant  à  son  action  le  caractère  d'une  action  purement  civile,  et  le 
citoyen  qui,  dans  l'intérêt  général,  aurait  accompli  un  devoir  en  dénon- 
çant au  public  les  actes  d'un  fonctionnaire  prévaricateur  se  verrait 
privé  des  moyens  de  justification  que  lui  accorde  le  décret. 

Cependant,  devant  les  tribunaux  civils,  la  preuve  nécessairement 
admissible  des  articulations  produites  contre  un  fonctionnaire  n*est  pas 
susceptible  d'être  faite  dans  les  formes  voulues  par  le  décret  de  1831. 

Voici  comment- la  jurisprudence  a  comblé  cette  lacune  en  conci- 
liant autant  que  possible  les  dispositions  du  décret  sur  la  presse  avec 
les  exigences  de  la  procédure  civile. 

Lorsque  l'action  civile  en  calomnie  est  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  le  défendeur  qui  olTre  la  preuve  légale  des  faits  imputés 
doit  articuler  succinctement  par  un  simple  acte  les  faits  dont  il  entend 
faire  la  preuve,  et  préciser  à  l'appui  de  quel  fait  il  invoque  chacune 
des  pièces  communiquées  (2). 

Le  demandeur  doit  également/  dans  le  cas  où  il  conteste  soit  l'ad- 
missibilité de  tous  ou  de  quelques-uns  des  faits  articulés,  soit  le  mérite 
des  pièces  produites,  libeller  ses  fins  et  moyens  par  la  même  voie  (3). 

En  d'autres  termes,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  les 
formes  de  l'instruction  qui  se  fait  devant  eux  (4). 

On  a'critiqué  cette  manière  de  procéder  (3),  en  ce  qu'elle  ne  pré- 

(4)  Tournai,  19  février  1844,  aff.  DumoD  c.  VÉeho  de  Tournai  {B,  jud  ,  H,  475). 
C.  de  Liége,d4  jaiU.  1S47,  aff.  Hayemal  c.  le/oumoi  dé  Vertiers {Poster :,i9,  H,  490). 
{^)  Tr.  Brux.,  9  avril  1857,  aff.  Ortega  c.  l'Indépendance  [B.  /tid.,  XVI,  454). 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  B.jud.,  XVL  455,  observations. 
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sente  pas  les  mêmes  facilités  de  défense  que  les  dispositions  sur  la 
procédure  criminelle  dudécrel  de  1831.  Ainsi,  notamment  Tart.  7  du 
décret  exige  avant  tout  que  le  ministère  public,  partie  demanderesse, 
notifie  an  prévenu  Tcicle  d'accusation  où  sont  libellés  les  faits  de  la 
prévention. 

Le  procureur  général  Dupin  a,  sons  fempire  des  dispositions  ana- 
logues de  la  législation  fran<;aise,  présenté  h  cet  égard  de  judicieuses 
observations  (1)  dont  voici  le  résumé. 

M.  Dupin* se  demande  si  la  circonstance  que  le  plaignant  a  pris  la 
voie  civile,  autorise  celui-ci  à  exiger  du  défendeur  rarliculation  des 
faits  diffamatoires  dont  il  veut^ faire  la  preuve. 

Trois  raiscMis  s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

Première  raison,  L'actiou  en  diffamation  devant  les  juges  civils  con- 
srrve  la  nature  qu'elle  aurait  eue  devant  les  cours  d'assises.  Les  juges 
seulement  sont  autres.  Si  les  faits  se  rattachent  à  la  vie  publique  des 
fonctionnaires,  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  la  révélation  de  ces  faits 
est  dommageable  ;  il  faut  en  outre  que  ces  faits  ne  soient  pas  vrais.  T.a 
défense,  pour  être  entière,  doit  donc  connaître  avec  précision  de  quel 
fait  elle  aura  à  administrer  la  preuve. 

Deuxième  raison.  Elle  se  puise  dans  ce  principe  de  droit  commun 
que  le  demandeur  doit  établir  son  action.  Il  y  a  donc  lieu  d'articuler 
les  faits  diiTamatoires,  de  les  qualifier  pour  que  le  défendeur  à  son 
tour  puisse  établir,  s'il  se  peut,  qu'il  a  eu  le  droit  de  produire  ces 
allégations  et  soit  mis  à  même  d'en  prouver  la  vérité.  C'est  alors  seu- 
lementque  peut  commencer  l'application  de  l'art.  2.^2  du  code  de  pro- 
cédure et  que  le  défendeur  aura,  à  son  tour,  à  notifier  à  son  adversaire 
ceux  des  faits  libellés  dans  la  demande  dont  il  entend  faire  la  preuve. 

Troisième  raison.  Elle  est  tirée  de  la  nature  particulière  de  la  de- 
mande. Le  premier  juge  d'une  action  en  diffamation  est  la  partie  qui 
se  prétend  diffamée;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  décider  si  elle  veut 
mépriser  la  calomnie  ou  si  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ont  réelle- 
ment poité  atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  considération.  Si  le  défen- 
deur pouvait  être  forcé  d'articuler  lui-même  les  faits  dont  il  entend 
faire  la  preuve,  il  serait  exposé  à  aggraver  sa  position,  soit  en  arlicu- 

(1)  AIT.  Marrast  {B.Jud.,  IV.  858). 
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lant  comme  calomnieux  des  faits  que  le  demandeur  ne  considère  pas 
comme  tels,  soit  en  précisant  les  faits  et  en  leur  donnant  plus  de 
dureté,  et,  par  suite  de  cela,  plus.de  gravité. 

Ces  raisons  semblent  péremptoires  ;  aussi,  lorsque  le  demandeur  n'a 
pas  libellé  les  faits  qu'il  prétend  calomnieux,  et  sur  lesquels  il  foode 
son  action,  v  a-t-il  lieu  de  déclarer  celle-ci  non-recevable  dans  Tétat 
où  elle  est  intentée,  ou  au  moins  d'ordonner  de  formuler  Taction  d'une 
manière  aussi  conforme  que  possible  avec  les  art.  6  et  suiv.  du  décret 
de  1831,  en  articulant  les  faits  diiTamatoires.  Alors  seulement  le  dé- 
fendeur pourra  se  défendre  sans  porter  à  l'aventure  des  coups  dont  on 
pourra  argumenter  contre  lui  comme  (|(e  griefs  nouveaux. 

On  comprend,  du  reste,  que  Tarticulation  des  faits  sur  lesquels  le 
demandeur  fonde  son  action,  ne  doit  être  exigée  que  si  elle  est  possible. 
Ainsi  il  a  pu  être  décidé  qu'une  articulation  telle  quelle  suffit,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  défendeurs  poursuivis  conjointement  pour  calomnies 
proférées  devant  plusieurs  personnes  et  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes (1).  En  effet,  ce  ne  sera  qu'après  la  déposition  .des  personnes 
devant  lesquelles  les  propos  ont  été  lenus  que  l'on  pourra  faire  la  part 
de  cbâcun  des  individus  poursuivis  ;  alors  l'articulation  des  faits  sera 
faite  séparément  contre  chacun  d'eux,  et  chacun  d'eux  discutera  l'ac- 
tion en  ce  qui  le  concerne. 

Quelles  seront  les  formalités  des  enquêtes?  La  question  a  été  posée 
à  la  chambre  des  représentants  lors  des  discussions  de  la  loi  de  1847, 
et  Ton  a  indiqué,  tout  en  la  critiquant,  la  solution  à  y  donner  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  presse  qui  permet  d'intenter  l'ac- 
tion civile  séparément  de  l'action  publique  :  «  Devant  le  juge  civil,  il 
faut  entendre  des  témoins.  Ici  une  première  difficulté  se  présente.  Ou 
ne  sait  comment  ces  témoins  doivent  être  entendus,  si  c'est  par  en- 
quête, comme  dans  les  affaires  civiles,  ou  si  c'est  à  l'audience  ;  si  c'est 
par  enquête,  les  formalités  pour  l'audition  des  témoins  disparaissent, 
car  on  ne  connaît  Jeur  déposition  que  par  le  rapport  du  juge  qui  a  pré- 
sidé à  l'enquête,  ils  ne  comparaissent  pas  à  l'audience.  Je  sais  bien 
que  pour  ces  affaires  sommaires,  on  peut  entendre  les  témoins  à  Tau- 


(4)  G.  Brux  ,8  juillet  4  839, aff.  Deniysscber  c.  Méphistophélès  et  consorts  (PoaûTm 
39,  II,  1^). 
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dieuce;  mais  celui  qui  a  porté  plainte  a  un  moyen  fort  simple  pour 
que  son  affaire  cesse  d'être  sommaire,  c'est  d'élever  son  chiffre,  et 
alors  il  n'y  a  plus  que  l'enquête  et  la  contre-enquête,  espèce  de  témoi- 
gnage dont,  à  coup  sûr,  la  loi  n'a  point  voulu  (1).  » 


VII 


L'admissibilité  de  la  preuve  des  allégations  produites  contre  fonc- 
tionnaires est  un  principe  d'ordre  public,  sur  lequel  on  ne  peut  tran- 
siger en  y  renonçant  par  convention,  pas  plus  qu'en  sens  contraire,, 
le  particulier  calomnié  ne  peut  consentir  que  son  adversaire  four- 
nisse la  preuve  des  allégations  produites  contre  sa  vie  privée,  bien 
qu'on  trouve  des  exemples  de  semblables  consentements  (2). 

Pour  qu'il  y  ait  admission  à  preuve,  l'art.  5  du  décret  de  1831 
exige  formellement  qu'il  y  ail  eu  allégation  susceptible  d'être  poursui- 
vie comme  calomnie;  elle  seule,  en  effet,  se  constitue  de  /aits  précis 
comportant  une  preuve;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'injure  (3).  Inju- 
rier ce  n'est  pas  discuter;  or  c'est  la  liberté  de  la  discussion  seule  que 
le  législateur  a  voulu  protéger.  En  outre,  le  plus  souvent,  l'injure, 
quand  elle  n'est  pas  une  allégation  vague,  ne  peut  se  rapporter  qu'à 
un  vice  personnel  à  l'individu  ou  à  un  fait  de  sa  vie  privée,  et  alors  le 
fonctionnaire  se  dépouille  de  son  caractère  public,  pour  redevenir  sim- 
ple citoyen,  et  jouir  des  mêmes  protections  que  tous  les  particuliers. 

Les  seuls  faits  susceptibles  de  preuve  sont  donc  ou  les  faits  pour- 
suivis comme  calomnieux  ou  ceux  auxquels  la  justice  reconnaît  inter- 
locutoirement  ce  caractère. 

Si  le  juge  déclare ,  dès  le  principe,  que  le  fait,  même  quand  la  preuve 
D*en  serait  pas  rapportée,  ne  constitue  pas  une  calomnie,  la  preuve  en 
serait  frustratoire  et  devrait  être  rejetée. 

N'est  pas  admissible,  par  conséquent,  la  preuve  d'un  fait  non  ca- 

(4)  Développement  de  ramendement  Flbvssu.  ^Inn.  par/.,  4846-47,  p.  4324  el43H. 

(5)  B,Jud,,  I,  p.  4779  et  4780,  et  XIII,  p.  424. 

(3)  Trib.  Namnr,  34  déc.  4844,  aff.  Detaive  c.  VAmi  de  l'Ordre  {B,  Jud.^  IH,  483). 
G.  de  Bnix.,  29  nov.  4847,  aff.  abbé  Wouters  {B,  Jud.,  VI,  444). 
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lomnieux,  par  exemple  de  rcillégalion  qifun  fonclionnaire  a  fait  une 
asserlioii  fausse,  si  Ton  n'a  pas  ajouté  qu'il  Ta  faite  sciemment  (1). 
Spécialement,  si  lors  du  vote  d^iii  subside,  un  bourgmestre  interpellé 
au  sein  du  conseil  communal  sur  la  légalité  d'un  subside,  répond  que 
les  conditions  voulues  par  la  loi  sont  remplies,  et  que,  déterminés  par 
cette  réponse,  les  conseillers  volent  Tallocation  proposée,  on  ne  sera 
pas  admis  à  prouver,  ni  que  le  l^oqrgmcstre  a  fait  une  déclaration 
fausse,  ni  que  celle-ci  a  décidé  le  vote  des  conseillers,  si  Ton  n'offre 
en  même  temps  la  preuve  de  faits  pertinents  lehdant  à  établir  qu'en 
faisant  une  pareille  aflirmation,  le  bourgmestre  était  de  mauvaise  foi. 

Les  tribunaux  repousseront  également  l'enquête  proposée  à  raison 
de  son  inutilité,  lorsque  la  preuve  de  la  réalité  du  fait  poursuivi 
comme  calomnieux  résulte  déjà  des  faits  connus  ou  des  documents 
produits.  Dans  ce  cas,  il  ne  reste  aux  tribunaux  qu'à  déclarer  non 
fondée  l'action  de  la  partie  poursuivante  (2). 

Outre  ces  motifs  favorables  au  défendeur,  il  peut  s'en  trouver 
d'autres  qui  rendent  sa  position  pire,  et  qui  autorisent  les  juges  à  in- 
voquer contre  lui  les  principes  généraux  qui  leur  permettent  de  rejeter, 
comme  non  sérieuse^  une  offre  de  preuve  ou  tardive  ou  non  rele- 
vante (3)  ou  contredite  par  les  éléments  déjà  produits  en  cause  (4). 

Ainsi  un  défendeur  qui  aura  déjà  obtenu  un  compulsoire,  pourra 
être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  tardive  d'un  complément 
de  preuve  (8). 

Ainsi  la  partie  poursuivie  pourra  n'être  plus  reçue  en  appel  à  prou- 
ver la  vérité  deses<illégations  contre  un  fonctionnaire,  lorsque,  en  pre- 
mière instance,  elle  a  soutenu  que  l'article  objet  de  raclion  ne  dési- 
gnait pas  ce  fonctionnaire  et  que  d'ailleurs  elle  n'offre  pas  la  preuve 
de  toutes  les  imputations  incriminées  (6). 

(1)  Tournai .  96  juUlet  1859,  aff.  de  Rasse  c.  la  Vérité  {B.jud,,  XVIt,  t030). 
(î)  Trib.  d*ArDhem,34  dôv.  1843  (B.Jud  ,  It,  42). 

(3)  Tournai ,  26  juillet  1859,  aff.  de  Rasse  c.  la  Vérité  (B.  jud  ,  XVII,  1030). 

(4)  C.  de  Gand,  15  janv.  1858,aff. Landrieu  c.  Hornick {B.jud.,  XVI,  257).  V.  auMi, 
autorités  citées.  Pasicr  .  58,  II,  259.  Tr.  Hasselt,  10  juill.  1861,  aff.  Vanienberck  c. 
de  HoopiB.Jud.,  XIX.  p.  1192). 

(6)  Tr.  Bruz.,  3  juin  1848,  aff.  Hauzeur  c  DesaiVe  et  Anîionrb    de  Soignies 
{B.  jud.j  VI,  773). 
(6)  C.  de  Gand,  15  janv.  1858,  cité  plus  haut. 
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Un  autre  motif  de  nature  à  faire  repousser  la  preuve  offerte,  peut 
être  lire  de  l'art.  5  du  décret  de  1831,  d'après  lequel  la  preuve  de 
rîmputation  met  le  prévenu  à  Tabri  des  peines  de  la  calomnie,  mais 
qui  ajoute  néannaoins  que  Tinjure  non  dépendante  des  foits  allégués, 
restera  punissable  :  sinon  il  suffirait,  pour  justifier  Tinjure  ou  la  diffa- 
mation, d'y  joindre  l'allégation  injurieuse  d*un  fait  non  blâmable  et 
non  punissable.  La  preuve  de  l'allégation  ne  peut  couvrir  liiijure  à 
laquelle  elle  servirait  de  passe-port  (1). 

Lorsqu'il  est  évident,  dès  le  principe,  que  l'imputation  est  menson- 
gère et  a  été  lancée  d'une  manière  déloyale  et  injurieuse,  les  tribunaux 
usant  du  droit  que  leur  accorde  l'art.  235  du  code  de  procédure,  n'ad- 
mettront pas  à  preuve,  et  condamneront  d'emblée  (2).  Le  décret  de 
1831,  en  permettant  la  preuve,  ne  l'a  pas  ordonnée  nécessairement^ 
quandil  est  certain  pour  le  juge  qu  elle  sera  frustraloire.  Il  est  à  sup- 
poser,  du  reste,  que  jamais  la  justice  n'usera  de  ce  moyen  et  ne  bâillon- 
nera la  défense,  à  moins  d'une  évidence  bien  consiarée  que  la  preuve 
oflerleestinutileet4mpossible;quejamaissurlout  Ton  ne  méconnaîtra  la 
disposition  de  l'art.  6  du  décret  qui  accorde  l'immunité  la  plus  com- 
plète aux  injures  dépendant  des  allégations  poursuivies  comme  calom- 
nieuses, et  qu'on  n'empêchera  pas  la  constatation  de  cette  dépendance 
en  en  repoussant  la  preuve  sous  prétexte  d'injure  ;  dan^  l'hypothèse 
contraire,  l'opinion  publique  aurait  bientôt  fait  justice  de  l'abus. 

Mais  parmi  les  motifs  de  rejeter  une  preuve  offerte,  il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  règles  du  droit  civil  sur  la  preuve 
entre  les  contractants;  ainsi  l'allégation  qu'une  transaction  réprélien- 
sible  a  été  opérée  par  un  fonctionnaire  public  pourra  être  prouvée 
par  témoins,  bien  que  le  code  civil  n'admette  pas  la  preuve  par  témoins 


(4)  C.  de  Liège,  34  mars  4855,  aff.  Douxcbamps  c.  la  Revue  de  Namur{B.  jiid., 
Xllff,  4235). 

{%)  Trib.  Gand,  6  juin  4853,  aff.  Wyoaota  c.  le  Nouvdlisle  {B.  Jud.,  XI,  894). 
C.  Gaod,  7  juillet  4853,  aff.  de  JoDCkbeere  c.  V Impartial  de  Bruges  (B.  Jud.,  XII,  5; 
Pasicr.,  53,  U,  293  et  DOtes).  Trib.  Brux.,  U  juillet  4854,  aff.  Barteis  c.  Vlndépen-- 
danee  [B,  jud.,  XllI,  4400).  C.  de  Bri)^.,  22  mai  4855, aff.  Lor  c.  l'Écho  de  la  Dendre 
(B,  jud,,  XIII,  4626).  V.  aussi,  Liège,  34  mars  4855,  ci-dessua.  Trib.  Brux.,  8  déc. 
4860,  aff.  Beckers  c.  l'Éc/io  provincial,  Bocquet  et  Galland  (Étoile  belge  du  9  janvier 
4861). 
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d'une  transaction;  c'est  le  fait  el  non  Tobligation  qu1l  s*agit  de  prou- 
ver (1  ).  ^ 

Pour  que  la  preuve  oflerle  soit  admissible,  il  faut  qu'elle  repose  sur 
des  faits  précis  posés  par  le  fonctionnaire  attaqué  (3). 

Est  cependant  de  nature  à  être  ordonnée  la  preuve  de  faits  articulés 
d'une  manière  précise  qui,  sans  reproduire  textuellement  les  alléga- 
tions incriminées  dans  tous  leurs  détails,  les  renferme  en  sub- 
stance (3). 

Il  n'est  pas  loisible  de  modifier  l'articulation  des  faits  sur  une 
circonstance  importante;  par  exemple  sur  la  date  où  les  faits  se  soni 
passés  ;  ainsi  la  partie  poursuivie  ne  pourra  être  admise  à  prouver 
que  les  fails  ont  eu  lieu  non  en  1847  mais  en  1843;  en  effet,  la 
preuve  de  Terreur  rectifiée  ne  laisse  pas  moins  subsister,  elle  prouve 
même  la  fausseté  dommageable  de  l'allégation  en  ce  qui  concerne  la 
première  de  ces  dates  (4).  Un  tempérament  pourrait  cependant  être 
admis  dans  un  cas  semblable,  en  admettant  la  preuve  de  la  réalité  du 
fait  de  1843,  non  comme  cause  de  justification,  «mais  comme  cir- 
constance atténuante  et  comme  moyen  de  défense  pour  diminuer  la 
responsabilité  de  la  personne  poursuivie. 


VIII 


Quels  sont  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi,  en  matière 
d'imputations  dirigées  contre  des  fonctionnaires? 

Royer-Collard  (5).  a  résolu  celte  question  avec  la  précision  qui 
caractérise  toutes  les  paroles  de  ce  publiciste  >  «  Il  faut,  dit-il,  re- 
monter au  droit,  et  décider  par  là  la  question.  Si  nul  n'a  le  droit  de 


(4)  Contra  .*  C.  Bruz.,  30  juillet  4850,  afT.  Allard,  c.  h  Conservateur  {B.  Jud,,  VIII. 
U98). 
{%)  Namur,  3l  déc.  48U,  aff.  de  Saive  c.  VAmi  de  V Ordre  {B.Jud.,  III,  483). 

(3)  Trib.  Brox.,  t  mai  1867,  alf.  Ortega  c.  y  Indépendance  (B.  jud.,  XVI,  63t,et 
autorités  citées). 

(4)  G.  Bruz.,  28  avril  4859,  aflT.  Beumier  c.  Penseur  Boram  (B.  jud.,  X,  706). 

(5)  Moniteur  universel  du  99  avril  4849,  p.  399. 
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dire  qu  un  homme  public  a  fait  ce  qu1l  a  fail,  aucune  espèce  de 
preuve  ue  doit  élre  admise,  pas  pluâ  ta  preuve  écrite  que  la  preuve 
testimoniale;  mais  si  c'est  à  la  fois  un  droit  naturel  et  social,  si  ce 
droit  s'exerce  dans  Tintérét  public,  vous  ne  pouvez  pas  dire  à  celui 
qui  a  parlé  ou  écrit  :  Vous  ne  prouverez  la  vérité  que  de  telle  manière, 
d'autant  plus  que  le  jury  ramènera  toujours  la  preuve,  quelle  qu'elle 
soit,  à  sa  véritable  nature,  qui  est  d^opérer  la  conviction.  » 

Parmi  les  moj^ens  de  preuve  qui  ne  sont  pas  spéciaux  aux  matières 
civiles,  figure  la  preuve  par  compulsotre  qui  peut  être  ordonnée 
même  devant  les  tribunaux  répressifs.  Cette  preuve,  bien  qu'on  ait 
semblé  être  disposé  à  le  contester  (t),  est  donc  admissible  en 
matière  de  délits  de  calomnie  contre*  fonctionnaires  dans  les  limites 
où  elle  est  autorisée  par  le  droit  commun  ;  .mais  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'ordonner  un  compulsoire  administratif,  il  faut  qu'il  y  ail  des  faits 
pertinents  à  vérifier,  et  que  l'on  indique  spécialement  les  pièces  à 
compulser  et  l'emploi  que  l'on  veut  en  faire  (2). 

Ne  peuvent  servir  de  preuve,  des  lettres  confidentielles  et  adressées 
à  des  tiers,  et  dans  lesquelles  ou  ne  rencontre  aucune  allusion  qui  soit 
personnelle  à  l'individu  poursuivi.  La  morale  et  les  besoins  de  l'in- 
timité réprouvent  une  semblable  justification  ;  des  lettres  adressées 
même  à  un  journaliste,  ne  sont  pas  nécessairement  destinées  à  la 

* 

publicité;  d'ailleurs  il  suffit  que  cette  publicité  n'ait  pas  été  donnée, 
pour  que  les  lettres  en  question  conservent  leur  caractère  confidentiel, 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  (3). 

La  lecture  de  ces  lettres,  lors  même  qu'elles  seraient  reconnues  par 
la  partie  diffamée,  doit-elle  être  interdite  dans  l'ordre  de  servir  à 
apprécier  les  dommages-intérêts  à  allouer?  L'affirmative  a  été  déci- 
dée (4);  mais  on  y  fait  la  même  objection  que  ci-dessus,  en  distinguant 
entre  la  preuve  justificative  de  la  calomnie  qui  doit  se  faire  d'après 
les  modes  tracés  par  la  loi,  et  les  autres  défenses  qui  restent  réglées 


(4)  ÀMises  Brab.,  aff.  du  Lynx  {Moniteur  du  mots  d'avril  4837). 

(t)  Tooroai, 26  juillet  4869,  aff.  de  Rasse  c.  la  Vérité  (B,  jud.,  XVII,  4030). 

(3)  G.  de  Liège,  34  mare  4855,  aff.  Douxcbamps  c.  Namèche  {B.  jud.,  Xlll,  4235). 
C.  deBrux.,  45  déc.  4855,  aff.  Gammaert  et  Vaobasseltc.  Hyman8(B.  jud.,  XIV,  132). 
V.  autorités  citées,  Poster,,  55,  U,  262;  et  58,  II,  74. 

(4)  C.  de  Brux.,  15  Je  .  1855,  cîlè. 
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(1  après  le  droit  comiiiiiu,  eo  ce  qui  concerne  les  circouslances  allé- 
nuantes  poiifvanl  diminuer  la  peine  ou  la  réparation  due,  etc. 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  est-il  nu  des  modes  de  pir^ave 
autorisés  pour  établir  la  vérité  des  faits  allégués  (1)? 

Cette  preuve  ne  semble  pas  plus  admissible  que  ne  le  serait  le  ser- 
ment litisdécisoire  ou  supplétoire.  En  eflet ,  indépendamment  des 
motifs  puisés  dans  le  texte  du  décret,  applicable  sinon  exclusivement, 
du  moins  principalement  aux  matières  répressives  et  aux  preuves 
autorisées  en  ces  matières  par  Tart.  154  du  code  d'instruction  crin^i- 
nelle,  on  peut  alléguer  cette  autra  raison  que  la  délation  du  serment 
cl  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  sont  des  moyens,  de  prouver 
une  obligation  contre  le  débileuj*.  Or,  en  matière  de  poursuite  même 
au  civil  pour  fait  de  presse,  l'obligation  naissant  du  délit  ou  du  quasi- 
délit  est  essentiellement  unilatérale  et  n'existe  que  du  côté  du  défen- 
deur. Quelle  action  personnelle  celui-ci  peut-il  exercer  contre  le 
demandeur  ?  Ne  serait-il  pas  dérisoire  que  celui-ci  put  chercher  à 
prouver  la  vérité  des  imputations,  c'est-à-dire  la  non  existence  de.  son 
obligation  à  l'aide  de  Taveu  sous  serment  de  son  adversaire,  plaçant 
celui-ci  entre  son  intérêt  et  sa  conscience  ? 

Il  e^t  du  reste  de  l'essence  de  tout  ce  qui  tient  aux  inatières  répres- 
sives que  l'accusé,  —  tel  est  le  fonctionnaire  de  la  malversation  pu  de 
la  forfaiture  duquel  ou  demande  à  faire  la  preuve,  —  n'est  jamais 
entendu  sous  serment. 

L'inverse  seul  se  comprendrait,  par  exemple  en  cas  de  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  le  défendeur  ou  le  tiers  intervenant  est  réelle- 
ment l'auteur  de  Tarticle  incriminé  (2)  ;  mais  cette  question  est  éiran- 
gère  à  la  matière  de  la  preuve  de  la  calomnie,  et  sera  examinée  à 
propos  (|u  droit  qu'a  la  partie  poursuivante  de  rechercher  l'auteur  de 
l'écrit  poursuivi. 

(0  Affirm.  tr.  Namur,  9  juio  4847,  aff.  curé  deFloreffec.  VÈdmrtur  (B,  jFtid., 
V,  848).  Nég.  Gas8.,  4  mars  4847  (Pcutcr.,  47, 1,  487)  et  Liège,  40  avril  4846^  même 
affaire  (B,jwi.,  IV,  508  et  660).  * 

(9)  Louvaio,  4'"'  juillet  4858,  aff.  Havermaos  c.  le  Nieuwsblad  de  Dietl  {B,  Jud-, 
XVIII,  52Î). 
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IX 


Lé  nouveau  code  pénal,  qui  a  éliminé  de  son  sein  tous  les  autres 
délits  de  la  presse,  a  cependant  compris  dans  ses  articles  494  et 
suivants  (l),lcs  calomnies,  même  imprimées  et  le  mode  de  preuve  dont 
elles  sont  susceptibles. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  rapporter  ici  les  observations  qui  ont  servi  à 
cet  égard  de  base  à  la  révision  de  notre  loi  pénale. 

Après  avoir  énuméré  les  principes  des  différentes  législations  sur  la 
preuve  des  faits  calomnieux,  çt  après  avoir  énoncé  ses  idées  person- 
nelles à  Teffet  de  permettre  la  preuve  de  toute  allégation  poursuivie 
comme  calomnieuse,  M.  Haus,  rapporteur  de  la  commission  prépara- 
toire chargée  d'élaborer  Tavant-projet  de  code  pénal,  ajoutait  (2)  : 
«  La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  maintenir,  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve  des  faits  imputés,  le  système  admis  par  le  code  pénal 
de  1810  et  modiGé  par  le  décret  sur  la  presse  du  20  juillet  1831.  Ce 
système,  en  effet,  est  appliqué  chez  nous  depuis  longtemps;  il  n'a  pas 
donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  des  inconvénients  de  nature  à  justifier 
rinlroduction  d'un  principe  différent;  les  défauts  qu'il  présente  sont 
corrigés  ou  atténués  par  l'intervention  du  jury  dans  le  jugement  des 
délits  de  la  presse;  enfin,  ce  même  système  parait  avoir  le  plus  de 
chances  d'être  adopté  par  la  législature.  Cependant,  la  commission  a 
reconnu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  rentrent  dans  la  vie  privée,  la 
preuve  légale  de  ces  faits  ne  devait  point  mettre  l'auteur  de  l'imputa- 
tion à  l'abri  de  toute  peine,  s'il  avait  agi  par  esprit  de  méchanceté.  » 

La  commission  de  la  chambre  des  représentants  adopta  ces  princi- 
pes et  formula  de  la  manière  suivante  les  règles  devant  servir  désor- 
mais de  guide  aux  juges  (3)  : 

«  L'art.  SI 9  (4)  est  la  reproduciiou  des  ar(.  5  et  6  du  dôcrel  du 
JO  juillet  1831. 

(1)  Ed  voir  l6  texte  à  rAppeodice. 

(2)  Appendice  au  n"  AS.  Gb.  des  Rep.,  séaoce  du  W  jaoV.  1848,  p.  433. 

(3)  N"  404.  Ch.  des  Rep.,  séauce  du  3  mars  4S59,  p.  39  et  40.  • 

(4)  Art.  498f  d'après  la  uumératiOD  proposée  auxAnn.  par/.,  Cb. des  Rep.,  1860-6t, 
p.  1880. 
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«  Tout  ce  qui  concerne  la  vie  publique  appartient  au  domaine  de  la 
publicité.  Il  est  de  Fessence  de  nos  institutions  que  les  actes  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  de  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère 
public,  soient  contrôlés  par  tous  les  citoyens,  el^  ceux-ci  doivent  être 
admis  à  établir,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits 
qu'ils  imputent  à  des  individus  qui  ont  agi  comme  mandataires  du 
pays. 

«  Il  est  à  remarquer  que  la  preuve  testimoniale  n'est  reçue  que  dans 
le  cas  où  les  faits,  imputés  concernent  les  fonctions  de  la  personne 
calomniée.  Du  reste,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  admise  pour 
écarter  le  délit  d'outrage  commis  envers  un  magistrat  de  Tordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'outrage  adressé  à  un 
magistrat  ou  à  un  officier  ministériel  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  importe  peu  de  savoir  si  le  reproche 
est  fondé  ou  non.  L'autorité  publique  a  été  blessée  dans  la  personne 
du  magistrat.  Le  délit  existe  et  doit  être  réprimé  (1). 

«  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  prévenu  d'un  délit  d'outrage 
envers  un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  doit  être  adnriis  à  faire 
enquéte.sur  des  faits  de  moralité  à  charge  du  fonctionnaire  prétendue- 
ment  outragé,  si  ces  faits  tendent  à  établir  qu'il  a  été  lui-même  provo- 
qué à  proférer  les  propos  outrageants  à  raison  desquels  il  est  pour- 
suivi. En  ce  cas,  l'enquête  porte  sur  des  circonstances  propres  à 
atténuer  le  délit  d'outrage,  et  non  pas  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
l'imputation  (2). 

«  Il  est  à  remarquer  que  la  preuve  n'est  admise  que  daus  les  cas 
où  il  s'agit  d'une  imputation  de  faits  précis.  Lorsqu'il  est  question 
d'injures, -toute  preuve  est  interdite. 

«  C'est  ce  qu'énonçait  parfaitement  l'exposé  des  motifs  de  t  arti- 
cle 375  du  code  pénal  de  1810,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous  observerons  que  l'auteur  de  l'imputation  d'un  vice  n'a  nul 
«  moyen  de  s'affranchir  de  la  peine.  Demanderait-il  qu'on  l'admit  à 
«  preuve?  La  loi  ne  le  permet  pas.  Voudrait-il  dénoncer?  On  ne  dé- 
«  nonce  que  des  faits  précis  et  qualifiés  crimes,  délits  ou  contraven- 

(4)Casf.  fr.,4avril  4844  {Pasicr.,  44,229).  Cour  de  Nancy ,!30  août  4835  [J.  du  Pûl.) 
Ghassan,  11,  p.  445,  n**  59. 
(2)  C.  de  Liège,  29  juin  4826  {raaUr.,  26,  p.  246).  V.  plus  haut,  p.  245  et  247. 
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«  iioos.  Cela  ne  peui  s'appliquer  à  Hmputalion  d'un  vice  général.  » 
«  Ce  principe  a  été  sanctionné  par  la  jurisprudence  (1). 
«  Du  reste,  dans  le  cas  même  où  la  preuve  des  faits  a  été  rapportée 
aux  termes  de  notre  article,  l'injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement 
dépetidante  de  ces  faits  doit  être  réprimée.  En* admettant  la  vérité  des 
faits,  on  conçoit  que  Tauteur  de  l'imputation  ait  eu  le  droit  de  les  qua- 
lifier ;  mais  toute  autre  expression  outrageante,  les  invectives  ou  les 
termes  de  mépris  sont  des  actes  blâmables  que  rien  ne  peut  justifier. 
Ils  ne  constituent  plus  que  des  injures  ordinaires  que  la  loi  doit  at- 
teindre. » 

Lors  de  la  discussion,  le  gouvernement,  appuyé  par  M.  De  Fré  (S), 
proposa  et  fit  admettre  comme  corollaire  de  ce  qui  précède  une  dispo- 
sition formant  Tart.  500  (3)  et  décidant  que  même  lorsque  la  preuve 
légale  des  faits  imputés  est*  rapportée,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  prévenu  n'a  fait  l'imputation  que  dans  un  esprit  de  méchanceté, 
il  sera  puni  comme  coupable  de  diffaoïation. 

(I)  G.  de  Brax.,.4a  déc.  4848  {Pasier.,  i8,  Ul),  Caanot,  code  pénal,  II,  SS5. 
CHAStAH,  II,  p.  UO,  n^  56. 

(S)  Ann. pari,  Gh.  des Rep.,  4859-60,  p.  834, 850  et  857. 
(3)  Voir  à  rAppeodice. 
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CHAPITRE  m. 


DES  DÉLITS,  NON  DE  PRESSE,  COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE. 


Le  chapitre  11  s>st  occupé  des  «  délits  de  la  presse,  »  c'est*à-dire 
(les  abus  de  la  liberté 'de  manifester  publiquemeut  uoe  opinion. 

A  :ces  délits,  le  législateur  a  accordé  des  immunités  spéciales  :  bé- 
néflce  du  jury,  exemption  de  la  détention  préventive,  etc. 

Mais  pourquoi  ces  privilèges  ? 

Uniquement  à  raison  de  la  protection  dont  le  législateur  conslituanl 
a  voulu  entourer  la  liberté  inscrite  en  Tart.  14  C.  B. 

Où  il  y  a  emploi  de  la  presse,  mais  où  il  n'y  a  pas  en  même  temps 
une  opinion  manifestée,  ces  privilèges  n'ont  plus  de  raison  d*étre  et 
Ton  ne  peut  appliquer  Texpression  sacramentelle  de  «délit  de  presse, i» 
ou  de  «  délit  de  la  presse  »  dont  se  servent  les  art.  96  et  98  C.  B. 

Il  existe  donc  des  délits,  non  de  presse,  qui  peuvent  être  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  et  les  deux  expressions  «  délits  de  la  presse  > 
ou^«  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  »  ne  sont  point  synonymes. 

Il  est^  important  de  faire  des  seconds  lobjet  d'un  chapitre  à  part. 

Ces  délits  sent  : 

Ou  bien  des  faits  constituant  par  eux-mêmes  des  délits  ordinaires, 
et  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  liberté  de  manifester  une  opinion; 
tels  sont  les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  les  escroqueries,  remploi  de 
faux  noms,  l'annonce  de  fausses  nouvelles  dans  le  but  de  faire  hausser 
les  effets  publics,  etc.  (voy.  section  première  du  présent  chapitre). 
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Ou  bien  des  contraventions  (ormelles  à  des  défenses  de  la  loi  inter- 
disant spécialement  l'emploi  de  la  presse  pour  vulgariser  certaines 
annonces  de  loteries  ou  de  remèdes  prohibés,  de  moyens  de  falsifica-> 
lion,  etc.  (voy.  section  II). 

Ou  bien  enfin  Tinaccomplissement  des  prescriptions  formelles 
imposées  à  la  presse  :  la  non-insertion  des  réponses  de  la  personne 
désignée  dans  un  journal,  Fomission  des  noms  d'auteur  ou  d'impri- 
meur, la  non*observation  des  lois  sur  le  timbre,  etc.  (voy.  sect.  III, 
IV  et  V). 

L'étude  des  lois  sur  la  contrefaçon  littéraire  trouverait  naturelle 
ment  sa  place  dans  le  présent  chapitre;  mais  ces  lois  exigeraient  des 
développements  si  étendus,  qu'il  convient  d'en  renvoyer  l'examen  aux 
traités  spéciaux  sur  la  matière. 


^•^^^^f^^^^^f^^^^t^^i 


SECTION  PREMIÈRE. 


vaA  owÊmmÊMM  qowêtwlm  lbi  bomhb«  Moamui,  btc. 


I 


Il  a  été  lit  plus  haut  (1),  à  propos  de  la  libre  propagande  des  idées 
morales,  que  les  écrits  qui  contiendraient  de  simples  thjéories,  fussent- 
elles  les  plus  immorales,  échappaient  à  la  répression  qui  frappe  le» 
outrages  contre  les  bonnes  mœurs 

Les  faits  seuls  ont  été  considérés  comme  pouvant  directement  offen- 
ser la  pudeur  el  la  décence,  et  ces  faits,  se  produisissent-ils  à  Taidede 
la  presse,  ne  deviendront  jamais  des  délits  d'opinion  et  par  conséquent 
ne  seront  pas  rangés  parmi  les  délits  de  la  presse  (2). 

Il  est  donc  bien  entendu  que  Ton  ne  s'occupe  ici  que  des  outrages 
à  la  décence  et  à  la  pudeur  commis  par  la  voie  de  la  presse,  c'est-à* 

* 

dire  à  faide  de  pamphlets  ou  de  chansons  obscènes  contenant  des 
descriptions,  des  narrations  ou  des  tableaux  appelés  à  frapper  direc- 
tement rimagination  et  à  corrompre  les  mœurs  d'une  manière  immé- 
diale. 

Le  code  pénal  de  1810  statua  de  la  manière  suivante  à  Tégard  dt 
ces  délits  : 

(4)  Page  80. 

(2)  Jugement  de  Brnz.,  rendu  en  4837  (date  du  mois  omise  par  la  Pastcr.^  38,  II* 
278,  qui  cite  ce  jugement  en  entier  ;  les  recherches,  au  greffe,  pour  retrouver  cette 
date,  ont  été  iufructueuses).  Gass..  28  mars  4839,  aff.  Detrez  (/.  de  B.,  39, 1, 236). 
C.  Gand,  29  janv.  4840,  aff.  W...  D...  {Pasicr,,  40,  II,  38).  G.  Brux.,  3  fév.  4812, 
aff.  X...  {PaHcr.,  42, 11,64).  Contra  :  G.  Brui.,  27  déo.  4838,  aff.  Detrez  (Poster.,  38, 
II,  278),  et  par  anal.  :  G.  Brus.,  26  mars  4858,  aff.  Félix  (Poster.,  58,  II,  261). 
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«  Art.  287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons,  pam- 
phlets, figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie 
d*une  amende  de  16  fr.  à  SOO  fr.,  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à 
un  an,  et  de  la  confiscation  des  planches  et  des  exemplaires  imprimés 
ou  gravés  des  chansons,  figures  ou  autres  objets  du  délit. 

«  Art.  288.  La  peine  d'emprisonnement  et  Tamende  prononcées 
par  Tarticle  précédent,  seront  réduites  à  des  peines  de  simple  police  : 
1®  à  regard  des  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  con- 
naître la  personne  qui  leur  aura  remis  Tobjet  du  délit;  ^**  à  Tégard  de 
quiconque  aura  fait  connaître Fimprimeur  ou  le  graveur;  5"*  à  Tégard 
même  deTimprimeur  ou  du  graveur  qui  auront  fait  connaître  Tauteur  ou 
la  personne  qui  les  aura  chargés  de  Timpressiou  ou  de  la  gravure.  » 

L'art.  289  ordonnait,  en  outre,  de  faire  subir  à  Fauteur,  quand  il 
était  connu,  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  Tespèce  du  délit. 

Bien  que  Fart.  287  du  code  pénal  soit  placé  sous  la  rubrique  :  Des 
écrits,  images  ou  gravures,  distrilmés  sans  nom  d'auteur,  la  généralité 
des  termes  de  cet  article  Favait  fait  considérer  comme  contenant 

« 

Fincrimination  desdits  écrits,  etc.,  même  non  imprimés  (1),  ou  im- 
primés mais  revêtus  du  nom  de  Fauteur  ou  de  Fimprimeur,  dès  Fin- 
stant  qu'ils  contenaient  des  outrages  aux  mœurs  (2). 

Le  doute  fut,  du  reste,  levé  éh  Belgique  par  Farrété-loi  du  23  sep- 
tembre 1814  qui  punit  toute  exposition  ou  distribution  d'écrits,  de 
figures  ou  d'images,  qui  tendrait  à  corrompre  les  mœurs,  sans  distinguer 
si  ces  écrits,  etc.,  ont  paru  ou  non  sous  le  voile  de  l'anonyme. 

L'écrit  incriminé  est-il,  oui  ou  non,  contraire  aux  bonnes  mœurs? 
C'est  là  une  question  de  fait  laissée  complètement  à  Fappréciation  du 
juge  qui  doit  éviter  de  confondre  les  bonnes  mœurs  avec  la  morale 
philosophique  et  surtout  avec  la  morale  religieuse  (3). 

Il  ne  peut  y  avoir  de  discussion  en  droit  que  sur  ce  qui  constitue  la 
distribution  ou  l'exposition. 

La   possession  d'écrits  licencieux  à  l'intérieur  du  magasin  d'un 


(4)  G.  Liége,22jain4836,aff.X...  (Porter.,  36,11, 4^);  et  G.  Lfége,34  mara  4859, 
aff.  Vao  Romenbarg  {Pasicr,^  55,  H,  U). 

(5)  Liège,  n  juin  4836,  aff.  X...  {Pasier.,  36,  II,  468). 

(3)  V.  des  exemples  ot  cette  coDfusîOD  semble  avoir  été  fsii'^    B.  Jud.,  XV,  799. 
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marchand  d'estampes,  possession  suivie  de  vente,  est-elle  une  expo- 
sition de  ces  écrits  ? 

Il  semble  que  Texposition  ne  peut  s'entendre  que  d'une  exhibition 
publique  faitQ  à  la  vue  de  tous,  dans  le  but  de  faire  naître  le  désir 
de  se  procurer  de  semblables  ouvrages.  Il  n'y  aurait  pas  dès  lors 
exposition  si  le  marchand ,  recelant  ces  ouvrages  dans  un  coin  de  son 
échoppe,  ou  sous  son  comptoir,  se  bornait  à.  attendre  les  acheteurs  de 
choses  licencieuses  et  à  les  vendre  à  ceux-là  seuls  qui  lui  en  font  spon- 
tanément la  demande  sans  être  alléchés  par  Tappàt  d*uue  montre 
ayant  pour  but  d'attirer  les  regards  (1). 

La  rigueur  de  l'art.  289  du  code  pénal  de  1810,  bien  qu'il  exige 
l'application  du  maximum,  peut  toujours  être  tempérée  en  vettu  des 
circonstances  atténuantes  que  présente  la  cause  (2). 

Le  nouveau  code  pénal  a  rangé  à  leur  véritable  place  les  écrits,  etc., 
contraires  à  la  décence  et  à  la  pudeur,  en  les  considérant  uniqueroeoi 
comme  des  outrages  publics  aux  bonnes  mœurs. 

Les  articles  primitifs  du  projet  (3)  ne  présentaient  pas  de  différence 
notable  avec  les  articles  définitivement  adoptés  qui  se  bornèrent  à  en 
abaisser  la  peine. 

L^exposé  des  motifs  s'exprime  comme  suit  au  sujet  des  articles  nou- 
veaux (4)  : 

«  Les  art.  287  et  288  trouveront  leur  place  dans  4c  chapitre  qui  ré- 
prime  les  crimes  et  les  délits  contre  la  moralité  publique. . . 

«  Art,  44S.  Cet  article  apporte  quelques  modifications  au  disposilir 
et  à  la  sanction  de  l'art.  287  du  code  pénal  :  d'abord  en  comprenani 
parmi  les  faits  incriminés,  la  vente,  et  parmi  les  objets  du  délit,  les 
autres  écrits  imprimés  ou  non  ;.  ensuite,  en  abaissant  le  minimum  de 


(4)  C.  firux.,  27  déc.  4851,  aiï.  Moens  {Pasicr.f  57,  11,  375).  V.  aussi,  sur  le  sens 
des  mots  exposition  en  vente  :  cass.,  30  juin  4840  (arme«  piohibce>)  (/.  de  6.,  40, 1. 
378}  ;  4  soûl  4847  (comeslibles  gâtés)  (J.de  B.,  48, 1,  476).  Paris,  cass.,  45  mai  4835 
cités  (P«icr.,  57, 11,375).  Contra:  C.  Brux.,  3  fév.  4842,  aff.  X...  (Pasicr.,  42,  II,  54). 

{%)  C.  Brux.,  6  mai  4857,  aff.  Boellaerl  {Pasicr.,  58,  H,  49).  V.  au^i,  sur  uue 
question  analogue,  Brux.,  23  fév.  4827  {Pasicr.^  aon.  4827.  p.  76). 

(3)  N**  48.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  20  jaov.  4858. 

(4)  Rapport  de  la  commission  extraparlementaire,  Appenilice  au  n"  48  Cb.  de^^ 
Rep.,  séance  du  20  janv.  4858.  p.  480  et  270. 
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rempmoDnemenl  à  huit  jours.  Quant  à  i'ameude,  le  ininimuin  en  est 
élevé  à  36  fr.  conformément  au  système  du  projet. 

a  Art.  446.  La  disposition  de  Tart.  389  du  code  pénal  a  besoin 
d  être  étendue  et  renforcée.  L'aggravation  de  peine  doit  retomber  non- 
seulement  sur  Tauteur  de  Técrit,  de  la  figure  ou  de  Tirnage,  mais  aussi 
siir  celui  qui  les  a  imprimés  ou  reproduits  par  un  procédé  artistique 
quelconque.  En  ce  qui  concerne  les  peines  portées  par  l'art.  289»  un 
emprisonnement  d'un  an  et  une  amende  de  500  fr.  peuvent  être ,  sui- 
vant les  circonstances,  des  châtiments  irop  faibles  ou  trop  sévères. 
D'ailleurs  il  convient  d'éviter,  autant  que  possible,  les  peines  fixes  el 
invariables.  Le  législateur  ne  doit  y  avoir  recours  que  dans  le  cas  où, 
malgré  la  circonstance  aggravante  qui  pèse  sur  le  coupable,  la  peine 
immédiatement  supérieure  serait  empreinte  d'une  sévéHté  excassive. 
Nous  croyons  devoir  substituer  au  maximum  porté  par  l'art.  389  du 
code  français,  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  une 
amende  de  50  fr.  à  1 ,000  fr.  ^ 

«  Au  reste,  nous  avons  supprimé,  comme  iuuliles,  les  mots  de  l'ar- 
ticle précité  :  où  l'auteur  est  connu.  On  ne  condamnera  jamais  un 
inconnu. 

«  Suppressiofi  de  l'art  2l88  du  code  pénal.  L'excuse  admise  par  cet 
article  ne  peut  se  justiGer.  Les  personnes  qu'il  énumëre  on(  agi  sciem- 
ment; elles  ont  elles-méme»  outragé  la  pudeur,  et  spéculé  sur  l'im- 
moralité; ces  personnes  ne  mcritenUdonc  pas  d'être  excusées.  «> 

La  commission  de  la  chambre  des  représentants  (1)  s'exprima  à  cet 
égard  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  chapitre  Vil  prévoit  les  outrages  publics  aux  bonnes  mœurs. 
Le  caractère  essentiel  de  ce  délit  est  la  publicité.  Ce  que  le  législateur 
entend  réprimer,  c'est  le  scandale,  c'est  le  fait  de  ceux  qui  blessent  par 
des  actions  l'honnêteté  et  la  pudeur  publiques. 

«  Sans  publicité,  il  n'existe  qu'un  fait  immoral  qu'il  n'appartii'nt 
pas  à  la  loi  de  rechercher. 

«  Art.  445.  La  commission  rédige  l'article  en  ces  termes  : 

«  Quiconque  aura  exposé,  vendu  ou  distribué  des  chansons,  pam- 
«  phlets  ou  autres  écrits  imprimés  ou  non,  des  figures  ou  des  images 

(I)  Document  u**  56,  Gh.  des  Rep.,  p.  27. 
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«  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
«  de  huit  jours  à  six  mois  et  à  une  amende  de  36  fr.  à  SOO  fr. 

«  Toutefois  aucune  peine  ne  sera  appliquée  à  rédiletir,  à  Timpri- 
«  meur  ou  au  distributeur  d*écrits  imprimés,  lorsque  fauteur  est 
«  connu  et  domicilié  eu  Belgique  (1).  » 

«  Art.  445.  Il  est  à  remarquer  que  les  expressions  de  notre  article 
figures  ou'  images  sont  générales  et  doivent,  dans  le  système  de  la 
loi,  recevoir  une  interprétation  qui  n*admet  aucune  restriction.  Nous 
avons  cru,  du  reste,  pouvoir  sans  inconvénient  modérer  la  peine  édictée 
par  le  projet. 

«  Art.  446.  La  peine,  telle  que  nous  la  proposons,  parait  suffisante 
pour  la  répression  du  fait  dont  il  s'agit. 

^  «  Art.  448.  L'interdiction  est  facultative.  Les  juges  sont  autorisés 
è  la  prononcer  d'après  les  circonstances.  Il  est  évident  que  cette  peine, 
qui  présente  quelque  chose  d'infamant,  ne  doit  être  appliquée  que  dans 
le  cas  où  le  délit  a  un  caractère  spécial  de  gravité.  Il  s'agit  d'une  faculté 
dont  les  magistrats  ne  feront  usage  qu'avec  circonspection.  ■ 

Les  articles  tels  qu'ils  furent  proposés  par  la  commission,  moins 
lalméa  3  de  l'art.  44S,  et  enfin  avec  la  suppression  de  quelques  roots 
superflus  dans  l'art.  448,  furent  adoptés  par  la  chambre  (9). 

Ces  articles  portent  aujourd'hui  les  ii°*  437  et  suivants  (3). 


II 


Il  existe  encore  d'autres  délits  communs,  pouvant  accidentellement 
se  commettre  à  l'aide  de  la  presse. 

Dans  un  travail  complet  sur  la  législation  de  la  presse,  ces  délits 
doivent  ne  pas  être  négligés;  mais,  à  raison  de  leur  caractère  de  délits 

(4)  V..8ur  oet'alioéa,  da  reste  supprimé  dans  Tarticle.  ce  qui  sera  dit  au  chap.  V, 
section  III. 

(2)  Ann.  parL,  4858-59,  p.  820  et  859. 

(3)  Ann.  pari.,  4860-64,  Ch.  des  Rep.,  p.  4874.  Eu  ro'r  la  rédaction  défioiiivea 
l*Appeodioe. 
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ne  se  rattachant  pas  à  la  manifestatioD  d'une  opinion,  de  délits 
qu'aucone  ciroonslance,  même  remploi  de  la  presse,  ne  peut  trans- 
former en  délits  de  la  presse,  ils  restent  soumis  à  toutes  les  règles  de 
la  I^islation  ordinaire»  à  laquelle  on  renvoie,  et  Ton  se. borne  à  les^ 
énumérer  ici  (1). 

L'art.  2S1  du  nouveau  code  pénal  prévoira  le  fait  de  quiconque  se 
sera  publiquement  attribué  des  titres  de  noblesse  qui  ne  lui  auraient 
pas  été  légalement  conférés  ou  reconnus. 

L'art.  353  punira  le  fait  de  tout  individu  ayant  publiquement  pris  un 
nom  qui  ne  lui  appartient  pas. 

L'art.  348  atteindra  tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux, 
semés  à  dessein  dans  le  public,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  ou  effets  publics. 

L'un  des  moyens  caractéristiques  de  l'escroquerie;  telle  qu'elle  sera 
punie  par  l'art.  S85>  est  l'emploi  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités. 

Etc. 

Voilà  certains  faits  siftceptibles  de  se  perpétrer  à  l'aide  de  la 
presse  :  le  faux  noble,  le  porteur  d'un  faiix  nom,  le  spéculateur, 
l'escroc,  peuvent  recourir  accidentellement  à  la  presse  pour  commettre 
le  délit  qu'on  leur  impute. 

Évidemment  les  règles  spéciales  qui  régissent  les  délits  de  la  presse 
ne  seront  pas  applicables,  6t  les  prévenus,  comme  il  sera  dit  plus 
loin  (2)  n'auront  point  droit  aux  immunités  accordées  aux  «  délits  de 
la  presse.  »  * 

(4)  On  suit  ici  la  namération  des  Ann,  parL,  4860-6.4,  Cli.  des  Rep.,  p.  4855.  Voir 
Je  texte  de  ces  articles  à  TÀppendice.  ^ 

(«)  Chap.  V  et  VI. 


««MtfM«^«* 


SECTION  II. 


1 

•  AirsroHCEs  de  asuèdes  phçhibés. 

De  (oui  temps,  l'annonce  de  remèdes  prohibés  a  élé  considérée  comme 
un  délit  auquel  la  presse  devait  refuser  son  (Concours. 

La  loi  du  21  germinal  an  xi  statuait  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

«  Art.  36...  Toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiqueraient 
des  renièdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  pré- 
sentés, sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient 
coupables  de  ce  délit,  seront  poursuivis  par  voie  de  police  correction- 
nelle et  punis  conformément  à  Part.  83  du  code  des  délits  et  des 
peines.  » 

.    La  loi  des  29  pluviôse-9  ventôse  an  xiii,  interprétant  cet  art.  36, 
était  ainsi, conçue  : 

«  Ceux  qui  contreviendraient^  Tart.  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  xr,  relatif  à  la  police  de  la  pharmacie,  seront  poursuivis  par  mesure 
de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une  amende  de  2S  à  600  francs, 
et,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  détention  de  trois  jours  au  moins, 
de  dix  au  plus    » 

La  loi  du  12  mars  1818,  urt.  17,  à  son  tour,  disposa  de  la  manière 
suivante  : 

«  Aucun  médicament  composé,  j^ous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  ne  pourra  être  vendu  ni  offert  en  vente  ,  que  par  des  personnes 
qui  \  ^onl  autorisées  par  les  lois  ou  par  nous,  et  conformément  aux 
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ioslruciions  à  émaner  à  ce  sujet,  à  peine  d'une  amende  de  50  florins.  » 

Ën6u  la  loi  du  11  juin  1850  étendit  les  dispositions  légales  sur  les 
remèdes  secrets  pour  la  médecine  humaine,  aux  ren)èdes  secrets  pour 
la  médecine  vétérinaire. 

La  loi  du  12  mars  1818  a-t-elle  abrogé  les  lois  de  Tan  xi  el  de 
Tan  xui  en  ce  qui  concerne  les  individus  prévenus  d'avoir,  à  la  de- 
mande d'un  tiers,  annoncé  publiquement  ou  affiché  l'annonce  de 
remèdes  prohibés  ? 

Pour  l'affirmative,  on  s'appuie  sur  la  généralité  du  texte  de  la  loi'de 
1 818,  notamment  sur  les  mots  «  offert  en  vente  {te  koop  aatigehoden),  » 
et  Ion  en  conclut  que  la  simple  annonce  ne  peut  être  assimilée  à  une 
offre  en  vente  (1). 

Pour  la  négative,  on  peut  invoquer  le  but  spécial  de  la  loi  de  1818 
«  réglant  ce  qui  est  reluliraux  différentes  branches  de  l'art  de  guérir,  » 
et  ne  s'occupant  en  conséquence  que  des  individus  exerçant  Tune  de 
ces  branches,  tandis  que  les  lois  de  l'an  xr  el  de  l'an  xiii  s'occupent 
spécialement  de  l'annonce  de  remèdes  secrets  par  des  journaux.  Les 
mots  te  koop  aangeboden  prouvent  déjà  par  eux-mêmes  que  la  loi  de 
1818  n'a  pas  eu  pour  but  de  parler  des  journaux  qui  ne  peuvent  offrir 
on  vente»  mais  seulement  annoncer  la  vente  offerte  par  un  tiers.  S'il 
esi  vrai  que  le  législateur  hollandais  a  entendu  abroger  le  système  fran- 
çais sur  l'art  de  guérir,  il  en  résulte  que  les  personnes  exerçant  cet 
art  seront  soumises  aux  dispositions  nouvelles,  mais  l'annonce  de  re- 
mèdes par  des  individus  étrangers  à  cet  art,  restera  réglée  par  les  lois 
anciennes;  ce  sont  là  des  dispositions  de  police  prises  au  nom  de  la 
."•ccurité  publique,  lesquelles  sont  encore  en  vigueur. 

Celte  opinion  parait  seule  conforme  à  la  loi  ;  il  y  aurait  donc  lieu, 
contrairement  à  l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  de  punir 
encore  aujourd'hui,  non-seulen)ent  les  personnes  non  autorisées,  cou- 
pi^bles  d'avoir  offert  en  vente  des  remèdes  prohibés,  mais  aussi  les 
individus  coupables  d'avoir  annoncé  ou  affiché  ces  remèdes  sur  man- 
dat qu'ils  en  auraient  reçu  d'un  tiers  non  autorisé. 

(I)  C.Brux.,-20jinv.  1838,  aff.  D...  (Pasicr.,  38,11,  t6f).C.  Brux.,  tôjmn  4838, 
aff.  D...  {Paskr.,  38,  II,  459).  C.  Brux.,  24  nov.  4847.  Tr.  Biux..  V'  fév.  1854,  aff. 
!ndépenâance{J.  dé  P.,  XIÏ,  735).  C.  Liège,  3  m»i  1854,  aff.  Demaiiet  {Jurisp.  de 
prem.  in$L,  III.  363}.  G.  Bn;x..  40  jurnel'4856,  aff.  le  Précurseur  {B  jud.j  XVI.921). 
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Une  question  spéciale,  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'appesantir 
ici,  est  celle  de  savoir  si  la  loi  de  1818,  en  ne  prohibant  que  la  vente 
de  remèdes  secrets  composés,  n'a  pas  au  moins  abrogé»  dan3  les  lois  de 
Tan  XI  et  de  Tan  xiii ,  la  défense  d'annoncer  ou  d'afficher  la  vente  de 
remèdes  secrets  simples. 

Cette  question, à  la  différence  de  la  précédente,  se  rattache  non  plus 
aux  mesures  de  police  sur  l'imprimerie,  mais  au  système  même  de 
la  loi  sur  l'art  de  guérir;  aussi,  comme  il  est  évident  et  reconnu  par 
l'exposé  des  motifs  et  les  discussions  de  la  loi  de  1818,  que  le  légis- 
lateur hollandais  a  voulu  substituer  un  régime  nouveau  au  rq^iine 
français,  la  jurisprudence  a-t-elle  donné  à  bon  droit  à  cette  queslioo 
une  solution  affirmative.:  les  prévenus  seront  donc  impunis  si  les  re- 
mèdes annoncés  ou  affichés  par  eux,  mémeà  la  demande  d'une  perscone 
non  autorisée  à  exercer  l'art  de  guérir,  sont  des  remèdes  simples  (1). 


II 

AinroHca  bb  lotbmxs   vnoBiBAas. 

La  matière  des  loteries  avait  été  réglée  par  les  lois  du  3  frimaire,  du 
9  germinal  et  du  9  vendémiaire  an  vi,  ainsi  que  par  les  art.  91  et 
93  de  l'arrêté  du  directoire  du  7  pluviôse  an  v. 

M^is  ces  dispositions  furent  abrogées  par  l'art.  410  du  code  pénal 
qui  s'occupe  de  la  même  matière  (3). 

Cet  article  ne  comminait  aucune  peine  contre'  les  individus  ayant 
donné  de  la  publicité  à  des  annonces  de  loteries. 

L'arrêté  du  3  mars  1834,  ayant  pour  objet  plus  spécial  d'empêcher 
l'intervention  de  tiers  ne  présentant  aucune  garantie,  dans  les  opéra- 
tions de  la  loterie  officielle,  statua  cependant  d'une  manière  générale 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  l''^  Personne  ne  pourra  se  permettre. ..  pour  quelque  loterie 
que  ce  soit,  d'en  favoriser  la  collecte  par  des  moyens  ostensibles  quel- 


le) V.  DOtamment,  G.  Brax.,  8  mars  4864  {Pasier.,  54,  II,  S73). 
(9)  C.  Brux.,  43  avril  4850,  âff.  Rindskopf  (/T./tMi.,  IX,  968). 
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conques ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  par  Tautorité  supérieure, 
ou  qu'il  n'ait  été  valablement  qualifié  à  cet  effet.  » 

Cet  arrêté»  comme  tout  arrêté  royal,  avait  pour  saoction  les  peines 
de  la  loi  du  6  mars  1818;  mais  la  jurisprudence  (1)  décida  que,  pas 
plus  que  r.art.  410  du  code  pénal,  l'arrêté  de  1834  ne  prévoyait  le  fait 
de  l'éditeur  d'un  journal  qui  se  serait  borné,  par  exemple  ,  à  insérer 
dans  sa  feuille  des  avis  rédigés  et  signés  par  des  banquiers  étrangers 
annonçant  la  vente  par  actions  de  domaines  étrangers,  donnant  le  prix 
des  actions,  etc. 

Aujourd'hui,  devant  le  texte  formel  de  l'art.  4  de  la  loi  du  31  décem- 
bre 1851,  il  n'y  a  plus  de  doute. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publicité,  auront  fait  connaître  l'existence  de  loteries  ou  facilité  l'émis- 
sion de  leurs  billets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

«  Dans  tous  les  cas,  lesdits  billets,  ainsi  que  lesdits  écrits,  impri- 
més ou  non,  contenant  lesdits  avis  et  annonces,  ou  formant  lesdites 
• 

aflBches,  seront  saisis,  confisqués  et  anéantis.  » 

Est  désormais  punissable  (2),  sans  jamais  pouvoir  se  retrancher 
derrière  sa  bonne  foi  (3),  tout  individu  coupable  d'à  voir,  par  un  moyen 
quelconque,  fait  connaître  au  public  l'existence  de  loteries  prohi- 
bées, ou  facilité  l'émission  des  billets. 

Quoique  la  cote  d'un  emprunt  étranger  ait  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement belge,  l'annonce  de  cet  emprunt  tombe  sous  l'application 
delà  loi  du  31  décembre  1851,  s'il  s'agit,  non  des  actions  telles 
qu'elles  ont  été  négociées  dans  le  principe,  mais  d'actions  subdivisées 
dont  les  numéros  gagnants  donnent  droit  aux  primes  promises  par  le 
tirage  de  cet  emprunt.  Le  journal  qui  contient  l'annonce  de  ces  frac- 


(4)  G.  Brvx.,  4  cet.  4834,  aff.  X...  (Potier.,  34, 11. 240).  G.  Brux.,  48 mai  4836,  aff. 
Journal  de  la  Belgique  {id.,  35, 11,  204).  Gaas.,  47  juillet  4836,  aff.  le  Belge  (/.  de  B., 
36, 1,  SI6).  G.  Brttx.,  43  avril  4850,  aff.  Rindskopf  (fi.  jud.,  IX,  968).  V.  cependant, 
Haute-Gour  de  la  Haye,  4  4  Janv.  4854 ,  aff.  le  Handelsblad  (B.  jud.,  Vil,  4456). 

())  Tr.  Bnix.,  47  juillet  4858,  aff.  Heltema  (Juriep.  deprem.  in$t.,  Vif,  4056). 

(3)  ArloD,  29  jaov.  4868,  aff.  Eeho  du  Luxembourg  {Moniteur,  4858, 4"  semestre; 
p.  4244). 
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Uoa&  doit  élre  condaniiiéy  parce  que  ladite  anujsoce  cooslilue  uageare 
d'opéralion  noo  protégé  par  la  loi,  et  destiné  à  donner  plus  d*appit  à 
la  tentation  ainsi  qu'à  exciter  la  convoitise  des  citoyens.(l). 

Il  doit  en  être  de  raèoie  de  Tannonce  par  les  journaux  d'une  opéra^ 
tion  consistant,  non  à  vendre  des  actions  d'emprunts  étrangers ,  mais 
à  exploiter  les  chances  des  tirages  de  ces  emprunts ,  en  louant  cer- 
taines actions  pour  un  ou  plusieurs  tirages,  avec  engagement  de 
payer  la  somme  gagnée  par  les  numéros  loués,  si  le  sort  vient  à  les 
favoriser  (2). 

Le  projet  du  nouveau  code  pénal  reproduisit  les  dispositions  péna- 
les de  la  loi  du  31  décembre  1851,  en  les  modifiant  légèrement,  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  de  ce  code  (3). 

11  y  ajouta  cependant  une  disposition  nouvelle ,  ainsi  conçue  : 

«  Art,  358.  Seront  exempts  des  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent, les  crieurs  et  afficheurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne  de 
laquelle  ils  tiennent  les  billets  ou  les  écrits  ci-dessus  mentionnés.  > 

Voici  les  motifs  donnés  à  I  appui  de  cette  innovation  : 

a  Le  but  de  cette  excuse  péremptoire  est  de  parvenir  à  la  découverte 
des  vrais  coupables,  dont  les  individus  désignés  ne  sont  que  des  instru- 
ments. Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  étendre  cette  excuse  aux  ven- 
deurs, colporteurs  et  distributeurs  qui,  le  plus  souvent,  retirent  un 
tantième  du  placement  des  billets  de  loterie,  et  que,  par  ce  motif ,  oo 
peut  considérer,  en  quelque  sorte,  comme  les  associés  de  l>ntrepre- 
neur.  » 

La  commission  de  la  chambre  des  représentants  (4)  accepta  la 
rédaction  de  l'art.  337,  proposée  par  le  gouvernement,  sauf  un  léger 
changement,  ne  modifiant  pas  la  portée  de  la  disposition.  A  l'art,  338, 


ii)  Dioanl,  i  aodl  4855,  aff.  Ami  de  l'ordre  {Moniteur,  43  août  4855). 

(S)  C  Brux.,  43  avril  4850  (cUé  plus  haul).  Tr.  Brux.,  25  (év.  4858,  aff.  ^Eclair, 
ei  PelU^  affiehea  (deux  jugements,  Moniteur,  4858, 4"*  semestre,  p.  424t).  drcu- 
laires  du  Département  de  la  justice,  45  juillet  4852  {RecueU,  p.  335);  19  sept.  4856 
(t6.,  p.  485)  ;  45  août  4858  (ib.^  p.  43)  ;  et  avis  publiés  par  le  Moniteur,  46  déc.  4852 
(d®  354),  et  7  février  4856  (o*^  38),  qui  contiennent  en  outre  la  liste  des  empraii's 
étrangers  dont  Tannonce  est  autorisée.  V.  aussi,  Circulaire,  20  oct.  4 853 (liée.,  p. 549). 

(3)  Appendice  au  u**  48.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  20  janv.  4858,  p.  480. 

(4)  N""  33.  Ch.  des  Rep.,  session  de  4859-60,  p.  38. 
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aitqtie-  elle  adliéra  également,  çUe  se  borna  à  faice  Tobservation  sui- 
vante :    .  . 

«  Les  crienrs  et  les  afficheurs  ne  sont  qae  des  instraments  incapa- 
bles, la  plupart  du  temps,  d  apprécier  la  légalité  des  opérations  aui- 
qoelles  ils  donnent  la  publicité;  il  est  aussi  conforme  à  Téquilé  qu*à 
Tesprit  général  de  notre  législation  de  les  exempter  de  toute  peine, 
lorsqu'ils  font  connaître  la  personne  qui  agit  par  leur  intermédipire.  » 

Les  art.  337  et  338,  qui  furent  adoptés,  portent  aujourd'hui  les 
n- 339  et  340(1). 


III 


i^  16  jauTier  1856,  le  gouvernement,  sans  attendre  la  révision  du 
code  pénal,  présenta  aux  chambres  un  projet  ui^nt,  dans  le  but  d'em- 
pécher  la  falsification  des  substances  alimentaires. 

L'art.  2,  alinéa  3,  prévoyait  le  cas  de  celui  qui  aurait  «  publié,* 
vendu  ou  distribué  des  instructions  propres  à  faciliter  les  procédés  de 
falsification  des  comestibles  ou  boissons,  denrées  ou  substances  alimen- 
taires (9).  » 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale  s*expriilia  au  sujet  de  cet  article, 
comme  voici  (3)  : 

«  Des  membres  de  la  section  centrale  ne  peuvent  adopter  le  %iàe 
Fart.  9.  Ils  craignent  que  cette  disposition  ne  soit  contraire  à  notre  ré* 
giine  constitutionnel,  en  ce  qu'elle  assujettirait  à  une  espèce  de  censure 
les  écrits  scientifiques  renfermant  des  procédés  nouveaux  qu'on  ferait 
passer  comme  des  instructions  propres  à  faciliter  ou  à  favoriser  la  fal- 
sification. Ils  appréhendent  que  par  là  on  ne  paralyse  les  progrès  dm 
sciences. 

«  Mais  il  leur  a  été  répondu  que  telle  ne  pouvait  être  la  |>orlée  4t$ 

(1)  Ann,  pari.,  4960-61.  Ch.  des  Rep..  p.  4865.  V.  la  rédaciioo  déftoilHrc  4»  «» 
articles  à  TAppeadioe. 

ri)  Atm.  parL,  4866-66.  Cb.  de^Rep.,  p.  360. 
(3}  Ifrttf.,  p.  703. 
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0''  2  de  Tart,  3;  déjà  Fart.  60  do  code  punit  comme  complice  d'au  délit 
celui  qui  a  donné  des  instructions  pour  le  commettre,  et  le  nouveau 
code  pénal,  art.  78,  considère  comme  auteurs  d'un  délit,  ceux  qui  par 
des  placards  affichés,  par  des  écrits  imprimés  ou  non,  et  vendus  ou 
distribués,  ont  provoque  directement  à  commettre  un  délit,  sans  pré- 
judice des  peines  portées  par  la  (oi  contre  les  auteurs  des  provocations 
à  des  délits,  même  dans  le  cas  où  ces  provocations  n*ont  pas  été  sui- 
vies d'effet,  et  comme  complices  ceux  qui  ont  donné  des  instructions 
pour  les  commettre. 

«  Cette  partie  de  Tart.  2  laisse  donc  aux  savants  toute  liberté  pour 
publier  leurs  découvertes  ;  Ton  ne  doit  pas  oublier  que,  pour  qu'il  y  ait 
délit,  il  faut  que  les  écrits  soient  conçus  en  des  termes  tels  que  Tiu- 
tention  criminelle  de'  leurs  auteurs  soit  manifeste,  que  leur  but  soit  de 
propager  des  procédés  propres  à  opérer  des  falsifications  ou  à  révéler 
aux  falsificateurs,  par  des  instructions,  le  moyen  de  se  livrer  à  leur 
industrie  coupable. 

«  Du  reste,  pour  mieux  exprimer  dans  quel  esprit  la  section  centrale 
entend  le  sens  de  la  disposition  que  contient  le  n""  2  de  Tart.  2,  elle 
propose  de  le  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

«  Celui  qui,  soit  par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  ïm- 

m 

«  primésounon,  publiés,  vendus  ou  distribués,  aura  donné  des  instruc- 
«  tions  propres  à  faciliter  ou  à  propager  les  procédés  de  falsification 
«  desdits  comestibles  ou  boissons,  denrées  ou  substances  alimen 
«  taires.  » 

«  Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  section  centrale,  pour  être  puni  aux 
termes  du  n"^  2 -de  Tart.  2,  il  ne  suQira  pas  d'avoir  uniquement  donné 
des  instructions  propres  à  faciliter  ou  à  propager  les  procédés  de  fal- 
sification, il  faudra  en  outre  avoir  donné  ces  instructions  dans  un 
dessein  criminel ,  en  vue  de  favoriser  les  falsifications  des  substances 
alimentaires. 

<c  11  est  toutefois  bon  de  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les.  falsifications  aient  eu  lieu  pour  que  celte  disposition  sort  appli 
cable,  car  ce  n'est  pas  en  réalité  comme  complices  proprement  dits  ou 
pour  avoir  participé  à  un  délit  consommé,  que  les  auteurs  de  ces  écrits 
sont  punissables.  Si  la  loi  les  atteint,  c'est  parce  qu'ils  «ont  posé,  à 
dessein  de  nuire,  des  actes  qu'elle  déclare  a  bon  droit  répréhen- 
sibles.  » 


GllAPiTRE  TROISIÈME.  245 

Le  gouveruement  se  rallia  aux  amendements  de  la  section  centrale  (1). 

Lors  de  la  discussion  (2),  le  mot  «  méchamment  »  fut  introduit  dans 
l'article,  sur  la  proposition  de  M.  Deliége,  dans  le  but  d'éviter  tout 
doute  sur  la  portée  de  l'article,  et  d'empêcher  les  poursuites  contre  des 
ouvrages  de  chimie  ou  de  pharmacie  qui  indiqueraient  des  procédés  de 
falsification  dans  le  but  de  les  faire  reconnaître  plus  aisément.       ' 

L'art.  2  de  la  loi  du  17  mai  1856  fut  introduit  sans  discussion  (5) 
dans  le  nouveau  code  pénal,  dont  il  forme  l'art.  564  (4). 

.    IV 

ArriGHBS  ST  AHMOlfCBS  GOHTBVAXT    BU*  BàVOHIllATIOHS  BS  VOUS 

ET  DBMBSUILES  BVWTKUKàê, 

Les  arrêtés  des  18  décembre  1819,  16  août  1823  et  2  avril  1839, 
avaient  réglé  ce  qui  concerne  l'insertion  dans  les  journaux»  affiches 
et  annonces,  de  dénominations  de  poids  et  de  mesures  supprimés. 

L'arrêté  du  16  août  1823,  notamment,  s'exprimait  de  la  manière 
suivante  : 

((  On  ne  pourra  se  servir  dans  les  annonces  publiques  de  ventes,  de 
locations,  de  fermages,  d'adjudications  ou  d'expositions  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  et  de  marchandises,  ou  pour  leur  indication  ou 
désignation,  que  des  dénominations  nouvelles  ou  systématiques,  soit 
qu'elles  se  présentent  ou  qu'elles  soient  spécifiées  dans  des  publi- 
cations imprimées  ou  écrites,  journaux,  catalogues,  notices,  prix- 
courants  et  autres  pièces  de  pareille  nature. 

«  Il  sera  procédé  contre  les  imprimeurs  ou  éditeurs,  en  contra- 
vention à  ces  dispositions,  conformément  aux  lois  en  vigueur.  » 

Mais  sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juin  1836  qui  avait  omis  de 
parler  des  affiches  et  annonces,  ou  discuta  la  question  de  savoir  si  elle 
n'avait  pas  abrogé  ces  arrêtés  (5). 

(4)  Arm/parL,  loc,  cU,^  p.  '759. 

[%)  Ibid,y  séance  da  96  février  4856,  p.  780. 

(3)  Appendice  an  n"*  48,  séance  du  20  janv.  4858,  p.  480;  n""  35,  Gh.  des  Rep., 
séance  du  7  déc.  4860,  p.  62-63  ;  Ann.  pari.,  4860-64 ,  Ch.  des  Rep.,  p.  789. 

(4)  V.  le  texte  de  cet  article  à  TAppendice. 

(5)  Cass.,  6  juin  4848  et  G.  Brux.,  46  oov.  4848,  aff.  Schepens  (/.  de  B.,  48, 1, 723^ 
et  Pasic,  49,  H,  44). 
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Pour  couper  court  à  ces  difficultés,  la  loi  du  l''^  octobre  1805,  sur 
les  poids  et  mesures,  émit  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  3.  Les  dénominations  indiquées  dans  le  tableau  dont  il  e^t 
fait  mention  à  Tart.  l""^,  sont  exclusivement  employées  dans  les.... 
affiches  ou  annonces.  » 

«  Art.  16.  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  francs  : 

((Les  contrevenants  a  Tart..  3  de  la  présente  loi.   » 

L'exposé  des  motifs  développe  dans  les  termes  suivants  le  principe 
de  ces  dispositions  (1). 

((  L*art.  3  du  projet  prescrit  par  le  premier  paragraphe,  remploi  des 
dénominations  systématiques  dans  les  afflfehes  et  les  annonces.  D'après 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  les  arrêtés  néerlandais  con- 
cernant les  affiches  et  les  annonces,  n'ont  pas  été  abrogés  par  la  loi  de 
1836;  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  fait  que  résumer  les  diverses 
prescriptions  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui. 

«  Il  importe  que  la  loi  nouvelle  prévienne  toute  erreur  sur  le  point 
de  savoir  si  Ion  pourra  ajouter  les  dénominations  anciennes  aux  déno- 
minations légale^.  Comme  la  loi  de  1836  n'a  point  paru  assez  explicite 
à  cet  égard,  on  a  eu  soin  de  faire  disparaître  ce  défaut  de  précision  en 
déclarant  que  les  dénominations  systématiques  seront  employées  jd'uuc 
.manière. exclusive.  » 

Il  fut  entendu,  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  (2),  que 
Tart.  3  s'appliquerait  aux  mercuriales  et  annonces  des  journaux,  et  lu 
proposition  de  M.  Coomans  d'ajouter  la  qualiGcation  de  «  officielles  » 
aux  mots  «  affiches  et  annonces,  »  ne  fut  pas  adoptée. 

Bien  que  la  dénomination  de  (x  tonneaux  de  mer,  »  ne  soit  mentionnée 
dans  le  tableau  de  lart.  l***^  de  la  loi,  qu'à  titre  de  mesure  de  volume, 
le  Gouvernement  (3)  déclara  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  désormais  elle 
soit  aussi  employée  comme  mesure  de  poids. 

Quant  à  la  peiné,  celle  de  15  à  !20  francs  d'amende  qui  avait  d'abord 
été  proposée,  fut  réduite  par  Fart.  16  à  raison  du  peu  de  gravité  rela- 
tive du  fait  (4). 

(4)  Ann,  ^aW.,  i8'J375i.  Cli.  «lus  Rep.,  p.  4472. 

(2)  Ann.  pari.,  1854  oo.  Ch.  des  Rep.,  p.  G36  et  4007. 

(:j]  lOiff.f  p.  tf  JG. 

yk)  Ibiil.,  p.  ():js. 
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« 

Voici  comment  la  commission  de  la  Chambre,  dans  son  second 
rapport  (1),  examina  une  question  qui  avait  été  soulevée,  et  qui  ne  doit 
pas  rester  sans  solution  dans  le  présent  ouvrage. 

«  M.  Coomans  avait  demandé  qui  payera  Tamende,  de  l'éditeur  ou 
de  la  personne  qui  aura  signé  Tannonce  insérée  dans  les  journaux. 

«  Quant  à  lui,  il  croit,  en  s'appuyant  sur  la  législation  concernant 
la  presse,  que  ce  sera  Fauteur  de  Tannonce,  parce  que  du  moment 
que  Fauteur  d'un  écrit  quelconque  est  connu,  la  responsabilité  de 
réditeur  vient  à  cesser. 

«  Des*  membres  de  la  section  centrale  ne  partagent  pas  cette  opi- 
nion ;  il  leur  parait  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  délit  de  presse  propre- 
ment dit,  mais  d'une  contravention  à  une  mesure  en  quelque  sorte  de 
police  ou  d'ordre  public,  dont  un  des  caractères  constitutifs  est  la 
publicité  donnée  aux  dénominations  prohibées.  Aussi  la  législation 
actuellement  en  vigueur,  rend-elle  Timprimeur  ou  l'éditeur  respon- 
sable des  infractions  de  cette  catégorie,  en  disant  que,  dans  ces  cas,  il 
sera  procédé  contre  eux  (arrêté  du  16  août  1823). 

«  Ils  ajoutent  qu'en  France,  où  une  disposition  identique  à  l'art.  3 
est  en  vigueur  depuis  1 840,  on  ne  l'a  pas  considérée  comme  portant 
la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'il  serait  peu  cquilablc 
d'infliger  des  amendes  aux  petits  trafiquants  qui  auraient  contrevenu 
aux  lois  sur  les  poids  et  mesures,  eu  mettant  à  l'abri  de  toute  pénalité 
des  personnes  plus  instruites  qui  peuvent,  en  prenant  quelque  précau- 
tion, facilement  exécuter  les  prescriptions  de  la  loi.  » 

Celte  solution  qui  fut  adoptée  par  la  Chambre,  est  juridique; 
il  s'agit  pour  Timprimeur  où  l'éditeur  d'un  délit  professionnel. 


Le  nouveau  code  pénal  devait  contenir  en  outre  un  art.  612  (2)  ainsi 
conçu  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  26  fr.  à  500  fr.,  ceux  qui  par  des 


(1)  Ann,  pari.,  4854-55,  p.  4007.  V.  aussi,  p.  967  et  suiv.,  cl  4040. 

(2)  N""  48.  Ch.  des  Rep.,  séauce  du  20  jauvier  4858^  p.  Wl. 
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écrits  ou  des  imprimés,  publiés  oa  distribués,  auront  auuoncé  ou  fait 
annoncer,  comiifc  constituées  légalement  en  Belgique,  des  sociélés 
anonymes  non  autorisées  par  le  gouvernement.  » 

La  commission  chargée  d'élaborer  Tavant-projet  du  code  pénal, 
s'exprima  ainsi  au  sujet  de  cet  article  (1)  : 

«  L'attention  du  gouvernement  a  été  appelée  sur  une  fraude  qui  con- 
siste à  annoncer,  comme  constituées  légalement  en  Belgique ,  des  so- 
ciétés anonymes  non  autorisées  par  le  gouvernement.  Cette  fraude  qui 
n'est  pas  une  escroquerie,  mais  qui  peut  cependant  porter  aux  parti- 
culiers trompés  sur  le  caractère  légal  de  ces  sociétés,  un  préjudice  plus 
ou  moins  considérable,  mérite  d'être  réprimée  par  une  amende. 

.«  Pour  empêcher  les  conséquences  fâcheuses  de  ces  sortes  d'an- 
nonces, nous  avons  cru  devoir  rédiger  l'art.  612  en  termes  généraux. 
La  disposition  de  cet  article  s'applique  donc  non-seulement  à  celui  qui, 
sciemment  et  frauduleusefnent,  déclare  au  public  que  telle  société, 
formée  à  l'étranger,  est  légalement  constituée  en  Belgique;  mais  encore 
à  celui  qui  l'annonce,  ignorant  qu'elle  n'est  pas  autorisée  par  le  gou- 
vernement; car  ce  dernier  est  coupable  de  faute  pour  avoir  publique- 
ment afiirmé  un  fait,  sans  s*étre  préalablement  assuré  de  son  existence; 
et  cette  faute  peut  causer  autant  de  préjudice  aux  particuliers  induits 
en  erreur  que  le  dol  et  la  fraude.  »  ' 

La  commission  de  la  chambre  des  représentants  (2)  proposa  la  sup- 
pression de  cet  article,  par  les  motifs  suivants  : 

«  L'introduction  de  cette  infraction  nouvelle  est-elle  nécessaire, 
est-elle  sans  inconvénient?  Votre  commission  ne  le  pense  pas.  Le  fait 
prévu  peut  sans  douté  constituer  une  escroquerie,  s'il  a  pour  résultat  de 
faire  remettre  des  valeurs  en  persuadant  l'existence  d'entreprises  ima- 
ginaires; mais,  isolé,  il  ne  constitue  pas  même  une  tentative  d'escro- 
querie,  que  la  loi  laisse  cependant  impunie.  Serait-il  bien  possible, 
d'ailleurs,  d'obliger  les  agents  de  publicité  à  vérifier  si  une  société 
anonyme  a  une  existence  légale  en  Belgique? 

Le  gouvernement  se  rallia  à  celle  suppression  (3).  > 


(4)  Appendice  au  n»  4S,  p.  49S. 

(2)  N*"  35.  Cb.  des  Rep.,  séaoce  du  7  décembre  4860,  p.  73. 

<3)  Ann.  pari.,  4860-04 .  Gb.  des  Rep.,  p.  4888. 


SECTION  III. 


MOlf-IlfSBaTIOlf    BE    RÉrOHSE. 


Décret  du  ^0  juillet  1831.  art,  13.  —  Toute  personne 
citée  dans  un  journal,  soit  nominativement,  soit  indirecte- 
ment, aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  mille  lettres  d'écriture  ou  le  double  de 
l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura  provoquée.  Cette  ré- 
ponse sera  insérée,  au  plus  tard,  le  surlendemain  du  jpur 
où  elle  aura  été  déposée  au  bureau  du  journal,  à  peine, 
contre  l'éditeur,  de  20  fl.  d'amende  pour  chaque  jour  de 
retard . 

Loi  interprétative  du  14  mars  1855.  —  Si  le  journal 
n'est  pas  quotidien,  la  réponse  sera  insérée  dans  le  numéro 
ordinaire  qui  paraîtra  selon  la  périodicité  du  journal,  deux 
.  jours  au  moins  après  celui  du  dépôt,  à  peine,  contre  l'édi- 
teur, de  20  fl.  d'amende  pour  chaque  jour  qui  s'écoule  de- 
puis l'omission  d'insérer  jusqu'à  l'insertion. 


Tout  ce  qui  concerne  la  portée  et  l'étendue  du  droit  de  réponse  par 
insertion  forcée,  sera  examiné  au  chapitre  IV,  où  se  discuteront  les 
droits  de  la  personne  lésée  par  les  quasi-délits  de  la  presse. 
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Mais  la  société  a  voulu  intervenir,  elle  aussi,  pour  réprimer,  à 
Taide  d'une  sanctioi^' pénale,  le  refus  de  satisfaire,  par  rînsertion 
prompte  d^une  réponse,  aux  réelaniations  des  personnes  citées  ou  dé- 
signées dans  un  journal. 

C'est  au  seul  point  de  vue  de  Faction  publique  que  la  non-insertion 
d'une  réponse  sera  examinée  ici,  et  l'on  supposera  que  la  question  de 
savoir  si  la  réponse  est  due,  est  déjà  résolue  contre  le  journaliste. 

La  loi  française  du  25  mars  i822  dont  Tart.  ii  a  servi  de  type  au 
décret  du  90  juillet  1831 ,  art.  13,  prononce  contre  la  non-insertion  de 
la  réponse  de  toute  personne  nommée  6u  désignée  dans  un  journal  ou 
dans  un  écrit  périodique,  la  peine  de  50  fr.  à  500  fr.,  sans  préjudice 
des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  larticlc  incriminé 
pourrait  donner  lieu. 

Le  principe  bienfaisant  de  Fart.  11  de  la  loi  de  1822  avait  produit 
de  si  salutaires  effets,  que  lors  de  la  présentation  aux  états  généraux 
de  la  loi  néerlandaise  du  16  mai  1829,  un  membre  de  la  deuxième  sec- 
tion proposa  une  disposition  d  après  laquelle  les  journalistes  seraient 
obligés  d'insérer  dans  leurs  feuilles  les  réponses  ou  réfutations  de 
tout  individu  qui  y  était  «  attaqué  (1).  » 

Oette  proposition,  non  adoptée,  fut  reprise  lors  de  l'examen  de  la 
loi  du  l'"''  juin  1830  :  trois  sections  émirent  le  vœu  de  voir  «  soumet- 
tre les  éditeurs,  sous  peine  d'amende  ou  autre,  à  l'obligation  d'insérer 
dans  leurs  feuilles,  sans  frais,  et  dans  un  délai  déterminé,  la  réponse 
des  personnes  qui  se  croiraient  offe^isécs  par  un  article  de  journal  (2).  > 

Le  gouvernement  déclara  que  cette  disposition  pouvait  être  salutaire 
et  qu'il '^e  réservait  de  la  prendre  en  mûre  considération,  mais  il  dif- 
féra la  réalisation  de  la  réforme  jusqu'à  la  révision  du  code  pénal,  en 
prétextant  que  la  loi  de  1830,  comme  celle  de  1829,  avait  pour  uni- 
que but  de  combler  une  lacune  dans  le  code  pénal  existant. 

Ajournée  par  cette  fin  de  non-recévoir,  l'amélioration  réclamée  ne 
fut  pas  adoptée  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  reprise  par  le  projet  du 
ministre  Barthélémy  (3)  et  enfin  par  Je  Congrès,  qui  l'introduisit  dans 
l'art.  12  du  décret  de  1831. 

(4)  Pasinomie,  notes  sar  la  loi  de  4829. 
(9)  Ibid.,  notes  sur  la  loi  de  4830. 
(3)  V.  ce  projet  à  TAppendice. 
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Ce  décret,  à  lo  diflëreiicc  de  la  loi  française,  établit  une  peine  fixe 
qui  se  mukiplie  par  les  jours  de  retard  mis  à  insérer  la  réponse. 

Quel  est  le  point  de  départ  où  ces  jours  de  retard  commencent  à  se 
calculer,  et  où  commence  lobligation  de  l'éditeur  ? 

H  suffit  pour  cela  que  la  réponse  ait  été  déposée  au  bureau  du 
journal. 

Ce  dépdt  se  fait  ordinairement  par  ministère  d*huissier  ;  mais  les 
avances  faites  de  ce  chef  par  la  personne  citée  ne  sont  pas  recouvrables 
si  l'éditeur  a  déféré  à  la  sommation. 

Pour  éviter  cette  dépense,  du  reste  peu  élevée,  la  loi  ue  défend  pas 
de  recourir  à  tout  autre  mode  quelconque  (1);  en  d'autres  termes/  si 
réditeur  dénie  avoir  reçu  la  réponse,  la  preuve  du  dépôt  peut  être 
faite  par  témoins,  par  Taveu  de  Téditeur  contenu  dans  son  journal  ou 
dans  une  lettre  émanée  de  lui,  par  une  lettre  chargée  dont  le  contenu 
serait  prouvé  par  témoins,  etc.,  etc. 

Un  exploit  nul  pour  défaut  d'observation  des  formalités  substan- 
tielles des  exploits  pourrait  donc  valoir,  le  cas  échéant,  comme  preuve 
du  dépôt;  peu  importerait  même  qu'il  y  eut  une  erteur  dans  la  dési- 
gnation de  l'article  auquel  il  est  répondu,  lorsque,  bien  entendu,  cette 
erreur  n'est  pas  de  nature  à  donner  le  change  à  l'éditeur,  et  à  auto- 
Hser  son  refus  d'insertion,  pour  n'avoir  pu  connaître  à  quel  article  la 
réponse  se  rapportait  (2). 

Quand  le  dépôt  est  reconnu  ou  constaté,  il  y  a  lieu  à  insertion  pour 
les  journaux  quotidiens  dans  le  numéro  du  surlendemain  au  plus  lard; 
pour  les  recueils  dont  la  périodicité  n'est  pas  quotidienne,  dans  le  nu- 
méro le  plus  rapproché  de  ce  surlendemain.  Mais  à  partir  de  la  date 
où  l'obligation  d'insérer  prend  cours,  sans  qu'elle  soit  accomplie, 
il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  publications  quotidiennes  ou  non  quo- 
tidiennes :  chaque  jour  de  retard  donne  lieu  à  une  nouvelle  amende 
de  20  florins  (3),  non  pas  seulement  jusqu'au  jour  de  la  citation  ou  du 
jugement,  mais  jusqu'au  jour  où  postérieurement  la  réponse  sera  in- 


(0  Tr.  Brux.,  30  mars  4839,  aff.  major  Strooykens  c.  le  Belge  {J.  de  B.,  39, 1, 494). 
{%)  Tr.  Brux.,  40  fév.  4848,  aff.  Thevissen  c.  la  Gazette  médicale  [B.  jud.,  VI, 
445). 
(3)  Fr.  42, 40  (loi  du  30  mars  483^). 
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sérée(l).  C'est  là  une  règle  aujourd'hui  incontestée,  et  en  vertu  de  la- 
quelle les  principes  du  droit  civil  sur  les  effets  de  la  mise  en  demeure  ont 
été  exceptionnellement  introduits  dans  le  droit  pénal:  le  juge  est  autorisé 
à  prononcer  une  peine  préventive  pour  un  délit  en  partie  futur.  S'il 
en  était  autrement,  l'éditeur  pourrait  rédimer  Tinaccomplissement  de 
son  obligation,  au  moyen  des  amendes  encourues  au  jour  du  jugement; 
la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  payement  même  de  l'amende  fût  considéré 
comme  pouvant  tenir  lieu  de  réponse  :  le  refus  continue  à  être  puoi 
d'une  peine  successive  atteignant,  jour  par  jour,  chaque  nouvelle  abs- 
tention d'insérer,  système  beaucoup  plus  efficace  que  le  système  d'une 
peine  unique  prononcée  par  la  loi  française. 

Le  juge  est,  du  reste,  armé  par  l'art.  i5  du  décret  de  i831,  du 
droit  d'atténuer  la  peine  en  déclarant  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  et  il  a  été  souvent  fait  usage  de  ce  privilège,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  vaincre  une  résistance  obstinée  à  la  loi  (9). 

A  qui  incombe  l'obligation  d'insérer  la  réponse  de  la  personne  citée 
dans  un  journal,  et  sur  qui ,  en  cas  de  non»insertion,  doit  retomber  la 
peine  ? 

Le  décret  de  i83i  a  imposé  à  l'éditeur  du  journal  l'obligation  d'in- 
sérer la  réponse  ;  lui  seul  est  responsable  aux  yeux  de  la  loi;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  ici,  d'un  délit  de  presse  auquel  l'art.  18  C.  B.  soit  ap- 
plicable, mais  d'un  délit  sur  la  police  de  la  presse,  sur  les  devoirs  de 
profession  imposés  à  tout  éditeur. 

L'imprimeur  ne  peut,  d'ailleurs,  être  poursuivi  et  maintenu  en  cause 
que  comme  éditeur  présumé;  s'il  révèle  le  nom  de  l'éditeur  véritable, 
c'est  ce  dernier  seul  qui  doit  rester  en  cause.  Ce  n'est  pas  là  une  ap- 
plication de  l'art.  18  C.  B.,  mais  bien  de  ce  principe  que  la  loi  pé- 
nale qui  règle  l'exercice  de  la  profession  d'éditeur,  ne  peut  être  éten- 
due à  la  profession  d'imprimeur. 


(4)  Gass.,  9  août '4839  et  cbncl.  de  M.  Tavocat  général  De  Cutpbr,  aff.  major 
Strooykensc.  le  Belge (J.  de  B.,  39,I,494).G.Gand,  7  janv.  4840,mèmeaff.(P<utcr.. 
40,  II,  5). 

(2)  Ainsi  dans  ralbire  du  Sancho,  le  tribunal  de  Bruxelles,,  le  43  avril  4853 
(B,  jud.,  XI,  558),  frappa  les  002e  premiers  jours  de  retard  à  raison  de  42  fr.  40  cent- 
chacun,  et  sept  jours  postérieurs  après  une  insertion  partielle,  à  raison  de  5  francs 
chacun. 
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La  conséquei>€e  de  la  dislinction  qui  vient  d'être  faite  est  la  sui- 
vante :  d'après  Tart.  i8  de  la  constitution,  le  distributeur^  Timpri- 
meur  et  Féditeur  ne  peuvent  être  mis  hors  de  cause  qu'à  la  condition  de 
faire  connaître  un  auteur  que  la  loi  puisse  atteindre;  d'après  l'art.  13 
do  décret  de  1831 ,  au  contraire,  il  suffit  que  l'imprimeur  prouve  qu'il 
n'est  pas  éditeur  pour  être  dégagé  de  l'instance.  C'est  ce  qui  fut 
admis  à  propos  du  Moniteur,  dont  l'imprimeur  avait  été  actionné  pour 
refus  d'insertion  d'une  réponse  ;  il  fut  mis  hors  de  cause  sur  la  seule 
production  du  cahier  des  charges  de  cette  publication  officielle,  res- 
treignant son  rôle  à  la  partie  purement  matérielle  de  l'impression  (1). 

L'imprimeur  qui  se  bornerait  à  désigner  un  autre  que  lui  comme 
c'diteur,  sans  appuyer  sa  dénégation  tie  preuves  suffisantes,  courrait  le 
risque  d'être  maintenu  en  cause,  non  pas  à  titre  d'imprimeur  n'ayant 
pas  fait  connaître  l'auteur,  mais  à  titre  de  seul  et  véritable  éditeur  (2), 
déclaré  tel  en  vertu  de  la  présomption  que  l'imprimeur  et  l'éditeur  se 
confondent  en  une  personne  à  moins  de  preuve  contraire. 

Si  l'imprimeur,  parce  que  la  révélation  du  nom  de  l'éditeur  n'a  pas 
été  faite  dès  le  principe,  a  d'abord  été  mis  seul  en  cause,  la  connais- 
sance du  nom  de  l'éditeur  acquise  postérieurement  rétroagit  contre 
ce  dernier  (3),  et  fait  retombe^  sur  lui  toutes  les  amendçs  encourues 
pour  jours  de  retard,  bien  qu'il  ne  fiït  pas  encore  personnellement 
assigné. 

(4)  Tr.  Brax.  du  %0  avril  1859,  aff.  Vaodeobroek  c.  Deltombe  (B.jud,,  XVII.GOO). 

(2)  C.  de  Brux.,  42  août  4853,  afif.  Sancho  (Van  Buggeobout)  {B.jud.,  XI,  4340). 

(3)  C.  Liège,  46  fév.  4854,  aff.  Sa7icko  [B.  jud.,  Xlf,  4382),  sur  reovoi  après  cassa- 
tion le  43  déc.  4853  {ib.,  XIF,  42) ,  d'un  arrêt  de  Bruxelles  du  42  août  4853  (f&.,  XI, 
4342). 


SECTION  IV. 
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Décret  du  2Q  juillet  1834  .  Art.  H.  — Chaque  exem- 
plaire du  journal  portera  ,  outre  le  nom  de  rimprimeur , 
rindication  de  son  domicile  en  Belgique ,  sous  peine  de 
100  florins  d'amende  par  numéro  du  journal. 


1 

Li  loi  du  28  germinal  in\  iv  s^occiipa ,  la  première,  de  la  distribu- 
tion d'imprimés  sans  nom  d*anleur;  elle  slatua  comme  suit  à  col 
égard  :  ^ 

«  Art.  !''■'  Il  ne  doit  être  imprimé  aucuns  journaux,  gazettes  ou 
autres  feuilles  périodiques  que  ce  soit,  distribué  aucun  avis  dans  le 
public,  imprimé  ou  placardé  aucune  afliclie,  qu'ils  ne  portent  le  nom 
de  Tauteur  ou  des  auteurs  ,  le  nom  et  Tindication  de  la  demeure  iW 
rimprimeur. 

«  Art.  2.  La  contravention  à  cette  disposition,  soit  par  défaut  de 
mention  du  nom  de  Tauteur  ou  du  nom  et  de  la  demeure  de  rimpri- 
meur, soit  par  Texpression  d'unfauxnom  ou  d'une  fausse  demeure,  sera 
poursuivie  par  les  officiers  de  police,  et  punie  d'un  emprisonnement 
par  forme  de  police  correctionnelle,  du  temps  de  six  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  et  en  cas  de  récidive,  du  temps  de  deux  années.  » 

Les  mesures  préventives  dont  disposait  Napoléon  pour  contenir  la 
presse  permirent  d'atténuer  la  rigueur  extrême  de  la  loi  de  l'an  iv  :  le 
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régime  impérial  civail  fait  des  imprimeurs  des  espèces  d'agents  du 
pouvoir,  dout  il  u'avail  pas  à  redouter  les  attaques.  Cependant  réta- 
blissement d'imprimeries  clandestines  eût  éludé  cette  garantie  fonda- 
mentale du  système  préventif  adopté.  Les  dispositions  des  art.  283  et 
suiv.  du  code  pénal  y  pourvurent  (1). 

Ces  dispositions  furent  ainsi  rédigées  : 

'  «  Art.  283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits, 
bulletins,  affiches,  journaux,  feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés 
dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  Tindication  vraie  des  nom ,  profes- 
sion et  demeure  de  Tauteur  ou  de  Timprimeur,  sera,  pour  ce  seul 
fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  conire  lonte 
personne  qui  atira  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distri- 
bution. 

«  Art.  284.  Cette  disposition  sera  réduite  aux  peines  de  simple 
police  (6  à  10  francs  d'amende  ;  plus,  en  cas  de  récidive,  faculté  de  pro- 
noncer jusqu'à  cinq  jours  d'emprisonnement)  :  l""  à  l'égard  des  crieurs, 
afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  per* 
sonne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ;  2^  à  l'égard  de  quicon- 
que aura  fait  connaître  Timprimeur  ;  3^  à  l'égard  même  de  l'imprimeur 
qui  aura  fait  connaître  l'auteur.- 

«  Art.  286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura  confiscation  des 
exemplaires  saisis. 

«  Art.  289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section  , 
et  où  l'auteur  sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine  attachée 
à  Tespècc  du  délit.  » 

Ces  articles,  d'après  la  jurisprudence,  sont  encore  applicables  au- 
jourd'hui ;  il  y  a  donc  lieu  d'en  rechercher  le  principe  ;  le  voici  d'après 
l'exposé  des  motifs  : 

«  Sans  rien  préjuger  sur  les  mesures  d'un  autre  ordre  que  l'on 
pourrait  prendre  contre  certains  ouvrages  dout  la  circulation  ..serait 
dangereuse,  il  est,  dès  ce  moment,  et  il  a  toujours  été  reconnu  que 
l'émis^^on  d'un  ouvrage  entraine  une  juste  responsabilité  toutes  les 
fois  qu'il  nuit,  vSoit  à  l'ordre  public,  soit  à  des  intérêts  privés.  Mais 
l'on  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  tiré  de  ce  principe  toutes  les  conséquen- 

(I)  N*  33.  Ch.  des  Rep.,  4859-60rp.  28  et  s. 
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ces  qui  en  dérivaient  naUirellemcnl  ;  la  première,  sans  cloute,  est 
que  celui  qui  imprime  ou  fait  imprimer  doit  se  faire  coivn<iilre;  car 
que  deviendrait  sans  cela  la  responsabilité  dans  tous  les  cas  où  il 
pourrait  échoir  de  l'appliquer?  Dans  tout  système  qui  ne  dégénère 
point  en  licence ,  Ton  ne  saurait  se  plaindre  d'une  telle  obligation  : 
si  Touvrage  est  bon,  ce  n'est  pas  une  gène  sensible  ;  s'il  est  dange- 
reux ou  nuisible,  cette  obligation  devient  un  frein  utile.  Disons  donc 
que  la  société  a  de  justes  et  grandes  raisons  pour  connaître  celui  qui 
est  responsable;  si  Tauteur,  timide  ou  modeste,  n\')  pas  voulu  se 
nommer,  le  même  motif  n'existe  pas  pour  l'imprimeur  ;  ralternalive 
laissée  sur  ce  point  répond  à  toutes  les  objections  que  l'on  pourraii 
invoquer  dans  l'intérêt  des  lettres.  Ce  qui  importesurlout,  c'est  qu'ilyail 
au  moins  une  personne  responsable,  qu'elle  soit  connue,  et  que  parce 
moyen,  on  puisse,  le  cas  échéant,  exercer  toutes  les  actions  ou  pour- 
suites que  réclamerait  l'ordre  4)ublic.  Ainsi,  puisqu'il  est  utile  que  tout 
ouvrage  littéraire  porte  le  nom  de  son  auteur  ou  de  l'imprimeur,  la  loi 
peutrordonner,et,par  une  juste  et  immédiate  conséquence  de  cette  pre- 
mière disposition,  elle  pourra  prohiber  la  distribution  de  tous  ouvra- 
ges qui  ne  seraient  point  revêtus  de  ce  caractère;  si  donc  on  colporte 
un  ouvrage  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  le  colporteur  pourni 
être  immédiatement  saisi,  et  pour  cette  seule  contravention,  puni  de 
peines  correctionnelles.  » 

De  son  côté,  Faure,  dans  son  rapport  au  corps  législatif  sur  les  ar- 
ticles 285  et  suiv.,  disait  :  «  Au  défaut  de  l'auteur  qui  peut  échapper, 
l'imprimeur  sera  garant  de  l'écrit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  nommé  l'homme 
coupable  dont  il  n'a  été  que  l'instrument  :  au  défaut  de  celui-ci,  le 
distributeur  sera  soumis  à  la  même  garantie  ;  cette  dernière  disposi- 
tion est  fort  ancienne;  elle  est  du  moins,  dans  son  principe,  antérieure 
à  l'imprimerie.  Une  ancienne  loi  porte  en  effet  que  «  celui  qui  aura 
«  fai^  circuler  un  libelle  injurieux  ,  même  quand  il  l'aura  trouvé  pai' 
«  hasard,  en  sera  réputé  l'auteur,  s'il  n'indique  pas  le  vrai  coii- 
«  pable.  » 

Pour  arriver  plus  sûrement  à  connaître  l'auteur  ou  l'imprimeur, 
Berlier  proposait  de  dispenser  de  toute  peine  les  colporteurs,  instru- 
ments  qu'il  convient  de  disperser,  plutôt  que  de  punir  sans  distinction 
des  cas  :  «  C'est  la  tête  qu'il  faut  atteindre,  disait-il,  et  l'imprimeur, 
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s'il  est  découvert,  couduira  lui-même  à  Tauleur;  cest  ajusi  que, 
d'échelon  en  échelon  ,  on  atteindra  le  but  en  frappant  ou  ménageant 
les  coups  9  non-seulement  d'après  les  circonstances  particulières  de 
chaque  affaire,  mais  aussi  d'après  les  principes  qui  ont  l'intérêt  social 
pour  base.  Il  faut  bien  fixer  le  but  politique;  ce  qui  importe,  c'est 
d'arriver  à  l'auteur  par  des  révélations  ;  c'est  peut-être  une  question 
que  de  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  exempter  de  toutes  peines 
ces  espèces  de  machines  qui  colp<A*tent  ou  distribuent  ce  que  souvent 
elles  ne  connaissent  pas,  quand  elles  désignent  l'homme  qu'il  est  utile 
d'atteindre.  » 

Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée;  on  y  objecta  que  la  révé- 
lation du  nom  de  l'auteur  ne  fait  pas  disparaître  la  contravention  ;  la 
peine,  dit-on,  peut  être  légère,  mais  il  en  faut  une. 

Le  prince  souverain  des  Pays-Bas,  par  son  arrêté  du  23  septembre 
1814,  décida  même  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  distinguer,  et  statua  que 
l'éditeur  ou  le  colporteur  de  tout  imprimé  anonyme  serait  puni  comme 
s'il  en  était  l'auteur. 

La  loi  française  du  21  octobre  1814  adopta  un  système  différent  ; 
elle  permettait  la  saisie  de  tout  ouvrage  ne  portant  pas  le  vrai  nom  et 
la  vraie  demeure  de  l'imprimeur  (1)  ;  en  outre  elle  punissait  d'une 
amende  de  3,000  francs  le  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la  demeure 
de  l'imprimeur,  et  de  6,000  francs  l'indication  d'un  faux  nom  et  d'une 
fausse  demeure,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le 
code  pénal. 

Lorsque  B.  Constant  parvint  à  introduire  dans  la  loi  du  17  mai 
1819  le  principe  de  l'impunité,  quant  au  délit  de  presse,  de  tout 
autre  que  l'auteur  lorsque  celui-ci  est  connu,  l'on  prit  soin  d'entourer 
l'innovation  d'une  foule  de  précautions  ;  ainsi  l'art.  24  de  la  loi  de 
1819  dit-il  formellement  que,  pour  que  l'imprimeur  puisse  être  mis 
hors  de  cause,  il  faut  qu'il  ait  remplj  les  observations  prescrites  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  c'est-à-dire  entre  autres  que 
rimprimé  soit  revêtu  de  sa  firme  d'imprimeur.  Sous  l'empire  de  cette 
législation,  le  seul  fait  d'impression  pouvait  faire  encourir  à  l'impri- 
meur la  responsabilité  pénale  de  toutes  les  conséquences  du  délit  de 

(4)  Parant,  p.  49. 
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presse,  commis  à  Taide  de  l'imprimé  ne  portaot  pas  les  iDdicalions  de 
noiq  et  de  domicile  requises  par  la  loi. 

Ce  système  était  également  celui  de  Tërt.  385  du  code  pénal  qui 
considérait  les  simples  distributeurs  comme  complices  des  provocatious 
contenues  dans  des  écrits  imprimés,  non  revêtus  des  noms  d'aaieurou 
d'imprimeur  (1). 

La  constitution,  art.  18,  a  fait  table  rase  de  cette  restriclioo ,  eo 
déclarant  d'une  manière  générale  et  absolue  que  tout  imprimeur  d'uo 
écrit  anonyme  ou  non,  Vil  fait  connaître  lauteur,  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  le  délit  de  presse  dont  l'imprimé  est  l'instrument. 

Mais  le  congrès,  en  accordant  à  la  presse  des  garantiesconsidérable^, 
n'a  pu  vouloir  que,  de  son  côté,  la  société  fût  désarmée,  surtout  contre 
les  abus  du  journalisme. 

Désirant,  avant  tout,  assurer  la  découverte  des  individus  sruxquels 
uii  fait  de  presse,  commis  dans  un  journal,  pouvait  être  imputé,  il  a 
pris  certaines  précautions  pour  empêcher  d'éluder  ses  dispositions. 
S'il  n'a  pas  exigé  que  toute  publication  d'un  article  de  journal  fût 
signée  de  son  auteur,  s'il  a  permis  l'anonyme  de  l'auteur  qui  peut 
avoir  des  motifs  de  ne  pas  livrer  sa  personnalité  à  la  curiosité  du  pu- 
blic, il  a  voulu  au  moins  que  la  société  et  la  partie  lésée  trouvasscut 
toujours  en  face  d'elles  un  répondant  auquel  elles  fussent  en  droit  de 
s'adresser,  et  à  Faide  duquel  elles  pussent,  le  cas  échéant,  arriver 
jusqu'à  l'auteur. 

Tel  est  le  but  de  l'art.  14  du  décret  de  1831,  puisé  dans  l'art.  9 
du  projet  du  ministre  Barthélémy  (2),  qui  avait  sagement  substiUié  la 
mention  imprimée  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur,  à  la 
signature  en  minute  sur  un  exemplaire  du  journal,  déposé  au  parquet 
ou  ailleurs,  formalité  exigée,  en  France,  par  l'art.. 5  de  la  loi  du  9  juin 
1819  et  par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828. 

La  loi  du  21  mars  1839  sur  le  timbre  des  imprimés  viut  compléter 
le  système  en  décidant  que  désormais  chaque  exemplaire  de  tout  avis, 
annonce  et  affiche,  devrait  porter,  outre  le  nom  de  l'imprimeur,  l'in- 
dication de  son  domicile  en  Belgique,  et  en  comminant  cerUiines 

(1)  Voir  plus  bas,  cbap.  IV. 
(?)  V.  ce  projet  à  TAppendice. 
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peines  liéter minées  coiilre  les  imprimeurs  ou  coulre  les  distributeurs  et 
afficheurs. 

En  combinant  les  disposftions  ci-dessus  citées,  les  divers  imprimés 
soumis  à  Tobligation  d'y  mentionner  le  nom  de  Fauteur  ou  de  Tim- 
primeur,  peuvent  être  rangés  comme  suit  : 

Preniiè^'e  classe  :  Avis,  annonces  et  affiches;  ces  imprimés  sont 
punis,  pour  défaut  des  mentions  exigées,  en  tant  seulement  que 
rémission  ait  eu  pour  but  de  frustrer  le  trésor  des  droits  du  timbre. 

Deuxième  classe  :  Journaux  ;  Tamende  qui  atteint  chaque  numéro 
du  journal  paraissant  sans  les  mentions  exigées,  est  établie  dans  un 
intérêt  d'oi^ire  public. 

Troisième  classe  :  Tous  autres  imprimés;  la  peine  qui  les  frappe  a 
le  même  caractère  que  la  précédente,  mais  à  un  moindre  degré. 


<  » 


II 


AVIS,     ANHOBTCfiS,     AFriGHBS. 

I 

Les  pénalités  des  art.  283  et  suiv.  seraient  évidemment  excessives  à 
l'égard  des  avis,  annonces,  affiches,  etc.,  imprimés  sans  nom  d'im- 
primeur; mais  il  peut  y  avoir  intérêt,  le  cas  échéant,  d'exiger  la  dési- 
gnation du  nom  de  Timprimeur,  pour  assurer,  vis-à-vis  du  fisc,  le  re- 
couvrement des  droits  de  timbre. 

Les  lois  sur  le  timbre  du  9  vendémiaire  au  vi,  art.  56,  du  6  prairial 
an  vu,  art.  1'',  étaient  mal  observées;  la  jurisprudence  tendait  à  con- 
sidérer comme  tombant  seuls  sous  Papplication  de  cette  loi  les  crieurs 
et  distributeurs  d'imprimés  publiés  en  fraude  des  droits  du  timbre; 
aussi  le  gouvernement  voulut-il  combler  cette  lacune  en  étendant  la 
peine  aux  imprimeurs  ayant,  par  l'omission  de  leur  firme,  rendu  les 
recherches  du  fisc  plus  difficiles  (1). 

L'art  6  du  projet  de  la  loi  du  2i  mars  1859  était  ainsi  conçu  : 

<x  Les  affiches,  annonces  et  avis  ne  pourront  être  imprimés  en  Bel- 
gique avant  le  timbrage  du  papier. 

(0  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  il  mars  1839  {Manileur  da  Mi  octobre  4837, 
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«  En  cas  de  coulravention ,  Timprimeur  eucourra  Tameude  de 
100  fraucs  prononcée  par  Tart.  60  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  viel 
les  impressions  seront  lacérées. 

«  Les  afiicheurs  et  distribateurs  seront  passibles  solidairement  d'une 
amende  de  10  à  100  fr. 

a  En  cas  de  récidive,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  uiià 
quinze  jours.  » 

Pour  justifier  ces  pénalités,  le  gouvernement  disait  : 

«  En  France,  la  loi  porte  que  les  afficheurs  et  distributeurs  serout 
en  outre  condamnés  aux  peines  de  simple  police  (art.  68  et  69  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  art.  77,  loi  du  25  mars  1817;  art.  76,  loi  du 
15  mai  1818).  Les  mesures  proposées  par  Fart.  5  (6)  du  projet  sont 
moins  sévères,  et  si  Tincarcération  est  la  seule  peine  qu'ont  à  craindre 
les  afficheurs  et  distributeurs,  gens  le  plus  souvent  insolvables,  encore 
faudra-t-il  qu1l  y  ait  récidive,  pour  en  provoquer  Tapplication.  » 

La  chambre  des  représentants  (1),  en  examinant  cette  loi,  y  intro- 
duisit quelques  modifications,  notamment  le  §  2  actuel  de  Tart.  36  qui 
concerne  le  plus  directement  Tobjet  du  présent  chapitré  : 

«  Chaque  exemplaire  portera,  outre  le  nom  de  l'imprimeur,  l'indi- 
cation de  son  domicile  en  Belgique.  » 

Cet  amendement  fut  appuyé  des  considérations  suivantes  de  la  sec- 
tion centrale  :  «  La  législation  française  atteint  les  imprimeurs  aussi 
bien  que  les  crieurs  ou  distributeurs ,  parce  qu'elle  exige  de  Timpri- 
meur  l'indication  de  son  nom  et  de  sa  demeure  au  bas  de  l'affiche,  el 
c'est,  en  effet,  le  seul  moyen  propre  à  atteindre  l'imprimeur. 

«  Exigera-t-on  ici  la  même  chose?  Le  projet  de  loi  soumis  à  notre 
examen  n'en  dit  rien;  la  peine  proposée  contre  l'imprimeur  sera 
donc  facilement  éludée  par  ^li,  et  tout  en  croyant  améliorer  notre 
législation,  nous  n'y  changerons  rien  pour  ce  qui  concerne  Timpri- 
meur... 

«  La  majorité  de  la  section  centrale  a  cru  que  si  l'on  veut  une  sanc- 
tion pour  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  imprimeurs,  il  faut  nécessaire- 
ment exiger  l'apposition  de  leurs  noms  et  Tindication  de  leurs  demeures 


(4)  V.  DiscnssioDs  et  rapport  de  M.  Dbmoncbau  {Moniteur  dn  ^  mars  4838).  Le 
goavernement  adhéra  à  ces  amendements  {Monilmr  du  29  novembre  4838,  n**  334). 
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au  bas  des  affiches,  .annonces  et  avis,  comme  doivent  le  faire  aujour- 
d'hui les  éditeurs  de  journaux.  (Art.  14  du  décret  de  i831 .)  » 

L  article  6,  tel  qu'il  fut  voté  (i)»  contient  ja  mention  des  journaux 
accolée  à  celle  des  avis^  annonces  et  affiches.  Cette  adjonction,  aujour- 
d'hui superflue,  depuis  la  loi  du  25  mai  i848  qui  supprime  le  timhre 
des  journaux,  eût  pu  donner  naissance  à  la  question  de  savoir  si  Tarti- 
de  ii  du  décret  de  i831  était  encore  en  vigueur;  mais  il  est  à  remar- 
quer que  le  mot  «  journaux  >  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  du  gou- 
vernement, et  a  été  introduit  tout,  à  fait  incidemment  dans  la  loi,  sous 
prétexte  de  la  mettre  mieux  en  harmonie  avec  le  décret  de  1831,  dont 
l'art.  14  «st  formellement  mentionné, -par  la  section  centrale,  comme 
encore  obligatoire.  Si  l'art.  14  susdit  avait  été  abrogé  par  la  loi 
de  1839,  on  eût  pu  voir  se  produire  la  singulière  anomalie  d'un  journal 
dûment  timbré,  et  poursuivi,  en  vertu  de  la  loi  sur  le  timbre,  du  chef 
de  l'omission  du  nom  d'imprimeur,  objet  tout  à  fait  étranger  à  cette 
loi. 

Pour  que  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1839  soit  applicable,  il  faut, 
cela  va  de  soi,  que  l'avis,  l'annonce  ou  l'affiche  ne  soit  pas  seulement 
revêtu  de  la  forme  extérieure  d'une  affiche,  d'une  annonce,  d'un  avis, 
ii  faut  que  les  tribunaux  reconnaissent  qu'il  s*agit  bien  réellement  d'une 
aùnonce,  etc. 

Le  juge  recourra  utilement  au  sens  de  ces  mots  d'après  l'usage  : 

«  AN.NOiNCE,  avis  par  lequel  on  fait  savoir  quelque  chose  au  public  : 
Annonce  de  livres  à  vendre. 

«  Avis  se  prend  pour  avertissement  :  Avis  important;  avis  au 
public, 

«  Affiche,  placard,  feuille  imprimée  que  l'on  applique  contre  les 
uiurs  dans  les  rues,  dans  les  carrefours ,  pour  avertir  le  public  de 
quelque  chose  :  Affiche  de  comédie,  affiche  pour  la  vente  d'une  pro- 

9 

priété,  d'une  maison  (2).  » 

Le  plus  souvent  les  avis,  annonces  et  affiches  sont  publiés  dans  le 
but  de  faire  connaître  un  fait  matériel,  à  la  publicité  duquel  on  a  un 
intérêt  pécuniaire.  Ce  sera  là  communément  le  caractère  qui  servira  a 


(1  )  V.Je  texte  à  r Appendice. 

(i)  OicL  de  l'Académie,  à  ces  différents  mots. 
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discerner  les  u\is,  aiiuouces  et  afliches,  des  écrits  impriinês  quou 
voudrait  confondre  sous  ces  qualifications. 

Les  avis,  annonces  et  afliches  émanant  des  autorités  publiques  soûl 
afl'ranchis  des  formalités  du  timbre.  (Loi  du  31  mars  1824,  art.  9,  u^'S 
et  décret  des  22-28  juillet  1791.)  A  Tégard  de  ces  imprimés,  il  uc 
pourrait  donc  y  avoir  délit  de  la  part  de  Timpriuieur  qui  aurait  omis 
d'iudiquer  son  nom  et  sa  demeure. 

Le  but  des  arl.  283  et  sui^.  du  code  pénal  est,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  de  déchirer  le  voile  de  Tanonyme  sous  lequel  Timprimeur 
ou  Tauteur  se  cache  pour  échapper  à  la  responsabilité  pénale;  la  loi 
de  1839  a  cru  inutile  de  recourir  à  ces  précautions,  en  étendant  aux 
infractions  à  son  art.  6,  Texcuse  écrite  dans  Tart.  284  du  code  pénal  : 
il  s'agit  ici  en  effet  non  d'un  délit  de  la  presse,  c'est-à-dire  de  la  maol- 
festation  d'une  pensée  coupable,  mais  d'une  infraction  fiscale  en  ma- 
tière de  timbre,  à  laquelle  l'art.  18  C.  B.  est  complètement  étranger  : 
il  en  résulte  que  puisque  la  loi  de  1839  n'a  pas  admis  l'excuse  de  la 
révélation,  l'imprimeur,  le  distributeur  et  l'aflichcur,  de  tout  avis,  etc., 
ne  mentionnant  pas  la  firme  de  l'imprimeur,  devront  être  punis  con- 
curremment. 
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Lu  seconde  classe  d'imprimés  que  la  loi  punit,  quand  ils  ne  sont  pas 
revêtus  du  nom  de  leur  imprinieur,  comprend  les  journaux. 

[|  ne  faut  pas  évidemment  expliquer  le  mot  «  journaux  »  par  sou 
élymologie,*et  le  restreindre  aux  publications  quotidiennes  (1);  mais  il 
faut  au  moins  qu'elles  soient  périodiques. 

La  signature  de  l'imprimeur,  dont  le  décret  exige  la  présence  au  bas 
de  tout  journal,  n'est  qu'un  moyen  de  présenter  au  public  un  répon- 
dant à  l'égard  des  délits  de  presse  que  le  journal  pourrait  commettre. 

Si  la  publication  tout  entière  émanait  d'un  seul  individu  qui  con- 


(I)  Arg.  d.'>  la  jurisprudonre  ayant  appliqué  Tart.  U  du  décréta  des  journaux  Doo 
quolidioiis  :  Cass.,  4G  in;ii  48oi,  ;.(T.  Sancho  {B.  fud,,  XII,  43^2). 
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seiilil  à  se  faire  connaître  en  indiquant  lui-même  son  nom  et  sou  domi- 
cile, le  but  de  la  loi  serait  atteint,  car,  par  ce  fait,  on  arriverait 
directement  et  immédiatement  à  atteindre  Tauteur  présumé. 

Il  en  serait  de  même  si  le  journal  contenait  le  nom  de  son  éditeur, 
c'est-à-dire  de  l'individu  qui  se  charge  de  condenser  en  lui  toute  la 
responsabilité  de  la  publication,  sauf,  en  cas  de  poursuite,  à  indiquer 
ultérieurement  Fauteur  des  articles. 

Ni  Tauteur  (1)  ni  Téditeur  (2)  ne  peuvent  jamais  se  disculper  en 
nommaniFimprimeur  :  il  est  donc  inutile  d'indiquer  au  public  le  nom 
de  ce  dernier,  quand  celui  de  rautéur  ou  de  l'éditeur  figure  dans  le 
journal. 

L'interprétation  qui  vient  d'être  donnée  es(,  du  reste,  en  harmonie 
complète  avec  le  système  des  art.  283  et  suivants  du  code  pénal, 
d'après  lesquels  la  désignation  de  l'auteur  supplée  à  toutes  les  autres. 

Cet  art.  283  est-il  encore  en  vigueur  ?  Le  Congrès  en  a-t-il  supposé 
l'abrogation,  et  voulu  combler  la  lacune  par  une  pénalité  dont  la  res- 
triction aux  journaux  serait  injustifiable?,  A-t-il, «au  contraire,  admis 
la  survivance  de  cet  article,  et  dans  cette  hypothèse,  la  disposition  ex- 
ceptionnelle quil  a  édictée  par  l'arti  14  du  décret  de  1831,  a-t-elle 
pour  effet  d'ajouter  une  peine  nouvelle  à  la  pénalité  existante,  ou  de 
remplacer,  quant  aux  journaux,  une  répression  trop  rigoureuse,  par 
un  régime  moins  sévère  (3)  ? 

Voici  ce  qui  semble  devoir  être  donné  comme  réponse  à  ces  ques- 
tions :  le  législateur  constituant,  ens'occupant  spécialement  des  jour- 
naux, les  a  distraits  du  régime  de  l'art.  283  ;  mais  en  opérant  cette 
distraction,  il  a  laissé  intactes  les  autres  parties  de  cet  article  (4). 

La  commission  extraparlementaire  chargée  d'élaborer  récemment 
le  projet  de  code  pénal  avait  supposé  le  contraire  (5);  à  ses  yeux,  il 
y  avait  lieu  de  prononcer  deux  peines  contre  tout  journal  publié  sans 
nom  d'imprimeur,  d'abord  celle  de  l'art.  283  C.  pén.,  ensuite  celle 
de  TarL^A  du  décret,  et  de  punir,  en  vertu  de  ce  dernier  article  seifl, 

(I)  G.  Liège,  U  jaio  4860,  aff.  Gilloo  (Jurisp.  de  prem.  inst.,  IX,  564). 
(t)  Tr.  Brax.,  95  jaov.  4845,  aff.  Observateur  {B.  jud,,  III,  445). 

(3)  N*  33.  Ch.  des  Rep.,  4859-60,  p.  28  et  s. 

(4)  C.  Bnix.,  7  juill.  4848,  aff.  X.  (l'osier.,  48,  II,  356). 

(5)  N*"  48.  Cb.  des  Rep.,  séaDce  du  SO  janvier  4858,  p.  5»  et  s. 
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les  journaux  porlaut  le  nom  d'uu  imprimeur,  non  domicilié  en  Bel- 
gique. 

Celle  inlerprélalion  parut  tout  à  fait  inadmissible  à  la  commission 
de  la  chambre  des  représentants  (1  ). 

«  L*omission  du  nom  ou  du  domicile  de  Tiniprimeur,  dit-elle,  ne 
peut  jamais  acquérir  une  gravité  excepUounelle,  parce  qu'elle  se  ren- 
contre dans  un  journal. 

«  Si,  en  eiïct,  le  journal,  dans  lequel  Tomission  est  constatée,  a  une 
existence  anlérieu^e,  cette  omission  ne  peut  avoir  aucune  importance, 
car  il  suffit  de  recourir  aux  précédents  numéros  pour  en  connaitre 
Porigine. 

«  S'il  ^'en  est  pas  ainsi,  ^'  Timprimé  délictueux  a  pris  la  forme 
d'un  journal  paraissant  pour  la  première  fois,  Tappareuce  trompeuse 
dont  il  est  revêtu  n'eu  change  en  rien  la  nature,  et  Ion  ne  voit  pas 
pourquoi  cette  production  isolée  serait  frappée  plus  sévèrement  soub 
cette  forme  que  sous  une  autre. 

«  Quel  serait  donc  le  motif  qui  aurait  porté  le  Congrès  à  sé^r 
d'une  manière  spéciale  contre  les  journaux  ?  Serait-ce  peut-étfe  Tiu- 
tention  de  sauvegarder  des  intérêts  fiscaux  engagés  dans  la  question 
pour  les  droits  de  timbre  ?  Mais  en  supposant  ces  préoccupations  au 
Congrès  à  la  veille  de  clore  sa  glorieuse  mission,  d'autres  imprimés 
devaient  aussi  les  faire  naître,  et  d'ailleurs,  un  emprisonnement  de 
six  mois,  prononcé  par  le  code  pénal,  n'élait-il  pas  une  garantie  sufli- 
saute?  Le  but  du  législateur  aurait-il  été  d'exiger  l'indication  d  un  do- 
micile en  Belgique?  Mais  comment  expliquer  cette  exigence?  Si  le 
journal  est  imprimé  en  Belgique,  l'imprimeur  y  aura  son  domicile  à 
moins  dlin  cas  si  rare  qu'on  n'a  certes  pas  pu  en  faire  Tobjet  d'une 
disposition  spéciale  ;  si  le  journal  est  imprimé  hors  du  pays,  comment 
exiger  l'indication  d'un  domicile  en  Belgique  ?  C'eut  été  proscrire  la 
circulation  de  toutes  les  feuilles  étrangères,  intention  que  certes  per- 
sonne ne  prêtera  au  Congrès. 

«  On  cherche  donc  vainement  une  cause  de  l'aggravation  de  péua- 
litéque  l'on  attribue  à  l'art.  14  du  décret  du  30  juillet  1831. 

«  Mais  cette  interprétation  écartée,  il  faut  admettre  que  la  peine  de 

(4)  N"  33.  1859-60.  Ch.  des  Rep.,  p.  28  et  s. 
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cet  arlicle  csi  la  seule  qui  atteigne  lomission  de  rindication  du  nom 
de  rimpriniaur  dans  un  journal,  soit  parce  que  le  Congrès  a  supposé 
Tabrogation  de  Tart.  283  du  code  pénal,  et  que,  dans  une  loi  essen- 
tiellemeni  politique,  il  n'a  porté  son  attention  que  sur  les  publications 
les  plus  naturellement  politiques,  en  négligeant  les  autres  imprimés, 
soit  parce  que  la  peine  de  Tart.  283  lui  a  paru  d'une  sévérité  exces- 
sive, lorsqu'elle  s'applique  à  un  journal  dont  la  publication  régulière 
donne  à  l'infraction  commise  dans  uu  numéro  le  caractère  d'une  né- 
gligence sans  gravité.  La  modération  de  peine  s'explique  parfaitement, 
lorsqu'on  la  restreint,  comme  cela  doit  être,  aux  véritables  journaux, 
et  en  ea  excluant  les  imprimés  isolés,  dont  une  forme  usurpée  doit  évi- 
demment  être  impuissante  à  changer  la  nature.  » 

Cette  solution,  parfaitement  juste,  servira  à  résoudre  la  question 
suivante  : 

Les  distributeurs  de  journaux  publiés  sans  nom  d'imprimeur,  se- 
ront-ils affranchis  de  toute  peine,  par  cela  seul  que  l'art.  14  du  décret 
de  parle  pas  de  distributeurs  ? 

L'affirmative  paraît  évidente  :  le  législateur,  dès  qu'il  s'agit  d'un 
journal,  c'est-à-dire  d'une  œuvre  paraissant  périodiquement,  n'a  plus 
eu  le  même  intérêt  à  comprendre  dans  la  poursuite  d'autres  que  l'im- 
.primeur,  et  il  a  organisé  un  système  Vomplet  qui  ne  concerne  que 
celui-ci;  les  époques  où  chaque  numéro  doit  paraître  sont  connues  à 
l'avance,  puisqu'il  s'agit,  par  hypothèse,  d'une  œuvre  périodique,  et  il 
sera  facile  à  la  justice,  dûment  prévenue,  de  connaître  le  lieu  d'où  les 
exemplaires  sont  expédiés  ;  ou  bien  ces  exemplaires  sont  confiés  à  la 
poste,  et  l'on  n'a  qu'à  attendre  au  bureau  l'émissaire  chargé  de  la 
remise,  à  l'interroger  comme  témoin;  ou  bien  des  distributeurs  par- 
ticuliers auront  la  mission  de  remettre  les  exemplaires  à  domicile, 
et  il  suflira  de  connaître  le  nom  d'un  seul  distributeur,  ou  l'adresse 
d'un  seul  destinataire  du  journal,  pour  découvrir  le  moyen  employé  à 
l'effet  d'adresser  le  journal  à  ce  dernier,  et  parvenir  ainsi  jusqu'à  l'im- 
primeur. L'inspection  comparative  du  papier,  des  caractères  d'impri- 
merie (1)  suffira  même  parfois  pour  déceler  l'imprimerie  d'où  le  jour- 
nal est  parti. 

ê 

(4)  Moyen  employé  avec  succès  pour  une  aiBcbe  anonyme  poursuivie  devant  la 
C.  d'assises  de  Namur,  afT.  Wala  c.  Douxfils,  procès  dont  la  ^.  jud.,  XVII,  448f(, 
rend  compte.  « 
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S1I  s'agit  (le  publication  non  périodique^  dont  Tapparilion  inatlen- 
due  ne  puisse  servir  d'élément  de  preuve,  il  ne  s'agit  pas'  non  plus  de 
journal,  et  alors  on  peut  avoir  recours  aux  dispositions  des  art.  283 
et  284  du  code  pénal,  et  poursuivre  le  distributeur  pour  arriver  parlai 
à  Tiroprimeur. 

Les  prévisions  du  législateur  ayant  pour  but  d  empêcher  lanonyaH' 
des  journaux,  ont  été  réalisées  :  deux  seuls  exemples,  que  Ton 
sache  (1),  se  sont  produits  deTapplication  judiciaire.de  Tari.  14  C.  B.; 
il  a  suffi  d'avertir  Timprimeur  du  journal  dans  les  cas  rares  où  il  avait 
omis,  sans  intention,  d'insérer  son  nom  et  sa  demeure,  pour  voir  l'in- 
IVaction  réparée  aussitôt  que  commise;  tant  il  est  vrai  que  la, périodi- 
cité et  Tanonyme  ne  peuvent  pas  coexister  longtemps. 

Le  domicile  de  l'imprimeur,  dont  mention  est  exigée  par  l'art.  U 
du  décret  sur  la  presse,  est-il  le  domicile  dans  le  sens  léga]  du  mot 
(102  et  suivants  du  code  civil),  ou  bien  doit-il  s'entendre  delà  rési- 
dence réelle  ? 

Cette  question  a  son  importance,  en  ce  que  la  solution  affirmative 
aurait  pour  eflet  de  rendre  illusoires  toutes  les  garanties  contre  les 
abus  de  la  presse  :  supposons  en  effet  qu'un  journal  paraisse  sous  h 
signature  d*un  imprimeur  belge,  résidant  à  l'étranger,  mais  ayant  con- 

« 

serve,  au  lieu  de  spn  origine,  son  domicile  légal.  Si  ce  domicile  est 
jugé  suffisant,  tout  recours  contre  lui  deviendra  inutile  en  cas  de  pu- 
blication d'articles  dont  Tauteur  ne  serait  pas  connu. 

il  ne  faut  pas  rechercher  le  sens  du  mot  «  domicile  »  dans  les  arti- 
cles 102  et  suiv.  du  code  civil  :  laissons  aux  matières  civiles  leurs 
règles;  elles  ne  sauraient  servir  à  fixer  le  sens  des  lois  pénales  (ï). 
Si  une  expression  se  retrouve  dans  la  loi  civile  et  dans  la  loi  pénale, 
il  y  aurait  grand  risque  d'erreur,  à  y  attribuer  le  même  sens  et  les 
mêmes  effets.  Mieux  vaut  donc  interpréter  ces  mots  employés  par  la 
loi  pénale,  par  les  équivalents  de  ces  mots  employés  dans  d'autres  dis- 
positions pénales  ayant  le  même  but. 

Au  premier  rang  de  ces  dispositions,  se  trouve  l'art.  283  du  code 

(4)  C.  Liège,  44  juni.  4834,  aff.  le  Rappel {Pasicr.,  34,  II,  483),  et  Bruges  (appel), 
4  novembre  4847,  aff.  Scrutateur,  dont  l'éditeur  fut  condamné  k  $00  fl.  (fr.  4058-30) 
d'amende  (inédit). 

(2)  Réquisitoire  da  ministère  public (/.  de  B.,  4840,1,444). 


CHAPITRE  TROISIÈME.  207 

pénal.  Col  arlicle,  aii(|ucl  se  rallache  in^memeiU  Tari.  14  du  décret 
(le  1831,  parle  de  la  «  demeure  »  de  Fauteur  ou  de  rimprîmeur.  Les 
journaux  spnt  de  toutes  les  publications  celles  qui  présentent  le  plus 
matière  à  poursuites;  pourquoi  le  législateur,  qui  avait  a  appliquer  à 
un  cas  pjus  grave  la  disposition  générale  de  Tart.  283  du  code  pénal, 
serait-il  censé  avoir  restreint  les  garanties  accordées  par  cet  article, 
par  cela  seul  qu'un  mot  aurait  été  substitué  à  un  autre? 

Dans  deux  articles  votés  par  le  Congrès  lui-même,  Fart.  18  C.  B. 
et  Fart.  9  du  décret  de  1831,  le  mot  domicile  se  retrouve;  dans  les 
deux  cas,  le  présent  livre  proposera  de  donner  à  ce  mot  (1),  la  signi- 
fication d'une  résidence  de  fait  permettante  la  poursuite  de  s'exercer 
utilement   Les  mêmes  motifs  s'appliquent  encore  ici. 

Enfin  la  preuve  que  les  mots  «  domicile  »  et  «  demeure  »  ont  été  pris 
indifféremment  Fun  pour  Fautre  en  cette  matière,  résulte  des  discus- 
sions de  la  loi  du  21  mars  1839,  dont  Fart.  6  exige  aussi  Fîndication 
du  «  domicile  »  de  Fimprimeur.  Or,  en  deux  endroits  du  rapport  de  la 
section  centrale  sur  cette  loi,  on  trouve  Fexpression  de  «  domicile  »  et 
celle  de  i^  demeure  »  employées  comme  équivalents  :  «  La  législation 
française  exige  de  Fimprimeur  Findication  de  son  nom  et  de  sa  demeure 
ai»  bas  de  FalBche...  La  majorité  de  la  section  centrale  a  cru  que  si 
Fon  veut  une  sanction  pour  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  imprimeurs, 
il  faut  nécessairement  exiger  l'apposition  de  leurs  noms  et  Findication 
de  leurs  demettrf's  au  bas  des  affiches,  annonces  eUavis  ...  (2).  » 

A  moins  de  détruire  toute  harmonie  entre  les  dispositions  de  lois 
différentes  s'occupant  d'objets  analogues,  il  convient  donc  de  décider 
que,  dans  Fart.  14  du  décret  de  1831 ,  aussi  bien  que  dans  Fart.  283 
du  code  pénal  et  dans  la  loi  du  21. mars  1839,  pour  les  journaux 
comme  pour  les  avis,  annonces,  afTiches  et  autres  ouvrages  imprimés, 
il  faut  Findication  de  la  demeure  effective  de  Fimprimeur,  et  non  .de 
son  domicile,  fiction  abstraite,  insuflisante  pour  procurer  eflicacité  à  la 
loi. 

Il  esta  remarquer, d'ailleurs, que,  dans  la  pratiq^ie,  des  imprimeurs 
étrangers  ont  souvent  été  les  instruments  matériels  de  la  publication 

ii)  V.  ci-après,  chap.  IV  et  VI. 

(^)  Rapport  de  M.  Dbmoncbau  (Moniteur  du  2'i  mars  1838,  n^  81)  auquel  le  mi- 
nistre des  finances  adhéra  {Moniteur,  n"  334). 
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de  journaux  belges  ;  rindic^tion  de  leur  demeure,  accompagnée  ou 
non  de  domicile  légal  ou  de  résidence  autorisée  par  le  gouverneinent, 
a  toujours  paru  suffisante  au  vœu  de  Tart.  14  du  décret  de  1831  ; 
jamais  une  poursuite  n'a  été  intentée  contre  eux  pour  défaut  dln- 
dication  d*un  domicile  en  Belgique  ;  tant  le  bon  sens  indiqiie  que  la 
loi  n*a  pu  faire  attention  gu'à  la  résidence  de  fait,  à  la  demeure. 


IV 

La  troisième  classe  dimprimés  dont  la  loi  punit  l'impression  ou  la 
distribution  sans  nom  d'auteur,  comprend  tous  les  ouvrages  imprimés 
quelconques,  autres  qu'avis,  annonces,  affiches  d'une  part  et  jour- 
naux de^l'autre. 

Y  sont  spécialement  compris  et  punis  d'une  peine  plus  forte  (1)  les 
chansons,  dessins,  et.,  où  l'anonyme  est  aggravé  par  un  outrage  aux 
mœurs  (art.  387  du  code  pénal). 

Les  art.  284  et  388  du  code  pénal  de  1810  admettent  à  l'égard  de 
ces  écrits  l'excuse  de  la  révélation,  ^us  certaines  distinctions  établies 
par  le  texte  de  ces  articles. 

L'art.  2  de  l'arrêté  du  prince-souverain  en  date  du  33  septembre 
1814,  posa  en  principe  que  chacun  est  responsable  de  ce  qu'il  im- 
prime, vend  ou  distribue,  règle  répétée  depuis  par  l'art.  337  de  la  loi 
fondamentale. 

L'art.  3  du  même  arrêté,  appliquant  cette  règle,  statua  comme 
voici  :. 

.«  Tout  imprimé  qui  parait  sans  le  nom  de  l'auteur  ou  de  l'impri- 
meur, et  sans  la  désignation  de  l'année  et  de  l'endroit  de  sa  publica- 
tion, sera  considéré  comme  libelle  ;  l'éditeur  ou  le  colporteur  sera 
poursuivi  comme  s'il  en  était  l'auteur.  » 

Une  première  question  surgit  à  l'égard  de  cet  arrêté  (3). 


(4)  V.  plus  haut,  p.  232  et  tniv. 

(2)  Question  soulevée  dans  le  rapport  u*  33,  Gb.  des  Rep.,  4859-60,  p.  28  et  s. 
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Par  cet  arrêté»  les  lois  et  règlements  du  gouvernement  fran(;ais  sur 
rimprimerie  et  la  librairie,  en  y  comprenant  ce  qui  concerne  les 
journaux,  furent  abrogés.  Cette  abrogation  s'applique-t-elle  seulement 
aux  dispositions  des  lois  spéciales  de  la  matière,  ou  s-étend-elle  même 
aux*  dispositions  du  code  pénal,  et  tiotamment  à  celles  des  art.  283 
el  suîv.? 

L'art.  5  de  Tarrété  est  loin  de  trancher  la  question  ;  tandis  que 
les  uns  y  ont  vu  une  disposition  comblant  la  lacune  faite  par  Tabro- 
gation  des  articles  du  code  pénal,  les  autres  y  ont  trouvé  le  maintien 
formel  de  ces  articles  (1). 

'  De  Part.  3  de  Farrété  du  23  septembre  1814,  on  pourrait  au  moins 
induire  que  le  prince-souverain  supprima  Texcuse  admise  parles  ar- 
ticles 284  et  288  du  code  pénal,  en  faveur  des  distributeurs  qui 
révélaient  le  nom  de  celui,  auteur  ou  imprimeur,  etc.,  dont  ils  tenaient 
Touvrage  clandestin  ou  anonyme. 

On  pourrait  ajouter  que  Tarrété  de  1814  a  eu  tellement  pour  but  de 
substituer  un  nouSeau  régime  h< celui  de  la  section  du  code  pénal' 
contenait  les  art.  283  et  suivants,  qu'il  généralisa,  sous  la  sanction 
unique  de  Part.  283  et  aussi  de  Tart.  287,  nommément  cité  dans 
Tarir  4  de  Farrété,  les  cas  prévus  par  les  art.  283,  284,  287  el  288. 
£n  admettant  cette  opinion,  le  régime  de  Farrété  serait  celui-ci  .* 
Punition  tant  pour  le  distributeur  que  pour  Fimprimeur  ou  Fauteur, 
de  tout  imprimé  anonyme  (art.  283  c.  p.  et  3  de  Farrété  combinés), 
et  de  tout  imprimé  contraire  aux  mœurs,  même  non  anonyme  (arti- 
cle 287  c.  pén.,  el  4  de  Farrété). 

Enfin  on  devrait  soutenir  que  Farrété  de  1814,  compris  ainsi,  n  a 
fiullement  été  abrogé  par  Fart.  18  G.  B.,  relatif  aux  délits  de  la  presse, 
èl  non  aux  délits  contre  la  police  de  la  presse. 

Cette  question  a  été  incidemment  Fobjet  de  décisions  judiciaires 
portant  que  Farrété  du  23  septembre  1814  a  eu  principalement  pour 
objet  de  faire  cesser  le  régime  de  surveillance  ,ei  de  restriction  auquel 
la  librairie  et  Fimprimeriè  étaient  soumises  avant  cette  époque;  qu'on 
ne  peut  admettre  qu'en  rendant  à  Fexercice  de  ces  professions  leur 


0)  Anvers,  29  décembre  4846;  C.  Brux.,  44  mai  4846  ;  7  juill  4848  et  25  janv. 
4849,  cfitéB  plus  loin. 
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liberté,  Tarrélé  de  18H  ail  voulu  supprimer  les  lois  de  police  r|ui  les 
réglementaienl,  el  qui,  sans  porter  alteinle  à  la  liberté  de  la  presse, 
avaient  pour  objet  d  en  prévenir  les  abus  et  d'assurer  la  responsabilité 
qui  doit  y  être  attachée;  que  Tarrété  susdit  ne  contient  au<!^uQe  dértv 
gation  expresse  ai  implicite  au  code  pénal  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  professions  de  libraire  et  d'imprimeur;  qne  par  les  art.  !285  et 
suivants  le  législateur  a  voulu  que  Ton  pût,  le  cas  échéant,  exercer 
les  poursuites  que  réclamerait  Tordre  public,  et  les  indications  de  ces 
articles  sont  essentielles  pour  atteindre  ce  but  (I). 

Ces  décisions  ne  semblent  pas  à  Tabri  de  toute  critique;  en  effet 
les  prémisses  sont  fondées;  mais  le  texte  de  Tart.  3  de  larrélé  de 
1814,  n'esl-il  pas  bien  formel,  el,  s'il  maintient  Tart.  283,  n'abroge- 
t-il  pas  au  moins  Fart.  284? 

Il  est  vrai  que  cet'  art.  284  n'était  pas  directement  en  question  dans 
les  affaires  où  les  décisions  qui  viennent  d^ètre  citées  ont  été  rendues; 
il  ne  s'agissait  pas  de  décider  que  les  crieurs, etc.,  avaient  ou  n'avaient 
plus  en  général  le  droit  de  faire  vajoir  Texcuse  de  col  article;  mais 
ces  décisions  sont  les  seules  ayant  examiné  les  rapports  entre  les 
art.  283  et  suivants  et  l'arrêté  de  1814. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  autres  décisions  judiciaires,  non  mo- 
tivées il  est  vrai,  ont  admis  l'atténuation  de  peine  écrite  dans  les 
art.  284  et  288  du  code  pénal,  el  parmi  ces  décisions,  il  en  est  de 
tribunaux  hollandais,  qui  n'eussent  pas  manqué  d'appliquer  l'arrêté 
de  1814,  à  l'exclusion  des  art.  284  cl  288,  si,  à  leurs  yeux,  cette 
applicabilité  n'avait  pas  fait  question  (2).  Bien  que  l'opinion  contrain* 
semble  plus  légale,  on  n'iilsistera  pas  ici  pour  la  faire  admettre.  On 
peut  donc  considérer  comme  constant  aujourd'hui  que  les  distribu- 
teurs, etc.,  ont  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  des  art.  284  el  288  du 

(4)  G.  Brux.,8  août  4855,  a ff.  Oelasal le  (/^>ud.,  XIV,  Si);  ibld.,  44  mai  4846, 
afif.  Van  Dieren  {fi.  jud.,  IV,  4600).  V.,  en  sens  contraire,  le  jugement  d'Anvers  du 
29  déc.  1^45,  réformé  par  cette  dernière  décision  (cité  par  le  rapport  u*  33.  Ch.  des 
Rep.,  4859-60,  p.  28  et  s.).  C.  de  Liège,  44  février  4847,  aff.  Oscar  Hardy  iB.  jud., 
VI,  Î23). 

(2)  C.  prov.  Hollande  mérid.,  24  cet.  4845  {B.  jud.,  IV,  284);  C.  Liège,  44  fév. 
4847,  aff.  Oscar  Hardy  (Porter.,  47,  II,  83);  C.  prov.  Overyssel,  42  juin  4847 
(B.  jud.,  V,  4384);  C.  Brux.,  25  janvier  4849,  aff.  Laurent  et  Dieu  (Pasicr.,  50  u\ 
474);  C.  Liège,  44  juin  4860,  aff.  Gillon  {Jurisp.  deprem.  ivM.,  IX,  564}. 
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code  pénal,  doiil  leiTel  est,  du  reste,  dé  favoriseï*  ractioii  de  la  justiee, 
el  de  permettre,  par  une  diminution  de  peine  en  faveur  des  co- 
participants  accessoires,  de  faire  descendre  plus  facilement  le  cou- 
rant de  la  responsabilité  jusqu'à  Timprimeur  et  même  à  Fauteur. - 

Les  chansons,  pamphlets,  images  et  figures,  en  tant  que  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  sont  punis  par  Tari.  287  du  code  pénal  (1);  si 
ces  diverses  productions  ne  sont  pas  incriminées  à  ce  litre,  mais 
seulement  comme  productions  anonymes,  elles  sont  déjà  comprises 
sous  la  dénominalioff  de  autres  imprimés  dont  se  sert  Tart.  283,  car 
aucune  d'elles  ne  peut  voir  le  jour  sans  te  concours  d'un  imprimeur, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  d'un  pressier.  Cela  est  évident  pour 
les  pamphlets  qui,  selon  l'Académie,  s'entendent  de  «  brochures, 
ouvrages  imprimés;  »  cela  est  aussi  le  cas  le  plus  commun  pour  les 
chansons,  qui  sont  ordinairement  ou  imprimées  ou  au  moins  auto- 
graphîées;  cela  est  même  incontestable  pour  les  lithographies  el 
gravures,  car  «  le  mol  imprimer,  dit  Merlin  (2),  ne  se  dit  pas  seule-  . 
ment  de  l'action  de  marquer,  d'empreindre  des  caractères  sur  le 
papier,  avec  des  caractères  de  fonte  ;  pris  dans  ce  sens,  il  ne  s'adapte 
qu'à  un  objet  particulier  et  restreint  de  son  acception  générale;  el, 
dans  son  acception  générale,  dans  l'acception  qui  lui  est  propre,  il  se 
dit,  suivant  la  définition  qu'en  donne  le  Dictionnaire  de  l'Académie 
française,  de  l'action  de  faire  une  empreinte  sur  une  chose,  et  d'y 
marquer  quelques  traits,  une  figure,  définition  que  l'Académie  justifie 
par  ces  deux  exemples  :  Imprimer  un  sceau  sur  la  cire;  le  balancier 
imprime  mieux  les  figures  et  les  caractères  sur  la  monnaie,  que  le 
marteau.  » 

11  en  résulte  que  l'art.  283,  à  défaut  d'applicabilité  de  l'art.  287, 
comprendra  les  chansons,  pamphlets,  images  et  figures  anonymes. 

Il  y  a  donc  lieu  d'approuver  en  droit  les  décisions  rendues  dans  ce 
sens,  quelques  critiques  qu'on  ait  dirigées  contre  elles,  et  de  consi- 
dérer comme  très-légale  l'application  de  l'art.  283  à  de  simples 
lithographies  (3).  En  tout  cas,  des  mots  imprimés,  quels  qu'ils  fussent, 

(4)  V.  plus  haut,  p.  939  et  suiv. 

(î)  V  Contrefaçon,  5  46. 
^  (3)  G.  Liège,  44  février  4847,  aff.  Oscar  Hardy  (/?.  jud.,  VI,  993).  V.  conlr.  les 
obseryatioQs  de  )a  Pasicr.,  4847,  fl,  83,  qui  recaetlle  cet  arrêt. 
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inscrits  au  bas  d'une  lilhographic,  sufliraienl  déjà  à  oux  seuls,  dans 
le  cas  où  Topinion  ci-dessus  ne  serait  pas  adoptée,  pour  justifier  ces 
décisions. 

Qu  on  le  remarque  d'ailleurs,  Kart.  983  du  code  pénal  a  pour  but 
d'obliger,  par  une  précaution  générale,  à  insérer  toujours,  dans  fous 
les  produits  de  la  presse,  les  noms  d*un  répondant  éventuel,  et  une 
lithographie,  une  gravure  peuvent  donner  naissance  à  une  action  pu- 
blique comme  à  une  action  civile,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  des 
dispositions  protectrices  de  la  propriété  artistique  ou  littéraire  ;  il  faut 
4lonc  que  le  répondant  soit  désigné  dès  le  principe. 

Cependant,  il  est  telle  et  telle  lithographie,  gravure  ou  image  im- 
primée qui,  par  elle-même,  est  essentiellement  inoffensive  :  qu'on 
permette  de  citer  ici  les  lettres  de  faire  part  lithographiées,  les  caries 
de  visite,  les  cartes  à  jouer,  les  portraits  photographiques  (autres 
pourtant  que  certaines  images  pouvant  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  287);  évidemment  il  serait  d'une  extrême  rigueur  d'y  appliquer 
l'art.  285,  si  tous  ces  produits  de  la  presse  étaient  l'objet  de  pour- 
suites; mais  qui  songera  à  faire  ici  usage  du  summum  jus  (1)?  De 
semblables  poursuites,  autorisées  par  le  texte  de  la  loi,  seraient  évi- 
demment réprouvées  par  son  esprit. 

On  n'a  même  pas  songé  à  appliquer  à  cette  sorte  d'imprimés  les 
dispositions  de  la  loi  de  1839  sur  le  timbre;  comment  y  appliquerait- 
on  des  dispositions  pénales  établies  uniquement  pour  mettre  le  public 
en  présence  d'un  répondant  éventuel,  quand  celle  éventualité  n'est  pas 
de  nature  à  surgir? 

Le  but  des  art.  283  et  suivants  est  uniquement  de  permettre  de 
découvrir  l'auteur,  si  le  courant  de  la  responsabilité  peut  parvenir 
jusqu'à  lui. 

Ce  que  la  loi  désire  connaître,  ce  n'est  pas,  dans  un  vain  but  de 
curiosité,  l'auteur  de  l'écrit,  mais  dans  un  but  de  répression  sociale, 
l'auteur  de  la  publicité  donnée. 

En  vain  les  imprimeurs,  distributeurs,  etc.,  révéleraient-ils  le  nom 
de  l'auteur,  si  eux-mêmes  ont  coopéré  directement  à  la  publication 
comme  coauteurs  (2). 

(4)  Observations  de  la  Pasicr,,  47,  If,  83. 

(î)  C.  Liège,  .30  joHl.  1857,  aff.  Dessan  (Jurisp,  de  prem.  init.,  Vf,  209). 


CUAPITUE  TUOISIËMË.  273 

L'auteur  iiilellecluel,  Te  créateur  de  Tœuvre  ne  peut  être  poursuivi, 
s'il  n'a  pa$  voulu  la  publicité.  Supposous  que  des  individus  s  em- 
parent, pour  les  distribuer,  d'imprimés  non  destinés  à  la  publicité,  ou, 
même  impriment  et  répandent  le  manuscrit  d'autrui,  sans  l'aveu  de 
celui-ci  :  évidemment  la  société  ne  peut  rien  gagner  à  connaître  de  qui 
l'œuvre  distribuée  émane,  et  en  échange  elle  ne  peut  accorder  aucune 
diminution  de  peine  au  distributeur;  celui-ci  est  l'auteur  de  la  publi- 
cité donnée  à  l'œuvre  qu'il  a  faite  sienne.  Peu  importerait  dans  ce  cas 
que  le  distributeur  fit  connaître  l'auteur  intellectuel  ;  cela  n'est  pas 
de  nature  à  amener  pouir  le  premier  une  diminution  de  pénalité, 
puisque  aucune  peine  ne  pourrait  atteindre  le  second,  et  qu'ainsi  le 
but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint  (1). 

Le  seul  cas  oii  l'auteur  de  l'œuvre  puisse  être  puni,  et  où  il  soit 
utile  de  le  nommer,  est  le  cas  où  il  a  laissé  sciemment  publier  son 
œuvre  sans  nom  d'imprimeur  (2)  ;  alors  seulement  la  société  est 
satisfaite. 

Quand  l'excuse  doit-elle  être  présentée  pour  être  admise  en  justice? 

Il  semble,  d'après  les  termes  généraux  du  droit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer,  et  que,  jusqu'à  la  clôture  des  débats^  l'atténuation  de 
peine  peut  être  obtenue  par  la  révélation. 

Te{le  n'a  pas  toujours  été  l'opinion  des  iribuiiaux  :  il  a  été  décidé 
que,  pour  échapper  à  la  peine,  il  ne  peut  suiBre  d'indiquer  à  l'audience 
le  nom  de  l'auteur,  et  qu'il  faut  une  révélation  spontanée  faite  avant 
la  citation  (3). 

Pour  arriver  à  cette  conclusion,  l'on  a  envisagé  les  indications  de 
l'art.  284  comme  essentielles  afin  de  permettre,  le  cas  échéant,  de 
diriger  des  poursuites  contre  l'auteur,  et  Ton  a  jugé  que  la  connais- 
sance tardive  du  nom  de  ce  dernier  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  révélation. 

Il  est  difficile  de  justifier  cette  décision  :  de  ce  que  la  loi  ne  fixe  pas 
le  moment  où  l'excuse  sera  présentée,  ne  résulte-t-il  pas  qu'elle  peut 
l'être  en  tout  état  de  cause  ?  L'exiger  avant  la  citation,  n'esirce  pas 
empêcher  l'excuse  de  se  produire  utilement,  puisque  le  ministère 

{i)  V.  cependant coQlr.  :  C.  prov.  Hollande  Enérid.,^1  oct.  4845  (B.yuci.,  IV,Î84). 
(2)  G.  prov.  d^Overygsel,  it  juin  4847  (B,  Jud.,  V,  4384)r. 
0)  C.  firaz.,  8  août  4855,  aff.  Delasalle  (B.jud.^  XIV,  ^), 
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public  et  la  partie  civile  ont  Tun  et  Taulre  eu  vertu  de  Tart.  182  do 
code  d'iiistr.  criiu,  le  droit  de  saisir  le  tribunal  correctionnel,  dès 
riustaut  où  la  distribution  est  faite,  sans  prévenir  rimprimeur  de 
leur  intention  de  Tassigner,  et  par  conséquent  aussi  en  le  mettant 
hors  d'état  de  faire  valoir  son  excuse  en  temps  utile. 

La  loi  du  1"  avril  1843,  par  son  art.  15,  punit  d'une  amende  de 
50  à  500  francs  toute  distribution  ou  exhibition  d  écrits  injurieux  ou 
anonymes,  de  pamphlets  ou  caricatures  dans  le  local  où  se  fait  une 
élection.  Cet  article,  ainsi  que  le  démontrent  les  rapports  et  les  dis- 
cussions, a  eu  en  vue  le  lieu  et  le  moment  où  le  fait  est  posé  plutôt 
que  les  caractères  matériels  dQ  Técrit  ou  de  Timprimé.  Les  art.  !285 
et  suivants  du  code  pénal  se  sont,  au  contraire,  attachés  à  ceux-ci,  et 
n'ont  donc  pas  été  abrogés  par  la  loi  de  1845  (1). 


Le  nouveau  code  pénal,  dans  ses  art.  334  à  337  (2),  règle  ee  qui 
concerne  la  répression  des  distributions  d'imprimés  sans  nom  d'au- 
teur ou  d'imprimeur. 

Dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre  par  le  gouvernement  (3),  ces 
articles  portaient  les  n^^  333  et  suivants,  et  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  333.  Toute  personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la 
publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins,  aflSehes, 
journaux  périodiques,  dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indication 
vraie  du  nohi  et  du  domicile  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait, 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois. 

«  Art.  334.  Tout  éditeur  d'un  journal  dont  chaque  exemplaire  ne 
porterait  pas  l'indication  vraie  du  nom  et  du  domicile  en  Belgique  de 
l'imprimeur,  sera  puni  en  outre  d'une  amende  de  50  à  200  francs  par 
numéro  du  journal. 

(4)  C.  Brux.,  25  janv.  4849,  aff.  Laurent  et  Dieu  (Pa»\CT.,  48JS0,  II,  p.  474).  V.  les 
documents  parlementaires  qui  y  sont  cités. 
(?)  Numération  des  Ann.  pOrl.,  4S60-64.  Ch.  des  Rep..  p.  4864. 
(3)  N**  48.  Cb.  des  Rep.,  séance  du  tO  jany.  4a58,  p.  55. 
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«  Arl.  535.  StToul  exeinpls  de  la  peine  porté  par  Tari.  333  : 

((  1*"  Les  crieui's,  aflicheurs,  vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront 
fuit  couuallre  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  Fécrit  imprimé; 

«  2"*  Quiconque  aura  fait  connaître  Timprimeur.  » 

Voici  quels  motifs  furent  donnés  à  Tappui  de  ces  propositions  (1). 

«  Art.  333.  En  reproduisant  Tart.  383  du  code  pénal,  nous  en 
avons  changé  la  rédaction  et  supprimé  les  mots  ou  autres  imprimés, 
qui  sont  inutiles  après  une  énumération  aussi  complète  que  celle  qui 
précède. 
'  <  Nous  nous  bornons  enCn  à  exiger  Tindication  vraie  du  nom  et  du 
domicile  de  Tauteur  ou  de  Fimprinieur,  indication  qui  présente,  ce  nous 
semble,  une  garantie  suiBsante. 

«  Art.  334.  Cest  la  disposition  de  Tart.  14  du  décret  du  20  juillet 
1831  sur  la  presse,  disposition  qu'il  faut  combiner  avec  celle  de  Tar- 
ticle  283  du  code  pénal.  Ainsi  l'éditeur  d'un  journal  dont  chaque 
exemplaire  ne  porte  pas  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de  l'impri- 
meur ou  qui  énonce  un  faux  nom  ou  un  faux  domicile,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois.  De  plus  il  encourt  une 
iiinende  de  50  à  200  francs  par  numéro  du  journal,  et  cette  amende  lui 
est  applicable  lors  même  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
Tari.  333,  si  l'imprimeur  n'a  pas  son  domicile  en  Belgique.  » 

Quant  aux  art.  286  et  290  du  code  pénal,  le  projet  les  supprimait 
.  comme  faisant  double  emploi  avec  Fart.  54  du  nouveau  code  qui  auto- 
rise en  tout  cas  la  saisie  çt  comme  portant  atteinte  au  droit  du  juge  de 
proportionner  la  peine  d'après  les  circonstances  (2). 

Lerapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  (3), 
après  avoir  pusse  eu  revue  les  différentes  dispositions  sur  la  matière, 
s'exprime  comme  suit  : 

«  Il  est  impossible  que  le  projet  ne  traite  pas  la  matière  de  l'indi- 
cation des  noms  d'auteur  et  d'imprimeur.  En  effet,  la  promulgation  du 
nouveau  code  entraînera  de  plein  droit  l'abrogation  de  l'ancien  ;  si  les 
dispositions  des  arl.  283  et  suivants  ne  reparaissaient  pas  dans  la  loi 
uotfvelle,  il  en  résulterait  qu'il  n'y  aurait  plus  d'obligation  d'indiquer 

(4)  Appendice  au  d''  48,  p.  179. 

iï)  Appendice  au  o*"  48,  p.  m3  et  180. 

(3)  N"  33.  Session  de  1809-60,  p.  S8  el  s. 
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Forigine  des  iinpriiués  autres  que  les  journaux ,  obligation  que  la 
jurisprudence  reconnail  exister  encore. 

«  Or,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre. 

«  La  publication  et  la  distribution  d'imprimés  sans  nom  d'auteur 
ou  d'imprimeur,  sont  d'ailleurs  des  infractions  d'un  ordre  tout  différeul 
de  celles  que  la  Chambre  a  voulu  laisser  aux  lois  spéciales. 

«  ....  La  Chambre  n'a  évidemment  porté  sa  pensée  que  sur  les  délits 
de  presse  proprement  dits,  qui  font  déjà  l'objet  du  décret  de  1831, 
lorsqu'elle  a  voulu  que  la  presse  continuât  à  être  régie  par  ses  lois 
particulières. 

«  On  ne  s'écarte  donc  pas  de  l'esprit  de  sa  décision,  et  on  satisfait 
aux  exigences  des  choses  en  englobant  dans  le  code  la  répression  des 
infractions  matérielles.  » 

Le  projet  de  la  commission  j'édigeait  l'art.  333  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Toute  personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou 
distribution  d'imprimés  quelconques  dans  lesquels  ne  se  trouverait 
pas  l'indication  vraie  du  nom  et  du  domicile  de  l'auteur  ou  de  l'im- 
primeur, sera  punie  d'une  amende  de  26  à  200  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  ou  de  l'une  de  ces  peioes 
seulement. 

«  Toutefois  l'emprisonnement  ne  pourra  être  prononcé  lorsque 
Timprimé  publié  sans  les  indications  requises  fait  partie  d'une  publi- 
cation successive  dont  l'origine  est  connue  par  son  apparition  anté* 
rieure.  » 

Quant  à  l'art.  334  concernant  les  journaux,  elle  le  supprimai! 
comme  compris  dans  l'article  précédent. 

Pour  repousser  l'art.  33?  proposé  par  le  Gouvernement,  la  commis- 
sion déclarait  ne  pouvoir  admettre  l'application  simultanée  de  l'arti- 
cle 283  du  code  pénal  et  de  l'art.  1 4  du  décret  de  1831 ,  au  journal  ue 
mentionnant  pas  le  nom  de  l'imprimeur  (1). 

Elle  ajoutait  : 

«  Appelée  à  refondre  les  dispositions  de  cette  matière  auxquelles  ou 
donne  encore  force  obligatoire  et  dont  le  peu  d'harmonie  s'explique  par 

(4)  V.  ci-deasus,  p.  f  63. 
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leur  source  diverse»  votre  commissioD  a  reconnu  la  double  nécessité 
de  maintenir  pour  tous  les  imprimés  Tobligation  de  l'indication  du  nom 
et  du  domicile  de  Fauteur  ou  de  Timprimeur,  et  d'abaisser  les  peines 
du  code  actuel. 

«  La  liberté,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  a  ses  limites  ;  il  faut, 
dans  son  intérêt  même  que  celui  qui  les  franchit  puisse  être  atteint  par 
la  répression  ;  mais  ce  n'est  plus,  comme  sous  l'Empire,  pour  assurer 
le  monopole  des  imprimeurs  oflSciels  et  écarter  par  là  les  écrits  peu  bien- 
veillants au  pouvoir  que  l'imprimé  doit  apprendre  la  source  d'où  il 
sort,  c'est  pour  qu'en  cas  d'infraction,  les  poursuites  publiques  et 
privées  n'aient  pas  à  s'épuiser  en  décevapts  efforts  à  la  recherche  d'une 
insaisissable'responsabilité. 

^  La  prescription  de  la  loi  n'a  plus  pour  but  d'entraver  l'exercice 
d'un  droit  proscrit,  mais  de  garantir  contre  ses  excès  et  ce  droit  lui- 
même  et  ceux  qu'ils  pourraient  compromettre;  simple  mesure  de  po- 
lice, elle  laisse  à  la  liberté  tout  son  essor,  n'empêche  pas  même  l'in- 
fraction, mais  permet  seulement  de  la  réprimer. 

«  Le  caractère  de  la  défense  est  ainsi  profondément  modifié,  la 
peine  aussi  doit  être  changée. 

«  L'omission  peut  être  le  résultat  d'une  simple  négligence;  par  e|le- 
méme,  elle  ne  lèse  aucun  droit;  il  est  donc  équitable  de*  permettre  aux 
tribunaux  de  prononcer  dans  tous  les  cas  une  peine  pécuniaire  très- 
légère;  l'infraction  a  un  caractère  de  criminalité  beaucoup  plus  élevé, 
si  l'omission  faite  pour  rendre  la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit 
plus  difficile,  tend  aussi  à  leur  procurer  l'impunité.  On  tient  compte 
de  ces  différents  degrés  de  l'infraction  en  comprenant  la  pénalité  entre 
le  minimum  des  amendes  correctionnelles  et  un  emprisonnement  de 
deux  mois  joint  à  une  amende  de  200  francs.    . 

«  Nous  avons  dit  qu'une  modération  de  peine  se  justifie  lorsque 
l'infraction  se  produisant  dans  une  publication  périodique,  comme  un 
journal,  est  nécessairement  sans  conséquence,  parce  que  l'origine  de 
la  publication  est  connue  par  ses  apparitions  antérieures.  Votre  c^- 
mission,  suivant' en  cela  la  disposition  du  décret  de  1831,  a  écarté 
l'emprisonnement  de  ce  cas;  l'amende  fixe  de  100  florins,  prononcée 
par  ce  décret,  se  trouvera  ainsi  remplacée  par  une  amende  qui  peut 
être  abaissée  jusqu'à  36  francs. 

18 
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«  Votre  commission  s'est  demandé  si  les  mots  imprimés,  impri- 
meurs, n'ont  pas  un  sens  étroit  qui  permettrait  aux  publications  faites 
par  la  gravure,  la  lithographie»  Tautographie,  d'échapper  à  la  dispo- 
sition de  notre  article,  et  s'il  ne  faudrait  pas,  pour  éviter  ce  résultat, 
employer  des  expressions  plus  largeti.  Elle  ne  Ta  pas  pensé  ;  ces  ter- 
mes lui  ont  paru  suffisants  pour  comprendre  tous  les  procédés  au 
moyen  desquels  on  obtient,  par  l'emploi  d'une  presse,  la  reproduction 
multiple  d'un  écrit.  » 

Quant  à  l'art.  355,  la  commission  l'adopta  avec  un  téger  change- 
ment de  rédaction  qui  n'en  modifiait  pas  Importée.  Elle  s'expliqua  ainsi 
sur  cet  article  : 

«  Le  projet  apporte  un  double  chaugemenl  au  code  pénal  actuel. 
Ce  code  ne  prononce  pas,  pour  les  cas  prévus  par  cet  article/  uoe 
exemption  de  peines,  mais  seulement  la  réduction  des  peines  de  l'arti- 
cle 283  à  des  peines  de  simple  police.  En  présence  de  TabaissemeDl 
de  la  pénalité  de  l'article  précédent,  il  est  évident  qu'il  est  impossible 
-  de  conserver  l'article  du  code  en  vigueur,  puisque  les  peines  de  simple 
police  qui  comprennent  un  emprisonnement  de  plusieurs  jours  sont 
plus  dures  que  l'amende  pronoocée  comme  peine  unique  du  fait  prin- 
cipal. La  promesse  de  l'impunité  conduit  d'ailleurs  mieux  à  la  décou- 
verte  de  l'auteur  de  ce  fait,  et  quand  cet  auteur  est  atteint,  les  exi- 
gences de  la  répression  ne  forcent  pas  à  punir  les  instruments,  le  plus 
souvent  inintelligents,  qu'il  a  employés. 

«  Le  code  de  1810  accorde  la  réduction  de  peine  à  l'imprimeur 
même  qui  fait  connaître  l'auteur. 

«  Si  cette  disposition  se  conçoit  dans  le  système  impérial,  il  est 
absolument  impossible  de  l'admettre  dans  le  nôtre. 

«  Le  coupable  de  l'infraction  prévue  par  l'article  précédent,  n'est 
pas  l'auteur  de  l'imprimé,  mais  bien  l'imprimeur  lui-même;  récrivain 
y  est  étranger,  il  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  partie  matérielle  de  son 
œuvre,  l'omission  punie  est  un  délit  professionnel.  On  comprend  pa^ 
faitfment  que  l'imprimeur  se  décharge  de  la  responsabilité  d'un  écrit 
en  en  désignant  l'auteur,  parce  que  celui-ci  doit  assum'er  cette  respon- 
sabilité de  son  œuvre  ;  mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  porta*  la 
peine  contre  rimprimeiir,  quand  celui-ci  seul  est  coupable.  Dès  Tin- 
stant  où  l'imprimé  a  paru  sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur,  l'infrdc- 
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tion  est  consommée,  parce  que  la  recherche  de  l'origine  de  cet  imprimé 
est  plus  difficile  ;  ce  serait  détruire  toute  Tulililé  de  la  disposition  que 
de  permettre  encore  à  Timprimeur  d'échapper  à  toute  pénalité,  alors 
peut-être  qu'une  longue  instruction  a  déjà  été  nécessaire  pour  le  dé- 
couvrir. » 

Les  articles  furent  adoptés  d'après  la  rédaction  proposée  par  la 
commission  et  à  laquelle  le  gouvernement  se  rallia  (1). 

L'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière  se  composera  donc  désor- 
mais des  art.  334  à  337,  tenant  lieu  tant  des  art.  283  et  suivants  du 
code  pénal  que  de  Tart.  14  du  décret  de  1831. 

Quant  à  la  loi  de  1839,  elle  continuera  à  être  appliquée  aux  avis, 
annonces  et  affiches  publiés  sans  nom  d'imprimeur  lorsqbll  y  aura 
eu  en  même  temps  contravention  aux  dispositions  de  cette  loi  exi- 
geant le  timbre  préalable  de  cette  sorte  d'imprimés. 

(4)  Séance  do  24  mars  4860.  Ann.  parl.y  4859-60,  p.  929.  Voir  \t  texte  de  ces  ar^ 
ticles  à  rAppeodice. 
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Les  journaux,  gazelles,  feuilles  périodiques  et  papiers-nouvelles, 
loules  les  affiches  autres  que  celles  d'actes  émaués  de  Tautorité  publi- 
que, étaient  soumis,  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  à  Timpôt  du 
timbre,  et  cet  impôt  fut  conservé  par  un  arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire du  14  octobre  1830. 

Les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et  ^ux  arts  ne  parais- 
sant qu*une  fois  par  mois,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  dlm- 
pression,  étaient  seuls  exceptés. 

Le  Congrès  avait  accepté  Timpôt  du  timbre  sur  les  journaux  (1)  ;  tel 
fut  le  principe  de  Tart.  6  de  la  loi  du  21  mars  1839,  qui.  interdisait 
d*imprimer,  tant  les  journaux  que  les  affiches,  annonces  et  avis,  avant 
le  timbrage  du  papier,  et  qui  punissait  Timprimcur  contrevenant  d*Que 
amende  de  1 00  francs  avec  lacération  des  objets  soustraits  aux  droits. 

Mais  bientôt  les  progrès  que  fit  la  liberté  de  la  presse  dans  dos 
mœurs,  amena  le  désir  de  voir  les  feuilles  périodiques  aflranchies  de 
cet  impôt 

<  Le  timbre  qui  frappe  la  presse,  dit  iM.  Rogier  en  1847  (2),  est  à 
lui  seul  un  grand  obstacle  à  son  développement.  Il  constitue  pour  elle 
un  impôt  exorbitant.  Il  empêche  certaines  publications  utiles  de  naî- 
tre; il  nuit  aux  publications  existantes.  Les  grands  frais  qu*entrafoe 
le  timbre  des  journaux  réagissent  défavorablement  sur  la  rédaction 


(1}  HuYTTirrs,  I,  p.  654  et  657. 

{i)  Ann.  parU  Gb.  des  Rep.,  4846-47,  p.  4295. 
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elle-même;  si  les  grands  journaux  pouvaient  consacrer  à  améliorer  leur 
rédaction  les  sommes  considérables  qu'ils  sont  obligés  de  payer  an- 
nuellement au  fisc,  ils  ne  pourraient  que  gagner  en  importance  et  en 
utilité.  Ils  appelleraient  à  eux.  des  talents  qui  cherchent  aujourd'hui 
une  autre  carrière  moins  ingrate.  Voulez-vous  avoir  raison  de  la  mau- 
vaise presse,  faites  que  la  bonne  presse  prospère.  » 

Arrivé  au  pouvoir  dans  le  courant  de  cette  même  année  1847, 
Ch.  Rogier  n'hésita  pas  à  accomplir  le  vœu  qu'il  avait  manifesté 
dans  l'opposition.  Mettant  en  pratique  cette  maxime  élevée  et  féconde  : 
<  Voulez-vous  avoir  raison  de  la  mauvaise  presse,  faites  que  la  bonne 
prospère,  »  il  proposa  l'abolition  absoltie  du  timbre  pour  les  journaux 
et  autres  feuilles  périodiques. . 

I^a  loi  du  95  mai  1848,  art.  i***  statua  *comme  suit  : 

«  L'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  est  sup7 
primé. 

<  Cette  suppression  ne  sera  appliquée  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques imprimés  dans  les  pays  étrangers,  qu'autant  que  les  journaux 
et  écrits  périodiques  imprimés  en  Belgique,  jouissent  de  la  même 
exemption  dans  ces  pays.  » 

Les  avis,  annonces  et  affiches  se  trouvent  donc  seuls  aujourd'hui 
soumis  à  l'impôt  du  timbre,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars 
1839,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ...^affiches,  annonces  et  avis  ne  pourront  être  imprimés  en 
Belgique,  avant  le  timbrage  du  papier. 

«  .....  L'imprimeur  encourra,  pour  chaque  contravention,  une 
amende  de  100 -francs,  dont  le  recouvrement  pourra  être  poursuive  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  les  objets  soustraits  pux  droits  se- 
ront lacérés.  » 

Dans  la  section  III  du  présent  chapitre  (1),  il  a  été  parlé  de  l'omis- 
sion du  nom  de  l'imprimeur;  dans  la  présente  section,  il  ne  s'agit  donc 
que  des  annonces,  affiches  et  avis  non  timbrés,  mais  où  le  nom  de  l'im- 
primeur aurait  été  mentionné;  ce  qui  en  a  été  dit  plus  haut  dispense 
d'y  revenir  ici  en  détail. 

Mais  que  l'imprimé  contienne  ou  ne  contienne  pas  le  nom  de  l'im- 

(4)  V.  p.  S60et8aif. 
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primeur,  le  fait  de  ne  Tavoir  pas  soumis  au  timbre  suffit  0oar  encourir 
les  peines  des  alinéas  3,  4.et  S  de  la  loi  de  1839.  En  effet,  ces  peines, 
dans  le  projet,  étaient  la  sanction  de  Talinéa  l^**  ;  si,  par  amendement, 
Talinéa  2  a  été  introduit  dans  Tarticle,  cet  amenderaient  n'a  pas  en 
d*autre  effet  que  d'y  étendre  la  peine  frappant  déjà  le  fait  prévu  par 
Talinéa  l^^'et  n  a  pas  fait  disparaître  la  sanction  de  celui-ci. 

Quant  aux  imprimés  soumis  au  timbre,  il  y  a  contraveuUon  dès  que 
riropresaton  a  eu  lieu  sur  des  feuilles  non  timbrées  à  Tavance,  encore 
bien  que  les  imprimés  n'aient  pas  encore  été  distribués  (1). 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
dispensées  du  timbre  pour  leurs  aflSches  (2). 

Mais  lorsqu*on  a  lancé  sans  timbre  dans  le  public  une  annonce  ou 
affiche  dés  heures  dé  départ  des  convois  d'un  chemin  de  fer,  sans  qu'il 
conste  que  cette  mise  en  circulation  a  eu  lieu  par  un  ordre  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  celle-ci,  mm 
seulement  les  auteurs  des  affiches  (3). 

La  loi  du  31  mai  1824,  brt.  9,  n""  7,  qui  dispense  de  la  formalité  du 
timbre  les  prospectus  et  catalogues  de  livres ,  est  applicable  aux  pro- 
spectus d'une  revue  littéraire,  artistique  ou  scientifique,  malgré  le  ca- 
ractère de  périodicité  d'une  semblable  publication  (4)« 

D'après  une  décision  du  ministère  des  finances  du  mois  d'août 
1861  (5),  les  programmes  des  distributions  des  prix  des  établisse- 
'ments  d'instruction  privés,  ne  sont  affranchis  du  timbre  qu^à  la  condi- 
tion de  ne  point  contenir  les  conditions  d'admission  dans  ces  établis- 
sements. 

« 

Si  l'éditeur  d'un  journal  quotidien  met  en  circulation  avec  un  nu- 


(4)  GasB.,  47  mai  4836,  aff.  Desager  (/.  de  B,,  37, 1,  t^9)«  V.  aussi  deux  arrêts 
cas».,  29  janv.  4838,  aff.  Van  Loocke  (/.  de  B.,  38, 1,  S50). 

(5)  Caas.,  49  avril  4855,  affi  Gomp.  du  ch.  de  fer  de  rEntre-Sëmbre-et-Mease 
{Pasicr.,  55, 1,  300). 

(3)  TurnhOQt,  46  janv.  4856,  aff.  Gomp.  do  ch.  de  fer  de  Turnhoat  (/uriap.  de 
prem.  insL^  IV,  969)  ;  les  auteurs  des  affiches  transigèrent,  et  par  suite  furent  mis 
hors  de  cause.  V.  du  reste,  cass.,  49  aTrii  4855,  aff.  ch.  de  fer  Sambre-et-Mease 
Power.,  55,1,  301).  , 

(4)  Tr.  Brux.,  5  mai  4848,  aff.  Revue  de  Belgique  {B.  jud,,  VI,  668). 

(5)  y.  les  journaux  de  cette  date;  v.  aussi  RecueU  général  de  l'EnregieiremeiU, 
année  4848,  n*'  444  et  3945,  une  décision  du  4  octobre  4847,  à  peu  près  identiqw. 
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luéro  du  journal  ou  séparémeut  uu  écrit  intitulé  «  numéro  supplé- 
ment, »  mais  qui  renferme  une  appréciation  de  Teutreprise  de  l'édi- 
teur, et  le  texte  de  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  à  diverses  époques, 
ce  prétendu  supplément,  dont  le  seul  but  est  d'augmenter  le  nombre 
des  abonnés,  constituerait  un  avis  soumis  au  timbre  (1). 

Il  en  serait  autrement,  semble-t-il,  si  par  suite  d'une  interruption 
forcée  d'un  journal,  pour  une  cause  quelconque,  ce  journal  transmet- 
tait  un  avis  ou  bulletin  à  ses  abonnés.  Cet  avis,  tenant  lieu  du  numéro 
du  journal  dont  il  a  pour  but  d'expliquer  la  non  apparition,  doit  jouir 
des  mêmes  immunités  que  le  journal  lui-mémè  (2). 

D'après  l'esprit  de  la  législation,  et  diaprés  les  circulaires  ministé- 
rielles (5),  l'exécution  des  lois  d'impôt,  dont  fait  partie  la  loi  de  1839, 
est  laissée  au  département  des  lihances,  qui  fait  constater  la  'contra- 
vention par  ses  agents. 

Il  s'agit  ici,  d'ailleurs,  non  de  véritables  peines  répressives,  mais  de 
simples  pénalités  pécuniaires  à  recouvrer  par  voie  de  contrainte  ;.  et 
dès  lors  il  y  a  lieu  d'attendre,  en  cette  matière,  qne  la  contravention 
ait  été  constatée  et  poursuivie  en  vertu  de  l'initiative  de  l'administra- 
tion compétente. 

(4)  Trib.  de  Gand,  6  juin  4855,  aff.  FoUand  (B.  jud,,  \IU,  4512). 
{%)  Solotion  donnée  en  4860,  par  le  parquet  de  Hasselt. 

(3)  Circulaire  da  ministre  de  la  justice  du  4  avril  4 845,  concernant  la  patente  des 
marchands  ambulants  {Becueil,  p.  398). 
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CHAPITRE  IV. 


DES    QUASI-DÉLITS    DE    LA    PRESSE. 


Dans  le  chapitre  II  ona  considéré  les  faits  de  presse  comme  délits. 

Mais  une  publication  peut  ne  pas  revêtir  les  caractères  du  délit,  et 
cependant  ciuLisep  du  dommage. 

De  là,  nécessité  d'envisager  les  faits  de  presse,  non  plus  comine 
délits,  mais  comme  quasi-délits. 

Deux  actions  spéciales  ont  été  accordées  à  cet  égard  aux  parties 
lésées.  Faction  en  réparation  du  dommage,  basée  non  plus  sur  Tari.  3 
du  code  dinstr.  crim.,  mais  sur  Fart.  1382  du  code  civil,  et  ractîon 
en  insertion  forcée  d'une  réponse  dans  la  publication  même  qui  a 
produit  l'attaque.  Bien  que  cette  dernière  action  existe  même  en  cas  de 
délit,  elle  constitue  la  protection  particulière  des  quasi-délits  de  la 
presse;  elle  trouve  donc  sa  place  naturelle  dans  le  présent  chapitre. 

L*action  en  réparation  et  Faction  en  insertion  forcée  ont.les  points 
de  contact  suivants  : 

L'une  et  Fautre,  pour  être  légitimes,  doivent  se  fonder  sur  un  abus 
de  la  liberté  de  discussion,  sur  un  fait  posé  sans  droit,  injuria. 

L'une  et  Fautre  supposent  en  outre  un  préjudice  causé,  damnum, 
ne  fut-ce  que  celui  de  la  nécessité  d'u|ie  action  judiciaii*e. 

Chacune  de  ces  deux  actions  fera  Fobjet  d'une  section  du  présent 
chapitre. 


SECTION  PREMIÈRE. 


DB      LA      HBPAHATlOir      CIVILS. 


I 


L'art.  1^  de  la  Conslitution,  on  le  sait,  est  ainsi  conçu  * 

«  La  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  lou(e  matière  est  garantie, 
sauf  la  répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  Tusage  de  cette 
liberté.  » 

De  ce  texte,  un  auteur  (1)  a  conclu  que  la  liberté  de  |a  presse  n'a 
d'autres  limites  que  le  délit.  Le  domaine  de  la  presse,  d'après  lui, 
s'étend  jusqu'aux  confins  de  la  loi  pénale;  journaliste,  si  je  n'ai  pas 
enfreint  cette  loi,  j'ai  usé  de  nion  droit  de  tout  dire,  qui  jure  stto 
utitur,  neminem  lœdit.  Le  quasi-délit  en  matière  de  presse  n'existe 
pas,  ou  du  moins  la  seule  sanction  qui  l'atteigne  est  le  droit  de  réponse 
par  insertion  forcée. 

A  première  vue,  cet  argument  a  contrario  parait  fondé  sur  le  texte 
même  de  la  Constitution;  mais  l'on  connaît  la  faible<fee  d'arguments 
de  cette  nature,  il  suffit,  pour  les  réfuter,  d'examiner  pro  mbjecta 
materiâ  la  disposition  d!où  on  les  tire. 

Or  il  est  aisé  de  connaître,  par  les  précédents  historiques,  l'objet 
que  l'art.  1  i  de  la  Constitution  belge  a  vpulu  régler. 

Sous  le  régime  hollandais,  les  poursuites  répressives  en  matière 
de  presse  étaient  les  sedes  connues;  elles  seules  faisaient  partie  des 
griefs  dont  on  demandait  le  redressement  ;  les  annales  de  la  juris- 

(4)  Thonissin,  Constitulion  expliquée,  art.  48.  N*  101,  p.  79. 
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prudence  ne  fournissent  pas  d'exemple  d'action  civile  en  réparation 
intentée  par  la  partie  lésée. 

Pour  donner  satisfaction  aux  réclamations'  de  Fopinion,  le  Gouver- 
nement provisoire  se  hàla,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  de 
proclamer  la  nécessité  de  <  faire  disparaître  à  jamais  les  entraves  par 
lesquelles  le  pouvoir  avait  jusqu'alors  enchaîné  la  pensée  dans  son 
expression,  sa  marche  et  ses  développements,  »  el,  à  cet  effet  il  dé- 
créta, le  16  octobre  i830,que  <  toutes  lois  ou  dispositions  qui  gênent 
la  libre  manifestation  des  opinions  et  la  propagation  des  doctrines 
par  la  voie  de  la  presse,  étaient  abolies.  » 

Cette  disposition  et  le  préambule  du  décret  cité  ci-dessus,  sont  le 
meilleur  commentaire  possible  de  Fart.  14  de  la  Constitution  belge. 

Or,  qu'a  de  commun  faction  civile  en  dommages-intérêts  avec  les 
entraves  préventives  qu'il  s'agissait  d'anéantir?  L'argument  a  con- 
trario tombe  dès  lors  avec  toutes  tes  conséquences  qu'on  «p  tire. 

La  législation  française  si  libérale  de  i8i9  admettait,  qijt'ou  s'en 
souvienne,  comme  un  axiome  incontestable  ces  mots  de  Royer- 
Collard  :  la  vie  privée  doit  être  murée. 

B.  Constant,  ce  publiciste  dont  l'influence  a  été  si  grande  pour 
l'établissement  de  nos  libertés  constitutionudies,  disait  de  sou 
cdté  (1)  :  «  On  regarde  une  loi  précise  contre  la  calomnie  comme 
très-difficile  à  rédiger.  Je  crois  que  le  problème  peut  se  résoudre  d  un 
mot.  Les  actions  des  particuliers  n'appartiennent  point  au  public. 
L'homme  auquel  les  actions  d'un  autre  ne  nuisent  pas,  n'a  pas  le 
droit  de  les  publier.  Ordonnez  que  tout  homme  qui  insérera  dans  un 
journal,  dans  un»  pamphlet,  dans  un  livre,  le  nom  d'un  individu,  et 
racontera  ses  actions  privées,  quelles  qu'elles  soient,  lors  même 
qu'elle^  paraîtraient  indifférentes,  sera  condamné  à  une  amende.  • 

B.  Constant  allait  même  si  loin,  qu'il  proposait  de  punir  d'une 
amende  de  i  ,000  francs  tout  journaliste  qui  insérerait  un  nom  propre 
dans  son  journal. 

C'est  évidemment  dans  cet  esprit  que  le  décret  de  1831  a  été  rédigé. 

Y  aurait-il  un  plus  grand  malheur  que  de  vivre  au  milieu  d  une 
société  où  il  serait  libre  à  la  presse  de  livrer  à  la  publicité  les  actes 

(4)  CoUwtUm,  etc.,  I,  452. 
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les  plus  secrets,  les  confidences  de  Tami lié?  La  presse  qui  descendrait 
dans  la  vie  privée,  n^aurait  pas  de  plus  grand  ennemi  qu'elle-même; 
elle  manquerai!  à  sa  noble  mission,  el  n'inspirerait  bientôt  que  mé- 
pris et  dégoût.  Qu'importe,  en  eifet,  au  progrès  de  la  civilisation*,  à  la 
liberté  des  opinions  de  connaître,  par  exemple,  que  tel  citoyen  a,  dans 
telle  circonstance  privée ,  agi  d'une  manière  peu  honorable,  qu'il  ne 
donne  pas  à  ses  enfants  une  éducation  convenable,  que  son  caractère 
est  difficile,  que  ses  relations  sont  mauvaises,  qu'il  pratique  ou  ne 
pratique  pas  tel  ou  tel  culte?  L'humanité,  qu'obtiendrait-elle,  sinon 
du  scandale,  s'il  se  réalisait  jamais  ce  rêve  d'un  ancien  pour  qui  l'idéal 
d'une  société  bien  organisée  était  la  transparence  des  habitations  de 
chaque  citoyen,  et  la  possibilité  pour  chacun  d'y  porter  ses  regards? 
S'il  en  était  ainsi,  on  fermerait  les  yeux  pour  ne  pas  voir.  Le  scandale 
n'est  profitable  ni  aux  mœurs  ni  à  la  liberté  (1). 

La  loi  pénale  est  une  des  limites  de  la  liberté  de  la  presse,  mais 
elle  n'est  pas  la  seules 

Lat  liberté  que  possède  chacun  de  manifester  ses  opinions,  comme 
toute  liberté,  a  pour  bornes  la  liberté  d'autrui.  Ne  cesserals-je  pas 
d^étre  libre  comme  citoyen,  coiûme  homme,  si  demain  mon  voisin, 
sous  prétexte  de  liberté,  empiétait  sur  mon  domaine,  commettait  une 
effraction  au  mur  qui  protège  ma  vie  privée,  et  prétendait  dévoiler  à 
la  foule  avide  mes  actes  les  plus  secrets? 

L'article  i  4  de  la  Constitution  belge  n'a  pas  autorisé  cette  violation 
du  domicile;  il  n'eut  pu  le  faire  à  moins  d'ériger  l'opinion  en  juge 
unique  et  suprême  des  actes  même  les  plus  intimes,  ce  qui  serait  la 
pire  des  tyrannies.  .  , 

Les  droits  de  la  nature  sont  à  la  Constitution  ce  que  celle-ci  est  à 
la  législation  ordinaire.  Us  planent  au-dessus  de  la  loi  écrite  ;  il  n'est 
pas  besoin  de  les  inscrire  dans  les  tables  des  lois,  puisqu'ils  sont  déjà 
gravés  dans  la  conscience  humaine  :  la  défense  de  livrer  à  la  publicité 
la  vie  privée  des  citoyens  est  un  de  ces  principes.  * 

D'ailleurs,  parmi  les  libertés  formellement  admises  par  la  Consti- 
tution,  figure  en  premier  lieu  la  liberté  individuelle,  non  pas  le  droit 

(4)  Réquisitoire  avant  un  jugament  de  Namar,  Desaive  c.  Ami  de  l'Ordre  {Jur. 
prem.  inst,,  III,  84).  V.  aossi  diaooiira  de  M.  YsaHABOEN,  Ann,  pari,,  4846-47.  Cb. 
desRep.fP.  4S58. 
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de  libre  locomotion,  comme  on  Ta  définie  assez  vulgairement,  non  |ias 
davantage  le  droit  de  ne  pas  être  mis  en  arrestation  sans  une  ordon- 
nance du  juge  (Constitution  belge,  art.  7),  mais  le  droit  de  remplir  à 
son  gré  la  destination  assignée  à  la  nature  d'homme  libre,  destination 
qui  appartient  au  for  intérieur  et  qui  ne  relève  ni  de  ta  loi  ni  de  l'opi- 
nion. 

La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  se  trouvent  en 
présence,  elles  se  doivent  un  mutuel  respect,  et  ne  peuvent  se  porter 
la  moindre  atteinte,  sans  ébranler  les  bases  de  Télat  social  qui  est 
fondé  sur  la  dignité  de  chacun  des  membres  de  la  société. 

Dès  lors,  il  est  exact  de  dire  que  les  fnvestigations  indiscrètes  de 
Topinion  dans  la  vie  privée  des  citoyens,  alors  même  que  ces  inves- 
tigations ne  prendraient  pas  la  forme  d'un  délit,  sont  faites  injurié, 
sine  jure,  et  qu'elles  peuvent  être  la  cause  juridique  d'une  action  en 
réparation. 

Le  législateur  constituant  aurait,  en  vérité,  pourvu  d'une  manière 
bien  inefficace  à  la  réparation  des  quasi-délits  de  la  presse,  s'il  avait 
accordé  seulement  l'action  en  insertion  forcée. 

Cette  action  est  fort  souvent  illusoire,  en  ce  qu'elle  n'est  qu'un 
remède  et  jamais  une  compensation  ;  elle  est  en  outre  soumise  ft  des 
conditions  de  temps  :  il  faut  qu'un  certain  délai  s'écoule  entre  le  dépôt 
de  la  réponse  au  bureau  du  journal  et  l'insertion  de  celle-ci;  s'agit-il 
d'un  journal  non  quotidien,  il  faut  attendre,  dans  les  conditions  de 
périodicité  du  journal,  la  publication  du  numéro  prochain....  et  dans 
l'intervalle,  la  partie  lésée  aura  été  livrée  à  toutes  les  conséquences  de 
l'attaque;  celle-ci  aura  paru  la  veille  d'une  élection  qu'elle  va  rendre 
impossible  à  cause  d'une  révélation  plus  ou  moins  véridiquê  de  détails 
intimes,  la  personne  dtée  n'aura  pas  même  le  droit  de  demander  autre 
chose  qu'une  insertion  tardive! 

Le  mensonge  lui-mênie,  s'il  n'atteint  pas  les  proportions  de  la 
calomnie  ou  de  l'injure,  ne  donnera  pas  lieu  à  une  autre  réparation! 

Évidemment  ces  conséquences  auraient  été  repoussées  par  le 
Congrès  si  elles  avaient  été  déduites  devant  lui  ;  on  ne  peut  donc  les 
tirer  de  son  silence. 

L'action  civile  pour  un  quasi-délit  de  presse  est  même  tellement 
indépendante  de  l'action  répressive  que  l'accusé  acquitté  peut  éti^ 
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coiidainné  à  des  doniinages-intérèls  par  la  cour  d'assises  (1)  ou  être 
ultérieuremenl  poursuivi ,  en  vertu  de  Tart.  1382,  devant  les  tribunaux 
civils  (2).  Un  acquittement  ne  résout  que  la  question  pénale  de  culpabi- 
lité ;  dès  lors  toute  demande  ayant  pour  but  de  résoudre  la  question  de 
responsabilité  matérielle  basée  sur  la  faute  est  encore  recevable  après 
un  acquittement.  Il  sera,  il.  est  vrai,  très-rare  de  rencontrer  des  cas 
où  ce  qu'on  a  pu  dire  pour  amener  lacquittement  ne  pourra  pas  être 
utilement  invoqué  en  faveur  du  détendeur  pour  renverser  l'action  ci- 
vile; mais  Texistence  d'un  acquittement,  si  elle  peut  avoir  de  Tin- 
fluence  en  fait,  ne  peut  en  avoir  en  droit  pour  éliminer  Taction. 

L'on  est  en  droit  de  conclure  de  ces  données  que  Tart.  14  G.  U. 
a  dit  au  pouvoir  :  «  Pour  ce  qui  vous  concerne^  vous  ne  chercherez 
jamais  vos  armes  contre  la  presse,  que  dans  l'arsenal  des  lois  pénales.  » 
Mais  la  Constitution  a  laissé  intacts  les  droits  des  particuliers  (5). 


II 


Quelles 'Sont  les  allégations  faites  injuria  qui  donnent  naissance  à 
1  action  en  réparation  ? 

Lorsque  les  allégations  dommageables,  bien  que  non  calomnieuses 
ou  non  injurieuses,  sont  mensongères,  elles  donnent  lieu  à  l'action 
en  réparation  à  Tégard  de  toute  personne  quelconque,  qu'il  s'agisse 
de  fonctionnaires  ou  de  particuliers  :  il  est  évident,  par  exemple,  que  si 
I  on  annonce  mensongèrement  que  la  caisse  d'un  banquier  a  été  volée, 
celui-ci  est  intéressé  et  sera  recevable  à  demander  '  la  réparation  de 
Katteinte  portée  à  son  crédit. 

Le  dommage  ne  fut-il  que  moral,  encore  le  mensonge  donnerait-il 
à  celui  contre  lequel  il  s'est  produit,  le  droit  de  faire  reconnaître  la 
vérité  en  ce  qui  le  concerne. 

Il  est  évident  cependant  que  tout  mensonge  ne  donnera  pas  lieu  à 
réparation  ;  il  faut  que  le  demandeur  ait  intérêt  à  le  détruire  :  le 

(4  )  G.  d*a88.,  FI.  orient!,  4  juin.  4832,  aff.  WUiems-AlbiDet  (inédit).  G.  d'ass.  FI.  occid., 
46  mars 4 846,  aff.  LoontjeDB  c.  Deroo (inédit).  Voy.  aassi  Journ,  de  dr.  crim.,  art.  45'22. 

[2)  G.  Brux.,  3f  mai  4834,  aff.  le  Nervim  {Pasicr,,  34,  11,  424). 

(3)  G.  Brox.,  13  avril  4869,  aff.  U  Progrès  (Poster,,  60,  II,  47). 
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mensonge  sur  un  fait  insignifiant  et  sans  portée,  le  mensonge  inoffeosif 
ne  suffirait  pas  pour  autoriser  une  action;  mais  pour  peu  que  le  Irat 
du  menteur  ait  été  de  déverser,  ne  fût-ce  que  le  ridicule  sur  un  indi- 
vidu, et  que  le  mensonge  ail  été  présenté  sous  une  forme  propre  à 
produire  Teflet  voulu,  Faction  sera  recevable. 

S'il  s'agit  d'un  fait  relatif  aux  fonctions  d*un  mandataire  de  la  nation, 
la  preuve  de  Tallégation  poursuivie  comme  mensongère  peut  toujours 
être  rapportée. 

Il  doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s  agit  d'actes  publics  posés  par  un 
particulier;  la  preuve  en  est  admissible,  par  cela  seul  qu'elle  est  pro- 
hibée alors  seulement  qu'il  s'agit  de  calomnie  ou  dinjure  (1). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'absence  de  preuve  suffit  pour  faire  ordon- 
ner la  réparation  du  mensonge. 

^  Les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  une  erreur  commise  même  de 
bonne  foi  sur  un  fait  de  nature  a  engendrer  une  action  :  la  presse 
abuse  de  son  droit  lorsqu'elle  avance  avec  légèreté,  sans  s'entourer  de 
tous  i*enseignements,  des  faits  que  l'événement  du  procès  prouve  être 
faux  ou  inexacts. 

Rien,  en  effet,  n'obligeait  l'auteur  de  l'imputation  à  la  publier  ;  tout, 
au  contraire,  devait  l'engager  à  la  retarder  jusqu'à  due  vérification. 

Les  excuses  tirées  de  la  bonne  foi  ou  de  l'absence  d'intention,  qui 
peuvent  ^tre  alléguées  en  matière  répressive,  ne  peuvent  l'être  en 
matière  civile,  pour  affranchir  de  toute  responsabilité  un  journaliste 
qui  aurait  manqué  aux  premiers  devoirs  de  sa  profession  en  accueil- 
lant à  la  légère  une  révélation  dommageable  :  Atqui  ignoravit,  sed 
non  debuit  facile^  qu€B^  ignornAat,  adseverare,,...  non  debuU  facilis 
esse  ad  temerariam  indicationeni  (2).  Combien  ce  principe  de  droit 
commun  ne  doit-il  pas  être  appliqué  avec  plus  de  sévérité,  lorsque 
l'erreur  est  colportée  par  les  mille  organes  de  la  presse! 

Quant  aux  faits  vrais,  si  l'allégation  en  est  dommageable,  elle  don- 
nera lieu  à  une  action,  chaque  fois  que  la  presse  aura  commis  une 
indiscrétion  en  les  révélant  et  se  sera  occupée  de  faits  qui  ne  la  regar- 
daient à  aucun  titre  ;  tels  sont  tous  les  faits  de  la  vie  privée  :  aucune 
preuve  n'est  admissible  pour  en  établir  l'existence. 

(I)  V.  ci-de88us,  p.  494  et  sui?. 

(«)  Fr.  43,  §  3.  Dlg.  AcL  cnU,  vendU.,  XIX,  4. 
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Voilà  les  priucipes;  l'application  eo  a  déjà  été  faite,  dans  le  chapi- 
tre I",  à  certaines  allégations  considé.rées  comme  n'ayant  pas  outre- 
passé les  limites  de  la  liberté  de  discussion. . 

Examinons  quelques  cas  où  Finverse  a  été  déoidé  à  raison  des 
circonstances  particulières  de  chaque  cause  : 

L'art.  6  du. décret  de  i831  déclare  que  les  injures  qui  dépendent 
d'allégations  vraies  et  prouvées  contre  des  fonctionnaires,  sont  im- 
punies; il  en  résulte  que  la  liberté  de  la  presse  a  droit  à  Tappui  de 
la  justice,  alors  seulement  que,  fidèle  gardienne  des  droits  dont  elle 
est  la  plus  haute  expression,  elle  a  pour  but,  en  signalant  conscien- 
cieusement les  abus,  de  diriger  les  esprits  dans  la  voie  du  progrès  et 
de  la  civilisation  ;  mais  qu  il  n  en  peut  être  ainsi  lorsque,,  propageant 
des  rumeurs  sans  fondement,  elle  n'a  d'autre  but  que  d'attaquer,  de 
dénigrer  des  fonctionnaires  et  de  saper  leur  autorité  par  pure  malveil- 
lance«  Ce  n'est  pas  là  de  la  discussion  loyale  qui  doive  être  protégée  (i). 

Même  dans  la  chaleur  des  luttes  électorales,  la  libre  discussion  des 
actes  livrés  au  public  n'emporte  pas  le  droit  de  se  servir  d'allégations 
malveillantes  (2).  La  protection  due  à  la  libre  discussion  ne  couvrirait 
pas  l'allégation  de  faits  privés  non  répréhensibles,  mais  dont  la  révé- 
lation serait  de  nature  à  engendrer  du  préjudice  et  à  atteindre  l'homme 
privé  dans  sa  réputation  et  dans  son  honneur  (3). 

Le  fait  d'annoncer  là  vente  d'une  créance  par  \oie  d'alBche  ou 
d'annonces,  n'est  pas  dommageable  par  lui-même;  mais  il  le  devient 
si  l'annonce  est  faite,  dans  la  seule  intention  de  nuire,  et  sans  intérêt 
pour  le  créancier,  dans  une  publication  destinée  à  signaler  au  public 
les  débiteur3  tarés  (4);  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ain^i  lors- 
qu'on annonce  ou  qu'on  affiche  publiquement,  dans  le  but  de  diflamer 
un  individu  soigneusement  désigné,  que  l'on  met  en  vente  une  créance 
contre  l'un  des  siens  (5). 

(4)  Tr.  Arra8,24  janv.  4844;  tr.  Gaud,  S4  janv.  4856,  aff.  Wyuaotsc.  Verhulst 
(ll./iid.,XlV,  450). 

(9)  Tr.  Brax.,  S5  jaov.  4855,  aff.  Bartels  c.  Indépendance  {B.  jud.,  X\IU^^96). 
G.  Liège,  34  mars  4855, aff.  Doaxcbamps  et  Tonrnaye  {B.  jud.,  XIII,  4S35  et  suiv.). 

(3)  Liège,  45  juillet  4854,  aff.  Orban  c.  Echo  du  Luxembourg  {B.  jud.,  XIII,  484). 

(4)  Tr.  Brux.,  23  dov.  4844,  aff.  Dupais-Dubois  (B,  jud.^  III,  24).  Tr.  Brux.,  7  dé- 
cembre 4852,  aff.  Ilemricourt  c.  Sentinelle  du  commerce  (B.jftd.,  XI,  406). 

(5)  Tr.  Brux.,  22  juio  4860,  aff.  Berré  c.  Vandevelde  {B.  jud.,  XVIII,  «355). 
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Celui  qui  y  croydtu  avoir  à  se  plaindre  des  procédés  d'uD  individu, 
publie  sur  ce  dernier  une  lettre  diffamatoire,  au  lieu  de  s'adresser  à  la 
ju3tice,  commet  une  faute  dont  il  doit  la  réparation  (1). 

Les  commentaires  qui  précèdent  ou  accompagnent  l'allégation  d  ud 
fait  non  punissable  ni  blâmable  par  lui-même,  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, suffire  pour  ouvrir  l'action  en  réparation  (2). 

La  bonne  M  ne  peut  servir  d  excuse  dans  une  matière  où  la  faoïe 
et  Timprudence  du  défendeur  suffisent  pour  motiver  Faction  (3).  En 
vain  se  retrancherait-il  derrière  la  rumeur  publique  (4)  ou  derrière 
impossibilité  où  il  a  été  de  vérifier  la  réalité  des  faits  auxquels  il  a 
donné  la  publicité  (5). 

Il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsqu'il  s  agit  de  faits  de  la  vie  privée, 
que,  même  exacts,  personne  ne  peut  livrer  à  la  publicité;  dans  ce  cas 
le  préjudice  que  la  publicité  occasionne  suffit  à  lui  seul  pour  donoer 
naissance  è  l'action,  abstraction  faite  d'une  preuve  que  la  loi  n'autorise 
pas.  La  bonne  foi  ne  peut  donc  être  alléguée  dans  ce  cas  (6). 

Le  défendeur  ne  peut  soutenir  qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  le 
silence  qu'a  gardé  le  demandeur  contre  de  précédentes  allégations  (7); 
il  appartenait  à  celui-ci,  seul  juge  de  son  intérêt,  de  dédaigner  une  iu- 
juste  agression  ;  on  n'a  pas  à  se  prévaloir  de  son  silence  pour  la  renou- 
veler. 

Dans  la  supposition  gratuite  que  l'examen  judiciaire  de  la  question 
intentionnelle  serait  autorisé  dans  une  poursuite  répressive  pour  fail 
de  presse,  on  ne  pourrait  d'ailleurs  rechercher  l'intention  de  l'article 
incriminé,  qu'alors  que  la  critique  serait  exprimée  d'une  manière 


(1)  C.  àrux.,  23  mai  4855,  aiï.  Emerique  c.  Moniteur  des  chemins  de  fer  {B  jud.: 
XIV,  778). 

{i)  €.  Liège,  34  mare  4855,  aff.  Namèche-Doiixcbamps  {B.  jud.,  XIII,  4236).  V. 
aussi,  Liège,  45  juillet  4854,  aff.  Orban  c.  Écho  du  Luxembourg  {Paeicr.,  55,  II,  66). 

(3)  G.  Gand,  7  juUlet  4853,  aff.  Jonckheere  c.  Vlmpartial  (B.jud.,  XII,  5). 

(4)  C.  de  Liège,  46  mare  4848,  aff.  curé  de  Fioreffe  c.  l'Éclaireur  {Potier.,  50. 
II.  484). 

(5)  G.  de  Liège,  8  dèc.  4854,  aff.  Yveios  o.  le  Umburger  {B.  jud.,  XI,  4344).  Tr. 
6aod,24  jaoT.  4856,  aff.  Wynants-Verhalst  {B.jud.,  XIV,  460).  V.  cour  de  Dooai, 
5  juin  4844,  cité  ibid. 

(6)  Réquisitoire  avant  le  jugement  de  Namur  du  34  déc.  484i  (B.  Jud.,  III,  «83). 

(7)  Tr.  Brux.,  25  janv.  4855,  aff.  fiarlels  c.  l'indépendance  {B.  jud.,  XIIÏ,  4396. 
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obscure  et  ambiguë,  el  uon  tsi  elle  Tesl  eo  lermes  clairs  ei  non  équivo- 
ques qui  présupposent  Tintention  d'injurier  (1). 

Il  peut  arriver  parfois  que  le  demandeur  en  réparation  soit  lui- 
même  en  faute  ;  cette  faute  n'excuse  certes  pas  la  pubUoilé  donnée  k 
son  fait;  mais  elle  peut  atténuer  la  faute  de  son  adversaire  (3). 

Si,  de  son  côté,  le  demandeur  a  opposé  aux  imputations  dommagea- 
bles d'autres  imputations  semblables,  il  a  également  cnusé  du  préju- 
dice au  défendeur ,  préjudice  qui  peut  reconveationnellement  être 
opp(Mé  en  compensation  (3). 

Si  les  allégations  préjudiciables  du  demandeur  ont  précédé  celles  du 
défendeur,  l'action  ne  doit  pas  être  déclarée  non  recevaUe,  car  le  tort 
du  défendeur  n'édt  pas  excusé  par  le  tort  du  demandeur  ;  seulement  le 
fait  de  ce  dernier  entrera  en  ligne  de  compte  pour  réduire  le  cbiffre  de 
la  réparation,  ei  même  si  la  riposte  est  restée  au-dessous  de  l'attaque, 
l'action  du  demandeur,  toute  recevable  qu  elle  est,  pourra  être  décla- 
rée uon  fondée,  et  le  demandeur  sera  luinnême,  le  cas  échéant,  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  réconventionnels  envers  le  défendeur. 


m 


Quelles  sont  les  individus  à  qui  appartient  l'action  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  un  délit  de  presse? 

Evidemment  à  la  personne  lésée  ou  à  celle  qui  a  qualité  pour  la 
représenter. 

,  Mats  faut-il  être  nominativement  désigné  dans  un  article  de  journal 
|>our  être  recevable  à  intenter,  du  chef  de  cet  article,  une  action  endom- 
mages-intérêts ? 


(4)  Coar  pro?.  Gueldre,  U  février  4840  (B.  jud.,  IV,  464).  Gel  arrêt  fut  caste  sur 
un  autre  point  :  la  preuve  de  TalMence  dlnteolion  coupable  incombe  au  pré?eDa 

(3)Tr.  Brnz.,  7  déo.  486S,  aff.  de  Hamricottrlc.  SenUnêUe  du  Commerce  (B,  Jud.. 
XI,  406).  G.  Liège ,  34  mars  4865,  afif.  Namèche  c.  Douichampe  {B.  jud.,  XUI,  4185) 
et  Brus.,  3  mars  184 4«  cité  Potier.,  55, 11,  S63. 

(3)  Tr.  Bnix.,  3  juia  4848,  aff.  Hauzeur  c.  DesaWe  (B,jud.,  Vi,  773). 
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Cette  question  doit  Ke  résoudre  en  fait  par  analogie  de  Tait.  15  du 
décret  de  1831  ;  cet  article  accorde  le  droit  de  faire  insérer  une  ré- 
ponse non-seulement  À  la  personne  nommée  par  le  journal,  maisnémc 
à  celle  qui  y -aurait  été  suflisamment  désignée.  Il  y  a  ici  idenlîtéde 
motifs  :  Taction  en  dommages-ititéréts  el  laction  en  insertion  forcée 
sont  toutes  deux  des  protections  accordées  aux  individus  eonti»  les 
quasi-délits  delà  presse;  quand  on  est  recevable  à  intenter  Tuiie,  on 
est  recevable  à  intenter  Tautre.  Il  est  donc  de  principe  que  toute  pe^ 
sonne  a  le  droit  de  demander  en  justice  la  réparation  des  atteintes  a  sa 
réputation  contenues  dans  un  article  de  journal  où  elle  est  suÉisan* 
^  ment  désignée,  quoique  son  nom  ne  soit  pas  cité  dans  cet  article  (1). 

Voici  quelques  décisions  rendues  à  ce  sujet»  et  où  la  divergence  des 
solutions  a  pour  unique  cause  la  solution  en  faiâ  de  la  question  de 
savoir  si  le  demandeur  avait  été  suffisamment  désigné  : 

Les  membres  d*une  société  particulière  ne  sont  i-ecevables  à  deman- 
der  la  réparation  des  quasi-délits  de  la  presse,  que  s'ils  peuvent  être 
considérés  comme  spécialement  attaqués  dans  Tarticle  incriminé  (i). 

Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  rédacteur  ou  éditeur  d'un  journal  était 
recevable  à  intenter  Faction  en  dommages-intérêts,  à  raison  des  impu- 
tations dirigées  contre  la  rédaction  (3). . 

La  même  décision  a  été  rendue  concernant  le  propriétaire  ou  copro- 
priétaire du  journal  attaqué,  même  lorsque  le  rédacteur  particulière- 
ment désigné  est  eu  cause  avec  lui  (4)  ;  il  est  lui-même  suffisammeol 
indiqué,  dès  que  l'imputation  est  dirigée  nun-seulemeot  contre  un  arti- 
cle déterminé,  mais  contre  Tesprit  qu'on  prétend  avoir  présidé  à  la 
rédaction  de  cet  article;  il  est  alors  superflu  d'examiner  si  ce  proprié- 
taire a  intérêt  à  intervenir  dans  l'action  à  raison  des  intérêts  moraux 
ci  .matériels  du  journal  considéré  comme  entreprise  industrielle. 

Tout  dans  cette  matièi*e  dépend  dos  circonstances  de  chaque  affaire 


(t)  Touraai,  16  avril  4857,  Doscamps  c.  la  Comiitution  {-B.  jud.,  XV,  67S). 
it)  C.  de  Liège,  41  déc.  1858,  Collette  c.  la  Meuêe  {B  jud.,  XVIII,  4255). 

(3)  Tr.  de  Bruxelles,  43  déc.  4850,  Delealre,  rédacteur  de  la  chronique  U)éAlnle 
dans  ÏObservtUeur  et  oônForts  c.  radminialraiion  des  théâtres  royaux  (B.  jud., 
Vil,  74). 

(4)  Même  affaire  :  Coché*Mominens  et  Perrot,  propriétaires  de  l'ObwrvaUwr  ei  de 
t'imivpe9idanc9  c.  la  même  uUmiuihlration. 
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Cependant  il  a(  été  décidé  4'ane  manière  générale  que.  le  propriétaire 
d'un  journal  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  pour.le  tort  qu  au- 
raient causé  i  son  entreprise  certains  reproches  politiques  faits  par 
uflftutve  journal;  inais  n'est-ce  pas  à  tort  qu*on  a  motivé  cette  déci- 
sion sur  ce  qn*un  journaliste  doit  subir  les  conséquenees  spéciales  du 
genre  d'industrie  qull  a  choisi  (i)? il  doit  être  accordé,  certes  »  en 
matière  de  polémique  de  journal  à  journal,  une  grande  latitude  à  rai- 
son de  la  nature  même  du  journalisme  et  des  luttes  souvent  passion- 
nées qui  en  sont  la  conséquence  inévitable  ;  mais  il  est  aussi  une  limite 
qui  ne  doit  pas  élre  dépassée.  Cette  limite»  qui  sépare  le  droit  de  fibre 
critique  des  atteintes  préjudiciables  à  la  réputation  des  rédacteurs  ou 
propriétaires  de  journaux,  est  une  question  de. lait,  qui  doit  être 
laissée  à  Tappréciation  des  tribunaux;  mais  ce  n'est. pas  une  question 
de  droit  qui  puisse  être  formulée  d'une  manière  absolue  et  servir  de 
règle  à  tous  les  cas  semblables.  ,    . 


IV 


Les  réparations  qui  peuvent  être  accordées  aux  parties  lésées  gar  un 
quasi-délit  de  la  presse  sont  de  plusieurs  natures. 

Appréciant  que  la  publicité  des  débats  judiciaires  a  rétabli  la  partie 
lésée  dans  Tétat  ou  elle  était  avant  la  publicité  donnée  i  Tattaque,  sou- 
vent cette  partie  elle-même  se  borne  à  demander  (9),  ou  le  juge  à  lui 
allouer,  pour  tous  dommages-intérêts,  les  dépens  faits  pour  obtenir 
justice. 

Quelquefois  les  tribunaux  ont  ordonné  la  suppression  des  passages 
incriminés  (3).' 

D'autres  fois,  estimant  que  cette  publicité  des  débals  judiciaires  ne 
parviendra  pas  au  public  devant  lequel  l'attaque  s'est  produite,  le  juge 

autorise  la  partie  lésée  à  publier  spécialement  la  sentence  qui  lui  donne 

< 

(4)  Trib.  de  ia  Seiue  da  U  uov.  4S3i  [B,  Jud,  Vil,  71).  V.  aasBi  De/ClitATTiiH, 
1,487. 

(?)  B./tid.,  1,746. 

(3^  G.  de  Liège,  46  mars  4848,  afT.  curé  de  Floreffe  c.  VEciaifmr  (Paner.,  50, 
11,484). 
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gain  de  causi^,  par  voie  d'afliche  ou  d'insertioii  dans  Un  ou  plusieurs 
journaux  (1). 

D^aulres  fois,  eulin,  le  juge  qui  n'est  pas  tenu  d'allouer  nécessaire- 
ment une  indemiiité  pécuniaire  (3),  mais  qui  a  le  pouvoir  de  Taccor* 
der»  si  les  circonstances  semblent  Texiger,  condamne  Tauteur  du  dom- 
mage à  le  réparer  en  payant  à  la  partie  lésée  une  somme  déterminée. 

Le  juge  ne  |ieut  cependant  choisir  arbitrairement  parmi  les  modes 
de  réparation  indiqués  ;  il  s'agit,  en  somme,  d'une  action  civile,  où 
son  rôle  est  restreint  par  les  conclusions  des  parties.  La  condam- 
natfon  aux  dépens  est  comprise  dans  la  demande  d'autorisation  de 
publier  le  jugement  à  intervenir,  dans  la  demande  de  suppression  des 
passages  poursuivis,  et  dans  la  demande  de  dommages -intéréis; 
mais  celles^ii  sont  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  quand  la 
partie  lésée  a  choisi  lune  d'elles,  le  juge  ne  peut  lui  en  accorder  une 
autre,  sans  statuer  uUra  pelila  (3);  tout  ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire, 
s'il  ne  recoonail  pas  qu  il  y  ait  lieu  d'allouer  publication,  suppressiou 
ou  indemnité,  c'est  d'abjuger  cette  demande,  en  se  bornant  a  con- 
damner aux  dépens  la  partie  qui  succombe. 

Cependant  il  a  été  décidé  que  les  tribunaux,  tout  en  réduisant  la 
somme  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts,  f)euvcut  ordonner  une 
plus  grande  publicité  que  celle  que  réclame  le  demandeur  (4). 

11  a  été  également  décidé  que  lorsque  la  partie  injuriée  a  conclu  à 

être  autorisée  a  faire  choix  de  deux  journaux  dans  lesquels  le  juge- 

• 

(1)  C.  Brui.,  30  jaill.  48S0,  «ff.  Allard  c.  Conservaleur  (B,  jud,,  Vlll,  U98). 
Tousres,  49  no?.  4860,  aff.  Martin  c.  JadotiiUe  (B.  jtid.,  VIII,  4475).  Tr.  Brux., 
46  oéc.  4852,  aff.  de  Mérode  c.  Méphùtopkélès  (B.  /ud.,  XI,  76  .  Tr.  Gand,  6  juin 
4863,  aff.  WynanU  c.  UNouvellisU  (B.  Jud.,  Xl,.894).  Tr.  Brux.,  24  déc.  4853, 
aff.  Sacré  c.  Méphistophélèa  {B.jud,,  XII,  400;.  C.  Liège,  24  juUI.  4864,  aff.  Qoffio 
c.  Muileodorf  (Air.  de  prwn.  tfwi.,  III,  448). Tr.  Gand,  43déc.  4864, aff.  Vanheecka 
c.  lêNouveUitU  [B,jud,,  XIII,  424).  Tr.  Brux.,  25  oct.  i866,  aff.  Ortega  a  l'Indé- 
pendance [B,  jud.^  XVI,  452).  C.  Brux.,  43  déc.  4856,  aff.  Vely-Pacba  c.  U  Nord 
{B.  jud.,  XV,  373).  Tr.  Gand,  29  nov.  4858,  aff.  Roggbé  c.  Sloedens  et  Verhoist 
ABJud.,  XYII,  6.  V.  aussi  Jar,  prem.  insL,  VII,  900^). 

(2)  Ga88.,26juili.  4852,  aff.  abbé  Wauters  c.  Vandeabranden  de  Reelb  (1^.  >ifd., 
XI,  47).  G.  Gand,  7  juill.  4853,  aff.  Joackheere  c.  l'Ia^Kurtial  (B.jud.,  XII,  6). 

(3)  C.  Gand,  30  mai  4860,  aff.  Devos  c.  Hduters  (B.jad  ,  XVUI,  869). 

(4)  Tr.  Gand,  23  oov.  4853,  aff.  WynanU  c.  le  NouvellitU  {B.  Jud,,  XI,  4.591), 
confirmé  en  appel  le  24  avril  4854  {Pasicr,,  4855,  11,  20). 
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ment  sera  inséré,  le  tribunal  pettl  d'office  indiquer  le  journal  dans 
leqnel  se  fera  Tinseriion  (1). 

Parcourons  successivemenl  ces  différents  modes  de  réparation. 

La  condamnation  aux  dépens  n'est  pas  de  nature  à  soulever  de  con- 
troverse; elle  doit  toujours  être  prononcée  contre  le  défendeur  lors- 
que racUon  du  demandeur  est  reconnue  fondée  (3). 

Quant  à  la  condamnation  à  supprimer  les  passages  donnant  lieu  à 
réparation,  appliquée  à  autre  chose  qu'aux  écritures  produites  dans 
le  cours  d'une  instance ,  cette  suppression ,  purement  fictive,  n'est 
d'aucune  importance  ;  en  théorie,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
difficulté  ;  mais,  en  pratique,  il  y  a  impossibilité  matérielle  de  Texé- 
culer.  , 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres  modes  de  réparation. 

La  publicité  à  donner  à  la  sentence  peut  être  de  différentes  natures. 

Si  le  juge  autorise  l'affiche  de  son  jugement  aux  frais  du  condamné, 
on  suFvra  les  principes  généraux  de  l'art.  1036  du  code  de  pi*océdure 
civile  (3). 

Ce  mode  sera  principalement  suivi  lorsque  le  quasi -délit  lui-même 
a  eu  lieu,  par  la  voie  d'affiches;  il  constitue  la  réparation  la  plus  adé- 
quate au  fait  préjudiciable  (4). 

Le  juge  peut  ordonner  aussi  la  publication,  faite  une  fois  ou  répé- 
tée, du  jugement  dans  certains  journaux  déterminés  ou  non. 

Si  le  juge  s'est  borné  à  fixer  un  nombre  limité  de  journaux  au  choix 
de  la  partie  lésée,  celle-ci  exercera  ce  choix,  d'après  ses  intérêts. 

Si,  au  contraire,  il  a  déterminé  lui-même  les  journaux  où  l'inser- 
tion se  fera,  il  peut  s'agir  ou  bien  de  journaux  étrangers  à  l'attaque 
ou  bien  du  journal  qui  l'a  publiée. 

S'il  s'agit  de  journaux  étrangers  à  l'attaque,  pour  qu'une  difficulté 

(4)  Tongres,  49  dov.  4850,  aff.  Martine.  Jadouilie  (fiJiMf.,  VIII,  4475).  V.  aussi 
Cbassan,  d*964,  et  N.  Dalloz,  ▼*  Preoê-Outràge,  n**  393  et  348. 

(%)  Toornai,  8 août  4845,  aff.  Thémon  c.  GazeUe  d'Ath {Papier.,  kl,  11,  278). 

(3).  Namur,  34  déc.  4844,  aff.  Deaaive  c.  AmideVOrdre  (B,  Jud.,  111,483). 
G.  Brux.,  97  fév.  4847,  aff.  Thémon  c.  Gazette  d'Ath{B.  /tid.,V,  435).  Jostice  de 
paix  de  Grammont,  99  février  4850,  aff.  Decock  c.  le  Geeraerdtsbergenaer  (B.  Jud„ 
VIII,  894*. 

(4)  Tr.  Bruxelles,  93  juin  4860,  aff.  Berré  c.  Vandevelde  {B.  jud.,  XVIII,  4455). 
C.  Liège,  48  janv.  4860,  aff.  Lawarrée  c.  Hacquin  {Pasier.,  61,  II,  95). 
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se  présenlàt,  il  faudrait  que  ces  journaux  se  refusassent  à  faire  une 
insertion  qu'ils  n'ont  pas  communément  intérêt  à  refuser,  puisqu'elle 
doit  leur  être  payée  (1),  ou  bien  cessassent  précisément  de  paraître  au 
moment  dé  la  publication.  Pour  prévenir  cette  dilBculté,  si  Ton  im- 
pose l'insertion  au  défendeur,  il  est  utile  de  fixer  éventuellement  b 
clause  pénale  destinée  à  tenir  lieu  de  la  publication,  'dans  le  cas  où  elle 
ne  pourrait  être  effectuée. 

I/insertion  dans  le  journal  qui  a  publié  Finjure,  est  le  mode  le  plus 
convenable  pour  atteindre  une  réparation  aussi  complète  que  possible. 
En  effet,  le  journal  est  alors  chargé  de  porter  lui-même  à  ses  lecteurs 
la  réparation  de  l'offense  quils  ont  lue  ;  cette  réparation  va  les  trouver 
chez  eux,  à  leur  domicile.  Le  législateur  airait  le  projet  d'ériger  ce 
mode  en  règle  générale;  car  l'art.  531  du  nouveau  code  pénal  conte- 
nait à  ce  sujet  la  disposition  suivante,  qui  n'a  pas  été  adoptée  unique- 
ment par  le  motif  qu'elle  se  rattachait  aux  matières  de  la  presse,  lais- 
sées en  dehors  de  la  codification  en  vertu  d'une  décision  de  la  chambre. 
Cetarlicle,  considéré  par  le  rapporteur,  M.  Haus,  comme  n'ayant  pas 
besoin  d'être  justifié,  était  ainsi  conçu  (3)  : 

«  Dans  tous  les  cas  de  calomnie  ou  d'injure  commises  par  la  voie 
de  la  presse,  la  partie  offensée  aura  le  droit  de  faire  insérer  l'arrêt  de 
condamnation  dans  le  journal  qui  aura  publié  ou  reproduit  les  impu- 
tations calomnieuses  ou  les  expressions  outrageantes. 

«  Cette  insertion  aura  lieu  en  caractères  ordinaires  du  journal  et  è 
la  première  page;  elle  sera  faite  sans  frais  et  au  plus  tard  le  lende- 
main du  jour  où  l'arrêt  aura  été  déposé  au  bureau  du  journal. 

«  Si  le  journal  n'est  pas  quotidien,  l'arrêt  sera  inséré  dans  le  pre- 
iiTier  numéro  ordinaire  qui  paraîtra  après  le  dépôt.  Néanmoins,  si  le 
dépôt  a  été  fait  moins  de  vingt-quatre  heures  avant  le  jour  où  parait 
le  journal,  l'insertion  pourra  être  renvoyée  au  numéro  subséquent. 

{\)  Eo  voir  cependant  ud  exemple  cité  par  le  Journal  de  Gond  du  4 S  août  4864. 
L'éditeur  da  Nouveiliêîe^  condamné  le  )0  joillet  4864,  ponr  des  articles  contre 
MM.  de  Rerchove  de  Limoo  et  autres,  à  faire  insérer  le  jugement  à  la  première 
page  du  Bien  publie^  somma  par  huissier  Téditeur  de  ce  journal  d'exécuter  oè  juge- 
ment, noD  pas  à  la  4*  page  comme  il  l'avait  fait,  mais  à  la  première.  Lutteur  do 
Bien  public  répondit  qu*étaot  propriétaire  de  son  journal,  il  avait  le  drolld*en  dis* 
poser  à  son  gré. 

{%)  Appendice  au  n*  48.  Ch.  des  Rep.,  séance  du  90  janvier  4858,  p.  449. 
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«  Le  loul  à  peine  de  SO  francs  d'amende  coolre  Tédileu}*  pour  cha- 
que jour  qui  se  sera  écoulé  depuis  Toinission  d'insérer  jusqu'à  Tinser- 
Cion.  > 

A  défaut  d'unedisposidon  semblable  dans  la  loi,  le  juge  pourra  néan- 
inoins  se  conformer  a  celte  prescription  comme  type  de  ses  décisions. 

Si  l'édReur  du  journal  a  élé  condamné,  le  juge  ordonnera  la  publi- 
cation par  lui  du  jugement  qui  le  condamne,  sous  peine  d'une  somme 
à  déterminer  pour  inexécution  du  jugement. 

Mais  si  Téditeor  poursuivi  a  été  mi^  hors  cause^  après  avoir  fait 
eonnaitre  Tauteur,  ou  s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause,  oUi  bien  encore 
s'il  a  eeasé  d'être  l'éditeur  du  journal  qui  a  inséré  l'attaque  (1),  ce 
journal  pourra-t-il  élre  obligé,  par  le  jugement,  à  in3érer  celui-ci  (3)  ? 
Pour  l'affirmative  on  peut  soutenir  que  le  journal  a  posé  un  fait  qu'il 
doit  réparer  ;  pour  la  négative,  qui  semble  plus  fondée  (3),  il  y  a  lieu 
de  faire  remarquer  que,  à  Tégard  du  journal,  le  jugement  est  une  res 
inier  tertio^acta.  Les  tribunaux  agiront  sagement  en  ne  lui  imposant 
aucune  obligation;  car  cette  obligation  serait  ou  dépourvue  de  sauc- 
lion  et  dès  lors  imparfaite,  ou  imposée,  sous  une  peine  pécuniaire,  à 
un  individu  étranger  au  procès  et  qui  aurais  la  voie  de  la. tierce  opposi- 
tion pour  la  faire  biffer.  La  partie  lésée  a  d'ailleurs  un  autre  moyen 
de  faire  insérer  le  jugement  dans  ce  journal,  c'est  d'en  faire  l'obje'  de 
son  dfoit  de  réponse  à  l'attaque;  1  éditeur  est,  quant  à  ce  point,  l'ad- 
versaire naturel  de  la  partie  lésée  (4). 

Pour  prévenir  toutes  difficultés  auxquelles  l'impassibilité  d'exécu- 
ter la  partie  du  jugement  concernant  son  insertion  pourrait  donner 
naissance,  les  tribunaux  ont  à  choisir  entre  deux  voies  :  permettre  au 
dem^mdeur  de  faire  opérer  lui-même  l'insertion  aux  frais  du  défen- 
deur condamné,  ou  bien  déclarer  que,  dans  un  délai  à  flxer,  sous  telles 
conditions  et  clauses,  le  défendeur  aura  à  y  pourvoir  en  exécution  de 


(4)  En  voir  ud  exemple  dans  rafTdire  Vandenberck  c.  Deco'^k  (B.  j'ud  ,  XtX.  4 192). 
L'éditeur  du  journal  de  Uoop^  depuis  la  pnblioation  de  Tarticle  iocrlminé,  s'était 
détaché  de  ce  journal,  pour  en  fonder  un  nouveau  :  ds  Regt.  Le  premier  journal  était 
donc,  an  moment  du  jugement,  étranger  au  demandeur,  le  second  Tétait  à  Taction. 

(5)  Tongres,  49  nov.  4850,  alT.  Martin  c.  Jadouille  {B.Jwi.,y\\l,  447S). 
(3)  V.,  dans  ce  sens,  obserYations,  B  jud.,  XVtl.  6,  et  ?^VÎH.  4502.    ,    . 
(i)  V.  section  II  du  présent  chapitre. 
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la  décision.  Le  premier  mode  semble,  en  général,  pins  convenalile,  en 
ce  qu'il  place  lexéculion  dans  les  mains  de  celui  qui  est  intéressé  à  se 
la  procurer  la  plus  complète,  et  qu'il  évite  les  difficultés  que  ponvra 
Taire  surgir  la  mauvaise  volonté  du  débiteur.  En  outre,  ée  mode  coupe 
court  a  tous  débais  ultérieurs  sur  Tinsuffisarnce  de  T^xéeution  dénuée. 

Comme  Téditeur  condamné  pourrait  éluder  lobligation  d msérer  le 
jugement  dans  son  journal,  par  exemple,  en  Je  publiant  à  un  endroit 
peu  apparent,  comme  aux  annonces,  ou  en  caractères  microscopifues, 
ou  par  parties  paraissant  dans  plusieurs  numéros  eonsécutife,  les  tri> 
bunaux  agiront  utilement,  dans  Tesprit  de  Part.  531  qui  avait  été  pro- 
posé, en  déterminant  eux-mêmes  le  mode  de  publicité  à  donner  à  leur 
décision,  par  exemple,  eu  ordonnant  que  le  jugement  sera  inséré  à  la 
première  page  du  journal  avec  les  caractères  servant  à  rimpression 
des  articles  de  fond  (1)  et  dans  chacune  des  éditions  différentes  du 
même  jounial  (3).  . 

La  publication  du  jugement  a  pour  but  de  faire  connaître  au  publie 
la  vérité  sur  le  débat,  et  la  décision  qui  y  a  mis  terme.  Il  est  donc 
superflu,  le  plus  souvent,  d'impoâer  au  rondamné  les  frais  considérables 
qu'atteindrait  un  jugement  accompagné  des  qualités,  des  conclusions 
et  autres  écritures  des  parties.  On  peut  donc  ordonner  que  la  publi- 
cation se  bornera  à  un  extrait  contenant  les  noms,  prénoms  et  profes- 
sions des  parties,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  (3);  et  s'il 
s  agit  d'un  arrêt,  aux  motifs  et  au  dispositif  de  cet  arrêta  saas  y  joindre 
le  texte  du  jugement  rendu  en  première  instance  (4). 

Quant  aux  dommages-inléréls  i  allouer,  on  a  prétendu  en  vain 
qu'un  pn'judicè  purement  moral,  n'ayant  atteint  ni  les  biens  meubles 
ni  les  immeubles,  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  réparation  pécuniaire; 
les  tribunaux  n'ont  pas  admis  ce  système.  Il  est  \rai  que  l'argent  ne 
lave  pas  l'honneur;  mais  les  réparations  pécuniaires  sont,  dans  les 

(I)  Tr.  Qand,  %9  oov.  4S5S,  aiï.  Rosgbéc.  Verhultt  (BJud,,  XVIL  6). 

())  G.  Brux.,  S  oov.  4S56,  aff.  Hymans  c.  l'Indépefidance  \B.Jud.,  XV,.644). 

(3)  Tr.  GaDd,  23  nov.  1853,  aflT.  Wynanto  c.  U  NouteUisU  {B.  iiMf.,'XI,  4691), 
cooûrmé  eo  appel,  le  ti  avrU  4854  (Pasicr,,  55,  IL  20).  G.  Brax.,  23  mai  4055,  aff. 
Êmérique  c.  le  Mùniteur  de$  ekemm  de  fer  (B.  Jud,,  XIV,  778).  G.  de  Bnix.,  40  ao- 
▼embre  4857,  aff.  Stouffuc.  Beckhaii8(Piutcr.,  58,  II,  72).  V.  auaai  (Pa«tcr.,  66,  II, 
457).  Haaielt,  40  jaill.  4864,  aff^  Vandeoberck  c.  de  Hoop  (B.fud,,  XIX,  4492). 

(4)  G.  Brux.,  43  déc.  4856,  alT.  Vély-Pacba  c.  k  Nord  (B.fud.,  XV,  373). 
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obligations  de  faire,  le  seul  moyen,  témoin  Part.  t143  dn  code  civil, 
que  le  légistoleur  ail  cru  convenable  pour  tenir  lieu,  d'une  satisfaction 
corofilète  qu'il  ne  pouvait  procurer;  c'est  là  un  moyen  purement  rela- 
tif, mais  au  moins  Tefficacité  ne  peut  en  être  mise  en  douté,  et  n'eùl-il 
d'autre  avantage  que  son  exemplarité,  encore  faudrait-il  s'empressçr 
de  l'approuver  comme  un  frein  utile  aux  excès  possibles  de  la 
presse  (1).  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'abus  de  la  liberté  donne  seul 
lieu  à  réparation,  il  est  impossible  de  ne  pas  chercher  dans  les  indem- 
nités pécuniaires  une  sanction  destinée  à  protéger  l'inviolabilité  de  la 
vie  privée. 

En  vain  se  retrancherait-on  derrière  l'impossibilité  de  rendre,  à 
l'aide  d'une  somme  d'argent,  l'honneur  et  la  iranquillilé;  le  juge, 
sous  prétexte  de  ne  pouvoir  jamais  faire  assez,  n'a  pas  le  droit  de 
s'abstenir;  il  a  rempli  sa  mission  Aès  qu'il  a  fait  ce  qui  dépendait  de 
lui  (2). 

S  agit-il  d'individus  qui,  dans  le  calme  de  la  vie  de  famille  où  ils  se 
sont  réfugiés,  n'aspirent  en  rien  aux  agitations  et  aux  orages  de  la  vie 
publique  :  que  la  justice  ne  leur  mesure  pas  d'une  main  avare  la  répa- 
ration des  attentats  commis  par  la  pras;$e;  que  toute  effraction  au  mur 
de  leur  vie  privée  soit  sévèrement  punie,  dès  qu'il  y  a  révélation  indis- 
crète et  préjudiciable  de  faits  dans  lesquels,  à  aucun  titre,  le  public 
n'a  le  droit  de  s'immiscer  (3). 

Il  n'en  résulté  pas  cependant  que  lorsqu'un  dommage  matériel  n'est 

(4)  C.  de  Brux.,  7  japvier  4852,  s-ff.  Chasseur  c.  DsDhieux  {B,  Jud,,  XI,  768;. 
Tr.  Gaod,  6juin4853,  aff.  Wynanls  c.  le  Nouvetliste  (B-Jurf..  XI,  894).  C.  GaDd, 
7  joillet  4803 ,  aflT.  Jonckheere  c.  l'Impartial  (B.  /ticf.,  XII,  6  et  réquisitoire  de 
M.  DoNNr8Dx(>b8ervatiODt).Tr.Brox.,  94  déc.  4853,8ff.  Leroy  c.  MéphUtophéUs 
{B.jud.,  XU,  400;.  Deux  arièts  de  Liéjge,  34  mars  4855,  aff.  Touroaye  et  Nam^be 
{B,  Jvd.^  XIII,  4935).  Tr.  Gand,  94  janv.  4856,  aff.  Wynants  c.  Verhuist  {B,  jud  , 
XIV,  450).  C.  Brux..  43  déc.  4856,  bff,  Vély-Pacha  c.  le  Nord  {B,  jud ,  XV,  373). 
Hasseli,  40  juill.  4864,  aff.  Vandenberck  c.  deHoop  {B.  Jud.,  XIX,  4492).  V.  aussi 
B.  jud.^t  XI,  43,  observations  sur  un  jugement  de  Malines,  aff.  Vandenbranden 
de  Reelb  c.  I*abb6  Wauters.  V.  aussi  plaidoiries»,  B.  Jud.,  1, 4780,  aff.  Vleminrkx 
c.  Bartete  et  B.Jud,,  XV,  373,  aff.  Vély-Pacha  c.  le  Nord, 

(9)  C.  Liège,  31  mars  4856,  aff.  Namècbe  c.  Douxchamps  {B,  Jud.»,  XIII,  4935). 
V.  aussi  réquisitoire  de  M.  Domry,  cité  plus  haut.  Termoode,  7  décembre  4859, 2iff< 
Wauters  c.  Devos  {B.  Jud  ,  XVIII,  77). 

(3)  G.  de  Liège,  34  mars  4855,  aff.  Namècbe  c.  Douxchamps  (B.  Jud.,  XIII,  4937). 
G.  Brui  ;  7  janv.  4859 ,  aff.  Chasseur  c.  Danbieux  [B,  Jud.,  XI,  768). 
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pas  justifié,  le  juge  doive  nécessairenient  allouer  des  dommages- 
iutéréls;  c'est  un  point  d  appréciation  qui  lui  appartient  (1);  mai$ 
ce  sera  en  fait  et  non  en  droit  que  semblable  décision  sera  rendoe. 

Dans  rapprécialion  du  chiflrc  des  donimages-hitéréts  à  allouer,  le 
juge  tiendra  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  de  la  |iosi- 
tion  de  fortune  des  parties,  du  caractère  des  imputations,  du  ton  géné- 
ral de  la  publication,  de  la  publicité  donnée,  des  motifs  qui  ont  fait 
agir  les  auteurs,  etc.,  etc.  (3).  Il  élèvera  le  taux  des  dommages-intéhKs, 
si  la  qualité  de  la  personne  lésée  aggrave  le  tort  du  condamné,  par 
exemple,  s'il  s*agitd'un  magistrat  (3);  il  pourra  cependant  considérer, 
tout  au  contraire,  la  qualité  ou  la  position  dé  la  personne  offensée 
comme  la  plaçant  au-dessus  des  atteintes  dé  la  presse  (4).  Tout 
dépend  des  circonstances  particulières  de  chaque  cause. 

Est  recevable  une  demande  de  dommages-intérêts  pour  conttnuatioii 
des  diffamations  depuis  que  le  procès  a  été  intenté  (5);  ainsi  le  ju|te 
petit  prendre  pour  base  des  dommages-intérêts  à  allouer,  non-seule* 
ment  Tarticle  qui  a  motivé  la  poursuite,  mais  encore  les  articles  sub- 
séquents publiés  par  le  journal  pendant  le  cours  du  procès  (6). 

lie  juge  doit  liquider  les  dommages-intérêts  par  le  jugement  même 
qui  les  alloue,  s'il  trouve  au  procès  des  éléments  suffisants  pour  opérer 
cette  liquidaticMi  (7);  une  décision  qui,^  dans  de  semblables  t^ircon- 
stances,  ordonnerait  de  justifier  de  plus  près  l'importance  des  dom- 
mages causés,  serait  sujette  à  réformation  (8). 

[ii  JusUce  de  poix  de  Waenchoof,  48  avril  4895,  aff.  X..   [B.JHtL,  XIII,956). 

{%)  C.  Bmx.,  6  janv.  1847,  aff.  Vanderauwera  c.  Pivleni  (  Pasicr. ,  4847,  M 
263).  Tr  ,  Brux.,  24  déc.  4853,  aff.  Sacré  c.  Méphisîophélèi  [B.  jwi,,  XII  100). 
G.  Brax..  40  rov.  4857.  aff.  Stonffs  c.  Beckhana  {Paêfcr,^  58,  II,  72).  il,  l\éi^. 
4 1  déc.  4858,  aff.  ColleUe  c.  la  Meuse  {B  Jud.,  XVIII,  4155). 

(3)  C.  Brux.,  22  mai  4859,  aff.  Lor  c.  Écho  de  la  Dendre  (B.  fud.,  Xtlt,  4616,  et 
aotorités  citées). 

(4)  Namor,  9,  juia  4847,  aff.  curé  de  Ploreffe  c.  l'Éd&ireur  (B.  jud,.  V,  818). 
Tr.  Brux., 25  cet.  4856,  aff.  Ortegac.  l'indépendance {B.Jnd.^XVl y  452).  Tr.  Brax., 
23  juin  4860,  aff.  Berré  c.  Vand^velde  {B,  Jud,.  XVIII,  4455).  Tr.  Qand,  20  juillel 
4864,  aff.  De  Rerckbove  de  Limoo  c.  le  NowœlHste  [Jùumal  de  Cand  du  londeniaio). 

(5)  G.  Brux.,  22  mai  48p5,  aff.  Ur  c.  Écho  de  la  Dendre  {B,Jud„  Xllf,  4626). 

(6)  C.  G^nd,  7  juillet  4853,  aff.  Dejonckheere  c.  l'impartial  {B.  fud.,  XH,  5). 
Tr.  B-ttx.   47  avril  4858,  aff.  Rolin  c.  le  Sancho  et  Boncqufé  {B.  Jud.,  XVI,  804). 

(7)  ibid. 

(8)  C.  Brux.,  40  nov.  4857,  aff.  Stonffs  c.  Beckbaus  (Piiaicr.,  58,  fl,  72). 
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Lorsque  le  juge  a  fixé  à  TavaDce  la  somme  globale  allouée  tant  pour 
dommages-iiiléréls  que  pour  frais  dimpresstoo,  celte  somme  ne  peut 
être  dépassée  lors  même  qu*elle  aurait  *été  absorbée  par  une  partie 
seulement  des  frais  d'impression  ;  c*est  au  demandeur  à  s'en  prendre 
à  lui-même  d'avoir  omis  de  veiller  à  ce  que  Tévalualion  du  juge  ne 
fût  pas  excédée^  et  d'avoir  compris  dans  l'insertion  du  jugement  des 
doeumenls  superflus  (1). 

Une  demande  de  9,000  francs  de  dommages-intérêts  jointe  à  une 
demande  d'insertion,  laquelle  est  d'une  valeur  indéterminée,  aittorise 
l'appel  (2). 

Quant  à  la  contrainte  par  corps  pour  assurer  le  payement  des  dom- 
nfiages-intéréts  alloués,  il  y  a  lieu  d'user  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  donne  aux  tribunaux  In  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps  (3). 

Un  étranger  peut,  au  même  titre  qu'un  Belge,  obtenir  la  contrainte 
par  corps  comme  garantie  du  payement  (4);  cela  va  de.soi  aux  termes 
de  Tart.  15  du  code  cr>'il,  qui  permet  à  l'étranger  de  poursuivre  le 
Belge  en  exécution  des  obligations  contractées  par  lui,  et  le  mot 
«  contractées  »  n'est  pa^  synonyme  ici ,  semble-t-il ,  de  «  contrac- 
tuelles, »  msis  comprend  aussi  les  quasi-délits  de  la  presse  qui  sont, 
de  la  part  de  leur  auteur,  une  sonrce  juridique  d'obligations. 


Un  auleur  s^est  demandé  si  devant  les  tribunaux  civils,  où  il  ne  peut 
s'agir  que  d'une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur  une  faute,  les 
distributeurs,  imprimeurs  et  éditeurs,  dans  le  cas  où  ils  auraient  agi 


(4)  Tr.  Gand,  23  oov.  4853,  coDflrmé  par  la  cour  de  Gand,  ti  avril  4854  (H.  jUd,, 
XI,  4504  et  PaHcr.,  55,  II,  20). 

(5)  G.  Bru.,  n  mai  4856,  aff.  Lor  c.  Écho  de  la  Dendre  [B.  jud.,  Xltl,  46S6). 
V.  aiual  notes  Potier.,  55,  Il ,  363. 

(3)  Tournai,  26  Juillet  4859,  aff.  de  Raaae  c.  la  Vérilé  {BJud.,  XVIi,  4030). 

(4)  Aoven,  9  déc.  4848,  aff.  (teille  de  Cologne  (H.  Jud.,  Vil,  633).  C.  Gand, 
27  mai  4854,  aff.  Ramsden  c.  la  Chronique  de  Courîrai  {Paeicr.,  54,11,  830). 
Tr.  Brux.,  25  oct.  4856,  aff.  Ortega  c.  P Indépendance {B,  Jud.,  XVl,  452).  C.  Brox.^ 
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sciemment,  ne  doivent  pas  être  rendus  solidaires  de  Taiiteur,  à  raison 
de  leur  faute,  et  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  La  question  est 
résolue  affirmativement  par  Fui  (1  ). 

L'auteur  de  ce  système  soutient  que  la  Constitution,  pacte  entre  les 
citoyens  et  ,1e  pouvoir,  pour  combiner  dansrune  juste  mesure  Tordre 
el  la  liberté,  a  eu  pour  unique  but  de  régler  les  matières  répressives. 
C'est  le  même  point  de  départ  que  le  système  de  M.  Thonissen  (2); 
mais  à  la  différence  de  ce  dernier  publicisle,  le  premier  en  déduit  la 
conséquence  que  Taction  civile  non-seulement  reste  autorisée,  mai^ 
qu'elle  est  soumise  à  toutes  les  règles  du  droit  commun.  «  Toute  con- 
stitution, dit-il,  est  étrangère  au  règlement  des  droits  civils,  les 
discussions  de  la  nôtre  ont  d'ailleurs  roulé  uniquement  sur  les  ma- 
tières répressives;  l'imprimeur,  etc.,  ne  peut  être  condamné  i  une 
peine  pour  le  fait  de  l'auteur;  mais  pourquoi  ne  pourrait-il  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  è  raison  de  sa  faute,  surtout  lorsque 
le  mensonge  ou  le  préjudice  est  tellement  palpable  qu'il  doive  néces- 
sairement frapper  rintelligence  la  plus  vulgaire?  » 

«  Lorsque  l'allégation  est  contenue  en  un  écrit  anonyme,  ajoute  ce 
jurisconsulte,  et  que  le  nom  de  l'auteur  eût  suffi  pour  y  enlever  toute 
confiance,  l'imprimeur  n'est-il  pas  en  faute  d'avoir  favorisé  le  fait 
dommageable  et  peut-il  s'affranchir  de  toute  i*esponsabilité  en  nom- 
mant l'auteur  après  coup?  Ne  doit-il  pas  en  être  ainsi  surtout  lorsque 
l'imprimeur,  parfaitement  solvable  et  ayant  agi  sciemment,  ne  désigne 
qu'un  auteur  dépourvu  de  toute  ressource,  et  contre  lequel  la  partie 
lésée  n'a  point  de  recours  à  exercer?  » 

Voilà  le  système  tel  qu'il  a  été  présenté  et  appuyé  d'un  grand  nom- 
bre d'exemples  qui  seront  discutés  ailleurs. 

A  cela  les  adversaires  de  ce  système  (3)  répondent  avec  fondement 
que  les  constitutions  sont  l'ensemble  écrit  des  principes  en  vertu  des- 


43  déc.  4856,  afT.  Vély-Pacha  c.  le  Non!  {B.  Jud.y  XÎV,  4067  et  XV,  373)..V.  aussi 
autoritéacitéesB.ytfd.,  XI,89IJ594;XII,  53  et  400;  XIII,  m  ;  XIV,  450  61479; 
et  XVII,  7;  et  Pasicr,,  57,  H,  449.  Eu  sens  contr.  Poêier,,  49,  11,  460. 

(4)  Jur.  de  prêt»,  insî,,  IV,  989  à  40M.  V.  auf  si  un  réqnisUo^re  du  ministère  public 
avant  ud  jugement  de  Dinaut,  du  4  mare  4854  {ibid.j  V,  802). 
^  (9)  V.  plus  haut,  p  285. 
'  (3)  V.  R.jud.,  t.  XIV,  p.  4009. 
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quels  uii  peuple  eiUeud  se  gouveruèr.  Si  le  législateur  coDsliluaiit 
s'est  oceu|ié  des  matières  répressives,  c'est  que  celles-ci,  qui  avaient 
attiré  plus  spécialeineut  son  atlentionv  présentent  des  a^ilications  plus 
fréquentes  des  principes,  mais  il  n'a  pas  décidé  que  ces  principes  se- 
raient applicables  à  elles  seules.  Il  a,  d'ailleurs,  écarté  un  amende- 
ment qui  avait  pour  but  de  donner  plus  d'extension  à  la  responsabilité 
civile  en  matière  de  diffamation  contre  des  particuliers,  et  il  a  dès 
lors  assimilé  celle-ci  à  tous  autres  faits  de  presse. 

La  Constitution,  a-t-on  ajouté,  a  voulu  empêcher  les  imprimeurs, 
éditeurs  et  distributeurs,'  d'avoir  un  prétexte  de  refuser  leur  concours 
à  quiconque  voulait  faire  une  publication  sous  sa  responsabilité.  La 
crainte  de  dommages-intérêts  élevés,  pouvant  ruiner  son  industrie, 
serait  mémo  parfois,  pour  un  éditeur  père  de  famille,  un  épouvantail 
plus  grand  que  la  peine.  Ëlendre  l'immunité  eouslitutionnelle  aux 
poursuites  civiles,  ce  n'est  pas  là,  quoi  qu'on  en  ail  dit,  «  tomber  du 
Capitole  (1)  »  :  dès  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  censure, 
il  fallait  rejeter  la  censure  de  l'imprimeur  comme  celle  db  gouverne- 
ment, non-seulement  en  <  e  qui  concerne  Faction  publique,  mais,  à  plus 
forte  raison/quand  il  ne  s'agit  que  d*inléré(s  privés  Quant  à  l'anonyme 
de  Tallégation,  il  retombera  de  tout  son  poids  sur  Fauteur  qui  y  a  eu 
recours  et  aggravera  les  domniages-intéréts  encourus;  si  Fauteur  est 
insolvable,  cette  circonstance  à  laquelle  les  plaideurs  sont  exposés 
dans  toutes  les  affaires,  n'a  jamais  pour  résultat  de  modifier  les  prin- 
cipes et  de  faire  partager  la  responsabilité  par  une  personne  solvable. 

Tout  au  plus  le  délit  commis  par  l'imprimeur  pour  infraction  aux 
art.  283  et  suiv.  donnera-t-il  lieu,  en  vertu  de  l'art.  3  du  code  d'in- 
struct.  crim.,  à  une  action  en  dommages-intérêts  spéciale,  mais  tout 
à  fait  indépendante  de  l'action  civile  basée  sur  le  contenu  de  l'oeuvre 
poursuivie. 

Ces  raisons  semblent  déterminantes  :  laclion  civile  naissant  d'un 
quasi-délit  de  la  presse  est  soumise  à  toutes  les  règles  constitutionnel- 
les qui  r^issent  la  presse  eu  général. 

Il  a  été  établi  plus  haut  (2)  que  malgré  les  mots  «  sauf  répression 


(4)  Jur,  deprem,  insL,  V,  801 
(2)  Voy.  p.  «85  et  SUIT. 
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des  délits»  etc.,  »  qui  se  trouvent  dans  Part,  14  de  k  GonstituUou 
belge,  ce  dernier  article  ne  fait  pas  obstacle  à  1  actioo  civile  naissant 
d*un  quasi-^élit.  Cette  argumentation  s'appliqne  à  bien  plus  forte 
raison  à  Tart.  18  de  la  Constitution  belge,  d*après  lequel  rîni|iri- 
meur,  etc.,  ne  peut  être  poursuivi  lorsque  l'auteur  est  connu;  le  mot 
«  poursuivi  »  s'applique,  en  effel,  aussi  bien  aux  poursuites  civiles 
qu'aux  poursuites  répressives.  Ce  principe  a  été  universellement  admis 
par  la  jurisprudence,  et  lorsque  l'auteur,  présent  dans  l'instance  civile 
pour  réparation  du  quasi-délit,  est  connu  et  domicilié  en  Belgique, 
l'éditeur,  Timprimeur  et  le  distributeur,  échappent  à  toute  condamna- 
tion s'il  n'est  pas  prouvé  d'ailleurs  qu'ils  aient  coopéré  directemeol 
au  quasi-délit  de  la  même  maniéré  que  les  coauteurs  participent  a  un 
délit  (1). 

11  a  élé  décidé  également  que  Timprimeur  acquitté  ne  pouvait, 
après  le  verdict  du  jury  et  la  condamnation  de  l'auteur,  être  condamné 
par  la  cour  d'assises  à  des  dommages-intérêts  résultant  d'une  préten- 
due faute  (2).    . 

En  d'autres  ternies,  pour  l'action  répressive  comme  |>our  TaetioD 
de  la  partie  lésée ,  le  mot  de  M.  Devaux  au  Congrès  :  «  la  loi  ue  de- 
mande qu'une  victime,  »  exerce  tout  son  empire.  Ce  privilège  qui  tleal 
à  la  nature  même  du  fait  de  publication  par  la  voie  de  la  presse, 
pourra  être  invpqué  alors  même  qu'il  s'agira  seulement  d'un  quasi- 
délit. 

Par  application  du  principe  qui  étend  l'art.  18  de  la  Constitution 


(1)  C.  de  Brux.,  S  .juillet  4839,  aff.  De  Ruysscber  c.  Méphistophélèê  {Poster.,  39, 
II,  429).  Tr.  Braxelles,  27  mai  4843,  aff.  Ferrier  c.  Haumab  {B.  Jud,^  I,  606}. 
Tr.  Brux.,  23  oov.  4844,  aff.  D.  c.  Dupuis-Dubois  et  le  Pilori  B,  jud,  III,  94). 
Tr.  Brax.,3  août 4844,  aff.  Salamanca  c.  l'Ob»ervateur  {B.jud.,\l,  4227).  C.  Brux.. 
2  juillet  4845.  même  aff.  (B  Jud.,  III,  4463}  ;  27  fév.  4847,  aff.  Themon  c.  GassetU 
d'Ath  {B.Jud.,  V,  436).  Tr.  Bruges,  45  février  4848,  aff.  Jonckheere  c.  l'impartùd 
{B.jud.,  Xll,  6).  G.  Brux.,  45  déo.  4852,  aff.  Dugoiolle  c.  Méphiêtophélès  {B.jud., 
XI,  66).  Tr.  Brux.,  29  dov.  4853,  aff.  Franck  c.  Vanhamme  {B.  Jud„  XIII,  4394). 
G.  Gand.,  27  mal  4854,  aff.  RamsdeD  c.  Chronique  de  Courlrai  [B,  /iid.,  XIV, 
4073).  Tr.  Gand, 29  nov.  4858,  aff.  Roggbe c.  Sloedeos  et  Verbulat  {B  jud.^  XVII, 6). 
y.,  eo  aeos  oontr.,  tr.  Brux.,  48  mars  4839,  aff.  de  RuyF8rb«*r  c.  Méphisiopheletj 
réformé  ea  appel  (Poster.,  39,  II,  429). 

(2)  Assists  Namur,  49  août  4859,  aff.  Wala  c.  Douxflls  {B.Jud,,  XVU,  4485). 
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aux  qu&sî-délils  de'  la  presse,  voici  une  analyse  des  précédents  judi- 
ciaires^, d'autant  plus  importants  qu'ils  ont  organisé  tout  un  système 
destiné  à  suppléer  au  silence  complet  de  la  loi. 

Il  va  de  soi  que  les  tribunaux  doivent  examiner,  avant  tout,  si  Tac- 
^tion  en  dommages«Jnléréts  est  basée  sur  un  quasi-délit  :  si  le  fait  pour- 
suivi n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une  réparation  pécuniaire,  les 
tribunaux  civils  n'ont  qu  à  mettre  simplement  le  déHndeur  hors  de 
cause  (i). 

Si,  ait  contraire,  le  fait  est  dûment  caractérisé  de  manière  à  rendre 
l'actfon  reeevable,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

Ou  bien  la  partie  lésée  a  assigné  à  la  fois  et  lauteur  et  Timprimeur, 
et  ce  cas  ne  présentera  aucune  difficulté  :  les  assignés  débattront 
entre  eux,  et  avec  le  demandeur,  la  question  d'auteur,  que  le  juge 
tranchera  d'après  les  éléments  produits. 

Ou  bien  la  partie  lésée,  ne  connaissant  cncoi*e  que  l'imprimeur,  a 
assigné  celui-ci  seul  comme  auteur  apparent  de  l'article  poursuivi  :  il 
sera  de  l'intérêt  de  l'imprimeur  de  mettre  en  cause  l'auteur  désigné  par 
tui,  sMI  veut  ne  pas  èire  condamna  lui-même;  les  tribunaux  peuvent, 
du  reste,  lui  ordonner  d'appuyer  sa  déclarairon  d'auteur  par  la  mise 
en  cause  de  ce  dernier  (2);  il  faut,  en  effet,  que  l'auteur  soit  connu, 
o'est*à*dire,  ou  bien  admis  sans  contradiction  comme  tel,  ou  bien  judi- 
ciairement reconnu  (art.  11  du  décret),  pour  que  l'imprimeur  puisse 
être  mis  hors  cause;  sa  simple  allégation  ne  peut  suffire  (3). 

L'action  incidente  dirigée  par  l'imprimeur  contre. fauteur  n'est  pas 
une  action  en  garantie  ordinaire  qui  ouvre  seulement  un  droit  d'être 
tenu  indemne  par  Fintervenant  des  condamnations  à  intervenir  (4)  ; 
elle  en  diffère,  en  ce  qu'elle  est  élisive  de  toute  responsabilité  quel- 


(t)  Tr.   Brux.,  H  déc.  4853,  aff.   Sacré  c.   M éphistophelèê  {B.jud  ,Xil^  400). 

(2)  Tr.  Brux.,  3  août  4844,  aff.  Salamauca  c.  VObëervateur  (b.  Jud.,  II,  1927). 
Tr.  Bnix.,  27  fév.  4858,  aff.  Rolin  ç.  Sancho  et  Boucquié  {B.  jud.,  XVI,  p.  603). 

(3)  Contra  :  jugement  Brage^,  45  février  4848,  aff.  Jonckheere  c.  l'Impartial 
{B.Jud.,  XII.  5).  Ce  jugemeot,  du  reste  trèH^ien  motivé,  D*a  pas  échappé  à  une  juste 
critique  pour  avoir  mis  ud  éditeur  hors  Cduse,  sans  avoir  au  préalable  déclaré  judi- 
ctairemeDt  qiiel  était  Tauteur. 

(4)  Tr.  Brox  ,  7  déc.  485i,.  aff.  de  Uemricourt  c.  la  SenUttêlle  du  commerce 
vB.  Jud.jXl,  406).  Tr.  firux.,  8  déc.  4860,  aff.  Beckers  c.  Écho  provincial  {Étoile 
Belge  da  9  jauvicr  1851). 
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conque  pour  le  garanti,  qui  disparaît  compléleméut'du  procès,  eldoul 
Fauteur  prend  la  place  comme  si,  dès  le  principe,  raciion  avait  été 
dirigée  contre  lui,  et  contre  lui  seul. 

Parfois,  il  est  vrai,  il  a  été  décidé  (1)  que  Taclion  en  intervention 
de  riiupriineur  contce  Tauleur  n'a  pas  pour  effet  nécessaire  d  amener 
la  mise  hors  cause  pure  et  simple  du  premier  ;  mais  cette  solution, 
énoncée  de  cet*  manière,  est  trop  absolue;  elle  doit  se  traduire  en 
question  de  fait  :  il  ne  suffit  pas  qu*un  auteur  soit  désigné,  il  faut  que 
celle  désignation  soit  prouvée  ou  tenue  pour  sincère. 

La  désignation  de  Fauteur  devant  les  tribunaux  civils  parafi  de 
nature  à  être  faite  en  tout  état  de  cause  jusqu'au  jugement  définitif; 
cependant,  si  Timprimeur,  seul  à  même  le  plus  souvent  de  fournir  à 
cet  égard  des  preuves  utiles,  avait  échoué  dans  une  première  t/entative 
de  désigner  fauteur,  les  tribunaux  auraient,  eu  vei*tu  de  Tart.  953  du 

m 

code  de  procédure  civile,  le  droit  incontestable  de  repousser  comme 
frusiratoire  toute  offre  de  preuve  nouvelle  (2);  en  effet,  s'agit-il  de 
rindividu  déjà  désigné,  il  n'est  pas  probable  que  de  nouvelles  preuves 
se  produiront  par  la  suite;  s'agil-il,  au  contraire,  d'un  individu  autre, 
comment  s'arrêter  à  une  nouvelle  aOirmation,  entachée  d'une  suspi- 
cion fondée  de  mensonge  1 

Produite  en  appel  pour  la  première  fois,  la  déclaration  d'auteur 
pourrait  être  écartée  comme  tardive,  sans  qu'il  y  eût  lieu  d'examiner 
si  elle  constitue,  oui  ou  non,  une  demande  nouvelle  (3). 


VI 


Les  autres  principes  du  décret  sur  la  presse  sont-ils  applicables 
devant  les  tribunaux  civils? 

S'il  s'agissait  de  l'action  civile  résultant  du  délit,  et  intentée  en 
vertu  de  l'art.  5  du  code  d'instruction  criiyiuelle,  nul  doute  :  les  prin- 
cipes sur  la  prescription  et  sur  la  preuve  seraient  applicables  même 

(1)  C.  Brux.,  45  déc.  4852,  aff.  Dagoiolle  c.  MéphisiophOéê  [B.  jvd.y  XI,  56). 
Tr.  Brux.,  46  déc.  485S,  aff.  de  Méiode  c.  Méphiêtoj^Mèi  (iM.,  XI,  75). 
{t)  C.  Brux.,  4  fév.  485i,  aff.  Beumier  c.  Pemeur  boram  {B.  /ud.,  Xll,  610). 
(3)  G.  Brux.,  45  déc.  485S,  aff.  Dugoiolle  c.  Méphiêtophélé$(B.Jud.,  XI ,  56). 
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devant  les  tribunaux  civils,  appelés  à  qualifier  Taclion  (1)  et  à  dire  : 
Ici,  il  s'agit  d*une  calomnie;  là,  d'une  injure;  là,  d'une  allégation 
dommageable.  Où  ils  décideraient  qu'il  y  a  calomnie  par  la  voie  de  la 
presse ,  ils  devraient  en  même  temps  appliquer  la  prescription  de 
l'art.  12  du  décret,  et  autoriser  la  preuve  des  faits  articulés  contre  le 
demandeur  fonctionnaire. 

Mais,  par  hypothèse,  il  s'agit  seulement  dans  le  présent  chapitre 
d'allégations  dommageables,  de  quasi-délits  que  le  juge  déclarerait  ne 
point. constituer  des  calomnies.  Il  est  naturel,  dès  lors,  d'établir 
comme  principe,  que  les  règles  spéciales  à  la  calomnie  ne  peuvent 
être  étendues  à  l'action  civile  non  fondée  sur  ce  délit. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence,  en  admettant  la  preuve  des 
allégations  quasi- délictueuses,  et  en  ne  restreignant  pas  la  prescrip- 
tion de  l'pction  civile  aux  délais  établis  par  l'art.  12  du  décret  pour 
la  prescription  des  «  délits  »  de  calomnie  et  d'injure  (2). 

Ainsi  la  vérité  d'une  allégation  dommageable,  mais  non  délictueuse, 
pourra  en  termes  de  défense,  surtout  si  l'allégation  est  poursuivie 
comme  mensongère,  être  établie  par  la  partie  poursuivie,  à  l'aide  de 
tous  les  moyens  ordinaires  de  preuve  admis  par  la  loi,  et  non  plus  seu- 
lement à  l'aide  de  la  preuve  résultant  d'un  jugement  ou  d'un  acte 
authentique  ;  et  cela  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  fonctionnaires  ou 
de  particuliers. 

Mais  il  faut  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  faits  de  la  vie  privée,  car  alors 
peu  importerait  le  résultat  de  la  preuve  offerte  par  le  défendeur; 
l'allégation  n'en  resterait  pas  moins  attentatoire  aux  droits  de  la  partie 
lésée;  cette  preuve  doit  être  interdite,  la  zone  placée  entre  les  faits 
délictueux  et  les  faits  relatifs  à  la  vie  privée,  appartient  seule  à  la 
libi*e  discussion  de  la  presse,  c'est  de  ces  faits  seulement  que  la  preuve' 
est  admissible. 

Il  ne  dépendra  jamais,  du  reste,  du  demandeur  d'esquiver  la  preuve 
relative  à  ses  actes,  en  qualifiant  son  action  d'un  nom  qu'elle  ne  com- 
porte pas  etqui  lierait  définitivement  les  juges  :  à  la  justice  seule  appar- 

(4)  Réquisitoire  de  M.  LiCLitCQ  (Paiicr,,  47, 1,  487). 

{%)  Cafls.,  4  mare  4847,  aff.  Eelairmr  c.  le  curé  de  Floreffe  {B,  jud.,  V,  435). 
Tournai,  49  fév.  4844,  aff.  Dumon  c.  Bcko  d$  TourruU  {B.  jud„  li,  476).  G.  Brux., 
8  jaUl.  4839,  aff.  de  Rayncher  c.  MépMttophélèê  (Pasicr.,  39,  H,  4S9),  etc. 
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lient  de  décider  si  les  faits  sont  calomnieax  ou  simplement  préjudi- 
ciables, s'ils  touchent  à  la  vie  prLyée  ou  non. 

Ainsi  devant  les  tribunaux  répressifs,  lorsque  le  ministère  public 
aura  qualifié  d*injure  ou  d'outrage  ce  qui  est  calomnie,  le  juge  re- 
dressera d'office  Terreur  et  admettra  à  la  preuve,  s'il  s'agit  d'un  fonc- 
tionnaire, sans  .être  obligé  de  s'arrêter  aux  termes  de  la  prévention 
pour  repousser  la  preuve  des  allégations  considérées  à  tort  comme 
outrageantes  (1)  ou  injurieuses  (2). 

Il  en  est  de  même  devant  les  tribunaux  civils  :  qu'un  fonctionnaire 
soutienne  que  les  allégations  produites  contre  lui  sont  non  calom- 
nieuses,  mais  simplement  dommageables  ;  qu'un  particulier  fonde  soo 
action  sur  ce  que  les  faits  publiés  contre  lui  sont  relatifs  à  sa  vie 
privée,  le  juge  n'en  conservera  pas  moins  le  droit  de  déterminer  d'office 
le  véritable  caractère  des  faits,  sans  être  circonscrit  par  le  libellé  de 
l'action. 

Ce  que  le  juge  a  le  droit  de  faire  d'office,  les  parties  ont  le  droit  de 
le  provoquer  :  le  défendeur  pourra  donc  demander  qu'il  soit  dédaré 
judiciairement  que  son.fait  peut  être  prouvé  soit  oomme  se  rattachaat 
à  un  fait  public,  soit  comme  constituant  une  véritable  calomnie  relative 
aux  actes  d'un  fonctionnaire. 

Cette  dernière  défense  présentera,  il  est  vrai,  un  ca)*acière  assez 
étrange  :  la  partie  assignée  sera  admise  à  invoquer  son  propre  dol 
pour  rendre  sa  position  meilleure  ;  il  y  aura  violation  de  cet  adage  : 
Nerèio  auditur  suam  tiirpitudinem  aileffons;  mais  il  s'agit  ici  de  l'ap- 
plication d'un  principe  qui  tient  de  près  aux  garanties  constitution- 
nelles accordées  à  la  presse,  et  il  sera  loisible  au  prévenu  de  se  préva- 
loir de  son  intention  de  commettre  un  acte  plus  coupable,  si  cet  acte 
le  place  dans  une  condition  plus  avantageuse  quant  à  la  preuve. 

En  vain  objecterait-on  que,  devant  les  tribunaux  civils,  l'actioD 
ne  peut  être  basée  que  sur  le  caractère  dommageable  de  l'article  pour- 
suivi, et  que  par  conséquent  les  règles  du  droit  pénal  doivent  y  rester 

(4)  V.  ci-dessus,  p.  498.  Ce  point  a  été  reconnu  en  principe  par  la  ooor  de  cas., 
U  août  4844,  afF.  Neef  (/.  de  B,,  44, 1,  37S),  affaire  oik  ane  solution  pratiqocfn'a  po 
être  donnée  à  la  question,  parce  que  le  prévenu  n'avait  pas  demandé  à  foire  la  prenTe^ 
à  titre  de  calomnie,  des  allégations  poursuivies  à  tort,  d'après  lui,  comme  outrages. 

(5)  Namur,  34  déc.  4844,  aff.  Desaive  c.  Ami  iU  l'Ordre  (B.  Jud,,  III,  483). 
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étrangères.  Celte  objection  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  écarter  même 
Tapplication  des  dispositions  srfr  Tadmissibilité  de  la  preuve,  soit  en 
la  permettant  toujours^  soit  en  Tinterdisant  uniformément  sans  dis- 
tinguer s'il  s'agit  de  particuliers  ou  de  fonctionnaires.  M.  le  prpcureur 
général  Leclercq(l)  a  fait  bonne  justice  de  cette  objection  :  «Lorsqu'il 
s'agit  de  l'obligation  naissant  d'un  délit,  le  juge,  dit-il,  doit  nécessai- 
rement se  reporter  aux  règles  du  code  pénal  sur  le  délit  et  sur  la 
preuve  dont  il  est  susceptible»  preuve  différente,  s'il  s'agit  de  parti- 
cnliers  (art.  369  du  code  pénal),  ou  s'il  s'agit  de  fonctionnaires  (arti- 
cle 5  du  décret  de  1831).  » 

La  solution  sera  identique  si,  pour  éviter  la  prescription  abrégée 
qui  atteint  la  calomnie  imprimée  (art.  1 2  du  décret),  le  demandeur 
assignait  simplement  en  réparation  xlu  dommage  causé  par  la  pré- 
tendue  faute  de  l'auteur  de  l'allégation.  Evidemment  il  appartiendrait 
à  celui-ci  de  faire  restituer  au  fait  sur  lequel  l'action  est  fondée,  son 
caractère  véritablement  délictueux  et  de  demander  que  la  justice  le 
reconnaisse.  Telle  est  la  loi  :  elle  traite  plus  favorablement  lé  délit  de 
la  presse  que  le  quasi-délit  (3). 


(4)  Pfuicr,,  47, 1, 487. 

(9)  y.  oe  qai  géra  dit  à  ce  sujet,  chap.  VI,  seoUon  dernière. 


SECTION  II. 


BB    L'ACTIOH    BH     IirftBBTIOH     FOBGAB    (I). 


Décret  du  20  juillet  4834.  —  Art.  43.  Toute  per- 
sonne citée  dans  un  journal  soit  nominativement,  soit 
indirectement,  aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  mille  lettres  d'écriture  ou  le 
double  de  l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura  provo- 
quée..... 


I 


La  jurisprudence  est  plus  leute  à  se  fixer,  dit  un  recueil  (3),  dans 
les  matières  ayant  la  presse  pour  objet  que  daus  celles  qui  concerneot 
les  intérêts  de  la  vie  civile.  A  chaque  queslioo  déférée  aux  tribunaux, 
on  dirait  qu'il  se  manifeste  une  certaine  appréhension»  comme  si  fou 
craignait  de  heurter  une  de  nos  libertés  constitutionnelles  que  le 
caractère  national  s*est  le  plus  intimement  assimilée,  nonobstant  les 
abus  palpables  auxquels  elle  sert  trop  souvent  d^égide.  Le  seul  ar- 
ticle 13  du  décret  du  2U  juillet  1831 ,  qui  autorise  toute  personne  citée 
dans  un  journal  à  y  faire  insérer  une  réponse,  a  donné  lieu  à  des 
discussions  nombreuses  et  variées  parmi  les  auteurs,  ainsi  qu'à  des 
décisions  controversées  parmi  les  cours  et  tribunaux. 

(4)  V.  06  qai  a  été  dit  ci-dessus,  p.  S49,  des  refus  dMoserlioiiyCOOsidéréGoiiuiM  délit. 
{%)  B,  jud.,  XIV,  4i68« 
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Il  importe  donc  d'examiner  de  très-près  cet  article  si  important, 
consécration  du  droit  de  légitime  défense  contre  les  attaques  de  la 
presse. 

L*art.  43  du  décret  de  1831  est  emprunté  à  la  loi  française  du 
25  mars  1832,  dont  Tart.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d'y  insérer  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  ou  dans 
le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  publié  avant  l'expiration  des 
trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  à 
500  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  aux- 
quels l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera 
gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la  longueur  de  l'ar- 
ticle auquel  elle  sera  faite.  » 

Le  projet  de  la  loi  de  1822  ne  contenait  pas  cette  disposition. 
M.  Mestadier,  député  et  magistrat  à  la  cour  de  cassation,  résolut 
d'atteindre  par  une  peine  tout  bris  de  clôture  commis  à  la  muraille 
qui  soustrait  aux  regards  les  actions  intimes  ;  il  proposa,  à  cet  effet, 
l'amendement  suivant  :  «  La  publication  par  la  voie  de  la  presse  et 
hors  des  débats  judiciaires  de  tout  acte  de  la  vie  domestique  et  privée, 
faite  sans  l'aveu  de  celui  qu'elle  intéresse,  est  passible  de  100  fr.  à 
200  fr.  d'amende.  » 

Mais  cet  amendement  fut  considéré  comme  une  entrave  aux  allures 
de  la  presse  périodique,  qui,  dans  l'intérêt  de  tous, doivent  être  libres 
et  franches  ;  on  ne  voulut  pas  que  le  journalisme,  appelé,  à  tous  les 
instants,  à  signaler  des  faits  publics,  fut  astreint  à  des  peines  pour 
le  seul  fait  d'avoir  cité  des  noms  propres  ;  on  craignit,  en  un  mot,  que 
les  rédacteurs  d*écrits  périodique;^,  placés  sous  le  coup  d'une  menace 
de  la  loi',  ne  restassent  en  deçà  de  leurs  droits. 

N'ayant  pas  réussi  à  faire  passer  son  amendement,  M.  Mestadier 
y  donna  une  autre  forme,  en  se  contentant  d'établir  une  protection 
contre  Tabus;  il  se  borna,  par  sa  rédaction  nouvelle  qui  fut  adoptée, 
à  attribuer  à  la  personne  citée  dans  un  journal,  le  droit  de  faire 
insérer  sa  réponse  dans  le  journal  même  qui  avait  contenu  l'attaque. 
Il  présenta  cet  amendement  comme  un  moyen  de  repousser  «  l'ou- 
trage, »  plus  satisfaisant  pour  l'honnête  homme  «  accusé  ou  offensé,  » 
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que  le  recours  aux  tribunaux.  «  Sera-t-il  permis,  dis9it-ily  de  publier 
tous  les  actes  de  la  vie  domestique  et  privée  des  citoyens, de  les  livr^ 
à  toute  la  malignité  des  réticences  et  des  interprétations,  sans  leur 
donner  même  le  moyen  qui  se  présente  naturellement,  d*écrasef 
rinseclè  sur  la  plaie,  en  s*expliquant  tout  de  suite  devant  le  tribunal 
même  où  ils  auront  été  traduits  sans  droit,  sans  nécessité,  sans  utilité 
pour  le  public?  » 

Telle  est  la  pensée  qui  inspira  le  législateur  français  et  que  constata 
le  comte  Portails  dans  son  Rapport  sur  la  loi,  adressé  à  la  Chambre 
des  pairs  :  «  La  publicité  deviendrait  un  moyen  d  oppression  si  elle 
permettait  d'attaquer  un  citoyen,  sans  qu'il  put  descendre  dans  h 
même  arène  que  son  agresseur.  La  disposition  de  Tart.  1 1  lui  assure 
le  combat  à  armes  égales  et  devant  le  même  public  (1).  » 

Cette  mesure  de  la  loi  de  1823,  encore  étendue  en  France  par  la 
loi  du  9  septembre  1B5S,  a  reçu  Tapprobation  unanime  des  publi- 
cistes '  :  «  Sans  cette  mesure  et  sans  la  jurisprudence  qui  la  inte^ 
prêtée  de  la  manière  la  plus  large,  dit  M.  Eug.  Bareste  (3),  il  n'y 
aurait  plus  aujourd'hui  de  liberté  pour  les  individus  non  journalistes. 
Les  trente-trois  millions  de  Français  seraient,  à  l'heure  qu'il  est, 
gouvernés  despotiquement  par  une  centaine  de  rédacteurs  en  chef, 
non  d'après  telle  ou  telle  loi  votée  par  la  nation,  mais  selon  le  bon 
plaisir  de  ces  messieurs,  comme  au  bon  tctmps  de  la  féodalité.  » 


II 


Pour  être  recevable  à  intenter  l'action  en  insertion  forcée,  il  faut 
d'abord  que  l'on  ait  été  nommé  ou  désigné  dans  le  journal. 

Lorsqu'une  personne,  qui  n'a  pas  été  nommée,  se  prétend  suffisam- 
ment désignée,  les  tribunaux  résoudront  la  question  d'après  les  cir- 
constances (3).  Ils  pourront,  à  cet  effet,  se  déterminer  tant  d'après 

(4)  Observations  de  la  Gazette  de$  Tribunaux  de  France  sor  an  arrêt  de  cassaUon 
dn  24  nov.  4S45  {B.  jud.,  IV,  26). 

(2)  ùu  droit  de  répoi^e  dans  les  Joumaux.  V.  aussi  GnàSSàN,  n*  048. 

(3)  De  Grattibr,  1, 404 ,  n*  IV  ;  Ghassan,  n*  Ht  ;  N.  DàtLOz,  y»  Fresse-^Outrage, 
n*  339. 
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TarUcle  lui-même  que  par  des  aiticles  antérieurs  ou  poslérieurs  (1). 

D*UDe  part,  il  a  été  décidé  que  si  un  comité  chargé  de  certaines 
opérations,  a  été  Tobjet  des  attaques  d'un  journal,  il  ne  peut  appar- 
tenir à  un  individu  se  disant  employé  de  ce  comité,  de  demander  Tin- 
sertion  d'une  réponse,  si  cette  qualité  n'est  pas  établie,  et  si  aucun  fait 
direct  ne  lui  a  été  imputé  (2). 

D'autre  part,  le  droit  de  réponse  a  été  accordé  à  la  personne  qui 
revendique  certains  liens  de  famille,  et  dont  la  désignation  résulte  de 
ce  qu'on  les  dénie  à  tous  autres  que  ceux  que  le  journal  nomme  (3). 

Il  a  été  décidé  aussi  que,  si  un  corps,  même  ne  jouissant  pas  de  la 
personnalité  civile,  est  attaqué,  tous  et  chacun  des  membres  de  ce 
corps  ont  le  droit  de  réponse  s'ils  sont  suffisamment  désignés,  par 
exemple  s'ils  font  partie  de  la  majorité  dont  la  décision  est  attaquée. 

Une  application  de  ce  principe  incontestable  a  été  faite  par  la  ju- 
risprudence aux  éditeurs  de  journaux  attaqués  par  un  autre  journal. 
En  vain,  leur  opposa-t-on  qu'ils  disposaient  eux-mêmes  d'un  organe 
de  publicité  dans  lequel  ils  pouvaient  se  défendre;  les  tribunaux  ont 
décidé,  avec  raison,  que  la  personne  citée  a  le  droit  de  descendre  sur 
le  terrain  même  de  son  adversaire  et  d'y  produire  sa  défense  devant 
le  public  de  celui-ci  (4). 

Pour  démontrer  que  le  demandeur  fait  partie  de  la  rédaction  du 
journal  attaqué,  tout  moyen  de  preuve,  prospectus,  affiches,  jour- 
naux, est  admissible,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  son  nom  soit  ap- 
posé à  chaque  numéro  ou  à  chaque  livraison  (S). 

Les  héritiers  d'une  personne  nommée,  ont-ils  l'action  en  insertion 


(4)  G.  Bniz.,  8  nov.  4856,  aff.  Hymans  c.  l'Indépendance  {B.  jud,;  XV,  641  et 
observations). 

(5)  Tr.  Bmx.,  aff.  Indépendance  du  mois  d'août  4860  (Inédit  :  Indépendance  à  a 
20  août). 

(3)  C.  Riom,  44  janv.  4844  {Joum.  de  dr,  crim.,  art.  4189). 

(4)  G.  Bniz.,  26  ayril  4848,  aff.  la  Reme  de  Belgique  c.  l'Indépendance  {Pasicr., 
50,  II,  46).  Douai,  46  jaio  4845  {Joum.  de  dr,  crtm.,  art.  4489).  Tr.  corr.  Blois, 
40  sept.  4859  (t&td.,  art.  6944),  et  plusieurs  autres  décisions  françaises  citées  par 
N.  Dalloz,  n"*  340;  Ghassan,  n"*  950  ;  Db  Gbattibr,  II,  402,  n*  IV  ;  Kep,,  /•  du  Pal,, 
▼**  Presse  périodique,  u?  U  et  47  ;  Gazette  des  Tribunaux  des  4  déc.  4835,  8  décem- 
bre 4836  et  6  mai  4840.  ' 

.   (5)  G.  Bruz.,  26  avril  4848,  cité  ci-dessus. 
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d'une  réponse  au  nom  de  leur  auteur?  Il  semble  qu'il  y  a  lien  de 
distinguer  :  si  Tarlicle  a  paru  du  vivant  de  ce  dernier,  pas  de  doute  : 
les  héritiers  sont  saisis  de  tous  les  droits  et  actions  du  défunt;  si!  a 
paru  depuis  le  décès,  Faction  n'ayant  pas  été  ouverte  au  profil  da 
défunt,  n'a  pu  passer  à  ses  héritiers  (1).  Tout  cela  dans  l'hypothèse  oii 
les  héritiers  ne  seraient  pas  désignés  eux-mêmes. 


III 


Mais  l'action  en  insertion  forcée  est*elle  accordée  indistinctement  à 
toute  personne  citée  ou  désignée  dans  un  journal  par  cela  seul  qu  elle 
est  citée  ou  désignée  ? 

En  présence  des  termes  du  décret,  cette  question  semble  ne  pas  en 
être  une;  cependant,  une  interprétation  textuelle  peut  engendrer  de 
graves  abus  :  quel  est  le  journal  qui  ne  cite  une  quantité  de  noms, 
soit  dans  ses  comptes  rendus  judiciaires  ou  parlementaires;  soit  dans 
ses  articles  de  nouvelles  ou  de  critique,  soit  même  dans  ses  annonces  ? 
Par  cela  seul  qu'un  nom  aura  été  cité,  ou  qu'un  individu  aura  été 
désigiié.  y  aura-t-il  ouverture  au  droit  de  réponse?  L'auteur,  Tin^eD- 
leur  dont  l'œuvre  aura  été  louée,  aura*t-il,  par  exemple,  le  droit  de 
faire  insérer  une  réponse,  parce  que  cette  œuvre  n'aurait  pas  été  assez 
louée  à  son  gré  (2)?  Les  individus  dont  le  nom  aura  été  cité  de  la 
manière  la  plus  inoffensive,  par  exemple,  les  propriétaires  des  tenant^ 
et  aboutissants  de  biens  à  vendre,  les  jurés  dont  le  tirage  inséré  dans 
les  journaux  aura  fait  connaître  les  noms,  pourront-ils  obliger  Tédi- 
leur  d'un  journal  à  faire  place  à  une  réclamation  sans  utilité  (3)? 

En  France,  la  question  fut  vivement  débattue,  vers  184K,  dans  la 
presse  et  devant  la  justice  (4).  Tandis  que  la  première  se  rangeait 
généralement  du  côté  où  l'entraînait  la  crainte  de  voir  ses  prérogatives 

H)  V.,  dans  ce  sent,  N.  Dalloz,  d*  338. 

{%)  Un  article  da  Journal  en  DébaU,  du  29  nov.  4846. 

(3)  N.  Dalloz,  n""  333. 

(4)  V.,  notamment.  Journal  deê  Débats^  S9  nov.  4845  :  GazetU  des  TtUtunaux, 
30  nov.  4845  et  43  déc.  4846  ;  et  B.  jud.<,  9  déc.  4845. 
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compromises,  la  seconde  adoptait  presque  unanimement  Topinion  con- 
traire,  consacrée  également  par  ia  doclrine(l). 

Ici,  i*on  s'appuyait  sur  le  texte  précis  deTart.  11  deJa  loi  de  1833, 
ne  comportant  aucune  distinction,  ne  donnant  ni  par  insuffisance,  ni 
par  obscurité,  la  moindre  prise  à  la  discussion  ;  le  juge,  disait-on,  doit 
appliquer  la  loi  el  non  llnterpréter  quand  elle  est  claire  et  expresse. 
On  invoquait  à  ce  sujet  les  paroles  du  garde  des  sceaux  de  Peyronnet 
à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Le  journaliste  ne  doit  pas  être  juge  de  la 
réponse,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  juger  de  sou  utilité  ou  de  sa  néces- 
sité, dans  Tintérét  de  son  auteur.  Ainsi,  que  le  particulier  qui  la  pré- 
sente ait  tort  ou  raison  de  se  trouver  offensé,  dès  lors  qu'il  a  été  dési- 
gné, le  journaliste  doit  insérer  sa  réponse  (2).  j» 

Là,  on  soutenait  que  le  législateur  a  donné  le  droit  de  réponse  à 
ceux  qui ,  s'isolant  du  contact  des  hommes,  se  renferment  dans  leur 
vie  privée,  et  qu'on  essaye  d'en  arracher  «  sans  leur  aveu,  »  selon 
l'expression  de  M.  Mestadierdaus  la  première  forme  donnée  par  lui^à 
son  amendement  (3),  pour  jes  entraîner  dans  l'arène  de  la  publicité. 
On  ajoutait  que  par  cela  seul  qu'on  entre  dans  la  vie  politique,  qu'on 
se  produit  spontanément  devant  le  public,  comme  auteur,  artiste, 
acteur,  etc.,  l'on  appartient  à  la  critique,  el  l'on  n'a  pas  le  droit  de 
décliner  celle-ci,  parce  qu'on  est  allé  à  elle,  parce  qu'elle  n'a  pas  agi 
en  vertu  de  son  initiative;  le  seul  droit  que  l'on  ait  alors,  est  de  s'op- 
poser a  des  attaques  diffamatoires  contre  Thonneur  de  l'homme  privé. 

Quelles  que  soient  la  généralité  et  la  précision  des  termes  d'une  loi, 


(4)  V.  notamment,  «888.  fr,  41  8ept.  4829  (/otim.  de  dr,  cr,.  art.  494);  24  août 
4832  (t'M.,  art. 934);  4«'  mara  4838  (t&t(i.,art.  2120):  26  mars  4844  (ibid,,  aH.  2945). 
G.  Orléans,  9  juin  4846(t'&f(2.,  art.  4008.  cité^  par  errear  3408),  après  renvoi  de  cassa- 
tion franc.,  27  noY.  4845,  aff.  LoyauHe  Lacy  (t6td.,  art.  3837,  et  B.  jud.,  IV,  26). 
Diaaertation  de  Tbtssibb  -  Dbspakgrs  ,  Du  droit  d$  réponse  (  Revue  des  Hevues , 
XT,  24);  EcjG.  Barbsti,  Du  droit  de  réponse  dans  les  Journaux,  p.  7  et  8;  De  Gbat- 
TiBB,  H,  403  et  sniv.;  Ghassan  n*^  945,  946  et  954  ;  Parant,  p.  454  ;  N.  Dalloz, 
n'  328.  V.  cependant  en  s(  ns  contr.  :  tr.  Seine,  46  janv.  4847  (Joum.  de  dr.  crim., 
art.  4489).  G.  Paris,  arrêt  cassé  (t'Md.,  art.  3837  cî-detsus).  C.  Paris,  aff.  Jollivetc. 
le  Courrier  ftançais  (/.  du  Pal. ,  36, 1, 54  6),  et  d^antres  décisions  rapportées  N.  Dalloz, 
n"*'  329  et  833. 

(2)  Moniteur  da  43  mars  4822. 

(3)  V.  ci-^easQs,  p.  343. 
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faisait-on  observer,  il  faut  rechercher,  avant  tout,  ce  qu'elle  a  vooia 
réellement,  pour  éviter  de  tirer  de  son  texte  des  conséquences  absur- 
des. Le  plus  souvent,  on  ne  doit  pas  Toublier,  la  loi  se  borne  à  poser 
un  principe  général ,  à  cause-  de  Tinipuissance  où  le  législateur  se 
trouve  de  prévoir  tous  les  cas  particuliers  :  lors  donc  qu'un  cas  pa^ 
ticulier  se  présente  semblant  tomber  sous  la  lettre,  mais  se  plaçant 
en  dehors  de  Tesprit,  il  est  dû  devoir  du  juge  de  suppléer  à  Timper- 
fection  de  la  loi,  en  écartant  de  Inapplication  de  celle-ci  des  cas  ponr 
lesquels  elle  n'a  point  été  faite. 

Spécialement,  pour  combattre  avec  avantage  sur  ce  terrain  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  presque  unanimes  en  France,  il  y  a  lieu  de 
faire  remarquer  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  en  1829,  la  question  a  été 
nettement  posée  dans  les  termes  où  elle  vient  de  Tétre  ici  : 

«  La  diversité  des  matières  dont  les  journaux  sont  en  possession 
d'occuper  le  public,  disait  le  duc  de  Broglie,  les  met  dans  la  nécessité 
de  citer  à  chaque  instant  le  nom  d'une  inlSnité  de  personnes.  La  cri- 
tique littéraire  ou  théâtrale,  les  disdussions  politiques,  la  chronique 
du  jour  blessent  souvent  quelques  amours-propres.  Que  deviendra  le 
journaliste  et  son  entreprise,  si  chaque  jour  il  se  voit  obligé  d'insérer 
une  réponse  qui  pourra  remplir  toutes  ses  colonnes,  s'il  s'agit  d'un 
article  sérieux  de  littérature,  ou  le  feuilleton  tout  entier,  si  c^est  ud 
acteur  qui  veut  y  faire,  son  apologie  (1)?» 

A.  ces  paroles  le  comte  Lanjuinais  répondait  :  «  Il  faut  laisser  à  la 
jurisprudence  des  tribunaux  le  soin  de  prévenir  les  abus  dont  l'art.  1 1, 
comme  toute  autre  disposition  de  la  loi,  peut  devenir  le  prétexte  (3).» 

Des  amendements  se  produisirent  qui  demandaient  à  l'article  l'ad- 
jonction des  mots  «  d'une  n^anière  injurieuse,  »  ou  «  dans  sa  vie  pri- 
vée. »  Ces  amendements  ne  furent  abandonnés  que  sur  Tobservaiion 
du  ministre  de  Peyronnet,  que  toute  restriction  était  sans  objet  puis- 
que le  journaliste  était  toujours  maître  de  se  refuser  à  l'insertion  de  la 
réponse.  «  Si  le  réclamant,  ajoutait  le  ministre,  croit  pouvoir  se  plain- 
dre de  ce  refus,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  ;  si 
le  refus  leur  parait  motivé*  ils  déchargeront  le  journaliste  de  tonte 

<4)  V.,  daos  le  même  sens,  N.  Dalloz,  h®  333,  qui  réfute  ce  que  les  paroles  de 
M..  DB  Pbybommbt,  citées  pins  haut,  ont  de  trop  alMolu. 
(2)  Gazêtte  des  Tribunaux  du  30  nov.  4846  et  B.  fud,,  9  déc.  4845. 
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poursuite  ;  ils  lui  appliqueront^  au  contraire,  Tamende  et  les  domma- 
ges-intérêts prononcés  par  l'article  discuté,  si  le  refus  leur  parait  in- 
juste et  dénué  de  raisons  suffisantes.  » 

D'après  le  législateur  lui-même,  il  appartient  donc  au  juge  de  déci- 
der à  quels  cas  la  loi  s'applique.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  pré- 
coniser cette  thèse  de  la  presse  française  que  la  loi  ne  peut,  d'une 
manière  absolue,  avoir  voulu  prévoir  indistinctement  tous  les  cas. 

La  loi  a  été 'générale,  pourquoi?  Parce  que  partout,  dans  les  arti- 
cles de  critique,  dans  les  annonces  même,  il  peut  se  trouver  des  per- 
sonnalités blessantes,  ou  des  erreurs  préjudiciables  qu'il  importe  de 
repousser  ou  de  relever;  mais  est-ce  à  dire  que  l'axiome  banal  :  l'in* 
térêt  est  la  mesure  des  actions,  n'ait  point  cours  en  celte  matière,  et 
qu'il  faille  y  substituer  cette  maxime  si  vague  et  si  arbitraire  :  chacun 
est,  au  point  de  vue  de  sa  défense  personnelle,  le  meilleur,  l'unique 
juge  de  son  intérêt?  ' 

Quoi  !  un  auteur  m'aura  envoyé,  à  moi  journaliste,  un  ouvrage  en 
me  suppliant  d'en  rendre  compte  pour  augmenter  la  publicité  à  la- 
quelle il  aspire.  Je  me  serai  prêté  à  son  désir  avec  une  complaisance 
empressée  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'attendre  de  moi;  j'aurai  avec 
bienveillance,  sans  un  mol  désobligeant,  appelé  ratlenlion  de  mes 
abonnés  sur  l'œuvre,  et  ma  critique  provoquée,  sollicitée,  m'exposera 
à  Tobligation  d'insérer  une  réclame  personnelle  de  l'auteur  eu  faveur 
de  son  œuvre?  Évidemment,  il  n'en  va  pas  ainsi  de  par  la  loi,  il  s'en 
faut  de  tout.  Evidemment,  vous  auteur,  vous  n'avez  en  rien  votre 
défense  personnelle  engagée  à  la  question  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
'  dire  que  vous  êtes  le  meilleur  juge  de  votre  intérêt  :  votre  intérêt,  je 
le  conteste,  et  j'ai  le  droit  de  faire  décider  par  les  tribunaux  que  cet 
intérêt  vous  fait  absolument  défaut  (1). 

Il  s'est  opéré  une  véritable  confusion  dans  l'esprit  de  ceux  qui,  pre- 
nant pied  sur  cet  intérêt  personnel  dont  l'individu  cité  est  le  seul  juge, 
me  refusent  à  moi,  journaliste,  le  droit  de  dénier  l'existence  de  cet 
intérêt.  Je  ne  revendique  nullement  le  pouvoir  de  me  substituer  à 
vous;  je  ne  soutiens  point  que  votre  action  n'est  pas  recevable;  je  me 


(i)  V.,  dans  ce  sens,  notes  de  M.  Bonnibr,  sur  la  dissertation  en  sens  contraire  de 
M.  TsTssiiR-DisPAMis  {Revue  des  Revues,  XI,  27).     " 
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borne  à  prétendre  que  voire  action,  bien  que  recevable  puisque  j*ai 
cité  votre  nom,  n*est  point  fondée  parce  que  la  citation  de  votre  nom 
n'a  point  fait  naître^  chez  vous,  le  pouvoir  de  me  forcer  à  insérer  une 
prétendue  réponse,  sous  prétexte  de  vous  défendre  contre  une  attaque 
que  je  n'ai  point  formée. 

Là  est  le  nœud  de  la  question,  là  est  la  réponse  à  cette  interrogation 
posée  par  un  recueil  (1)  :  Qu'il  nous  soit  permis  de  demander  hum- 
blement à  la  cour  de  cassation  de  France,  comment  elle  a  pu,  d'une 
part,  proclamer  que  le  droit  de  réponse  est  général,  absolu,  sans  con- 
trôle du  journaliste;  et,  d'autre  part,  que  les  tribunaux  peuveril  auto- 
riser le  refus  d'insertion  d'une  réponse  qui  serait  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'intérêt  légitime  des  tiers,  ou  à  son  hon- 
neur personnel  ?  » 

La  réponse  est  des  plus  simples  :  il  n'y  a  de  légitime  défense  que 
quand  il  y  a  eu  attaque  ;  on  ne  peut  se  défendre  que  contre  un  agres- 
seur. 

Ces  mots  jd'attaque,  d'agression,  on  les  retrouve,  dès  le  principe, 
dans  la  bouche  du  rapporteur  Portalis  ;  on  les  retrouve  encore  dans 
les  propositions  des  états  généraux  en  <829  et  en  1830  (3);  lorsque 
le  Congrès,  en  1831,  s'est  borné,  sans  discussion,  à  formuler  des 
vœux  antérieurement  émis,  il  n'a  évidemment  eu  d'autre  pensée  que 
de  considérer  le  droit  de  réponse  comme  un  moyen  de  repousser  une 
attaque  ou  une  agression. 

M.  Boissy  d'Anglas,  l'un  des  partisans  de  l'article,  ne  disait-il  pas  a 
la  Chambre  des  pairs  :  «  La  crainte  de  voir  ses  colonnes  envahies, 
contiendra  le  journaliste  dans  îes  limites  d'ujne  juste  modération  ?  » 
N'est-ce  pas  exprimer  nettement  cette  idée  que  si  l'article  a  été  mo- 
déré, s'il  est  resté  dans  les  limites  d'une  discussion  calme  et  loyale, 
s'il  ne  contient  point  d'attaque  blâmable,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de 
réponse,  à  l'envahissement  du  journal  par  de  prétendues  réfutations? 

L'on  doit  donc  décider  que  le  fait  seul  d'être  nommé  ou  désigné 
dans  un  article  contenant  l'examen  d'un  ouvrage,  ne  saurait  conférer 
à  un  auteur  le  droit  de  faire  insérer  une  réponse  dans  le  journal  ou 


(1)  Juriip,  deprem.  insl.,  tV,  100. 
(9)  V.  ci-de88U8f  p.  250. . 
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écrit  périodique  qui  la  publié,  mais  qu'il  faut  en  outre  uue  attaque 
sortant  des  droits  de  la  presse  et  de  la  critique. 

On  ne  soutient  pas,  d*ailleurs,  que  par  ces  mots  «  attaque  »  ou 
«  agression,  »  il  faille  absolument  entendre  une  sortie  violente  et  mau- 
vaise; aux  yeux  du  juge  appelé  à  trancher  la  question  en  fait,  ce  sera, 
assez  d*une  articulation  inexacte,  pourvu  qu'elle  soit  préjudiciable, 
car  la  vérité  appartient  à  tous,  et  c'est  une  véritable  attaque  que  d'en 
dépouiller  qui  que  ce  soit  en  compliquant  Terreur  de  détails  person- 
nels. «  Qu'une  susceptibilité  même  exagérée,  qu'un  simple  intérêt 
d'amour-propre,  suffisent  pour  justifier  la  demande  d'insertion,  on 
l'admet  sans  difficulté,  mais  il  faut  au  moins  qu'il  existe  un  intérêt  de 
cette  nature  (1).  »  La  critique  elle-même  donnera  lieu  au  droit  de  ré- 
ponse, si  elle  a  excédé  ses  limites,  et  a,  par  une  malveillance  systé- 
matique, nui  au  succès  d'une  œuvre  artistique,  littéraire  ou  scienti- 
fique. 

Mais  pas  de  droit  de  réponse  si  la  personne^  citée  ou  critiquée  s'est 
livrée  elle-même  à  la  publicité,  soit  comme  auteur,  soit  comme  homme 
politique,  soit  à  tout  autre  titre,  et  si  la  critique  n'est  pas  sortie  des 
bornes  de  la  libre  discussion,  si  elle  s'est  exercée  avec  modération, 
avec  convenance  et  sans  empiétement  sur  la  vie  privée.  Pas  de  droit 
de  réponse  si  la  citation  du  nom  a  été  faite  d'une  manière  purement 
énonciative  et  n'a  pas  été  mêlée  d'une  manière  préjudiciable  à  des 
faits  que  Id  presse  n'avait  pas  le  droit  de  livrer  à  l'avide  curiosité  du 
public. 

Le  pouvoir  de  constater  si  la  presse  est  restée  dans  son  droit,  ap- 
partient aux  tribunaux,  comme  le  disait  M.  Lanjuinais  :  toute  autre 
interprétation  irait  au  delà  du  but  de  la  loi. 

Ce  pouvoir  est  tellement  incontestable  que  l'éditeur  d'un  journal, 
sommé  d'insérer  une  réponse,  sera  lui-même  recevable  è  prendre  l'ini- 
tiative, et  à  assigner  en  justice  l'auteur  de  la  réponse,  pour  faire  dé- 
clarer que  l'action  éventuelle  de  celui-ci  n'est  pas  fondée  (9).  Cette 
action  intentée  par  le  journaliste  se  présentera  rarement  ;  l'interver- 

(I)  N.  Oalloz,  u""  33. 

(«)  Aadenarde,  4*''mai  4866,  afif.  Byl  c.  Vaa  Aadenhove  {B.jud,,  XIII,  687).  G. 
Gand,  30  janv.  4866  (B,  jud,,  XIV,  949).  Ea  sens  contr.,  réquisitoire  da  miniatère 
pablic  devant  le  tribunal  d'Audeaarde  (Jurisp,  de  pnm,  inst,,  IV,  84). 
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sion  dés  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur  présente  quelque  chose 
d  anomal,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'argumenter  ^e  cejqui  se  fait  com- 
munément pour  en  conclure  que  le  contraire  ne  peut  avmr  lieu.  Se 
constituer  demandeur,  au  lieu  d'attendre  Faction  de  la  personne  citée, 
ce  n'est  nullement  intervertir  l'ordre  des  juridictions,  quoi  qu'on  ait 
pu  en  dire.  L'éditeur  a-t-il  intérêt  à  agir?  Là  est  toutç  la  question. 
Or,  quel  intérêt  plus  actuel  que  de  faire  cesser  les  effets  d'une  misées 
demeure  avec  sanction  pénale  écrite  dans  la  loi,  et  aggravant  jour  par 
jour  la  position  de  l'éditeur,  à  tel  point  qu'au  boui  de  trois  aos 
l'amende  quotidienne  de  20  fl.  pourrait  s'élever  à  près  de  .50,000  fr., 
sans  compter  les  dommages-intérêts  à  allouer  eu  outre  I 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  raisonner  du  cas  impro- 
bable où  l'action  en  insertion  serait  intentée  à  l'expiration  dii  terme  de 
la  prescription  ;  la  jurisprudence  en  fournit  un  exemple  :  un  article 
agressif  du  13  décembre  1844,  après  sommation  en  insertion  d'une 
réponse  le  16  du  même  mois,  fut  suivi  seulement  le  14  décembre  1847 
d'une  assignation  en  dommages-intérêts  pour  refus  d'insertion,  et  la 
justice  déclara  que  le  délai  de  trois  ans,  complet  quant  à  l'article  pour- 
suivi, ne  l'était  pas  quant  à  l'action  en  insertion.  Il  s'en  fallait,  en 
effet,  de  deux  jours  (1)  ! 

Ce  n'est  pas  là  évidemment  le  cas  d'invoquer  ce  principe  incontes- 
table de  notre  législation  civile,  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'action 
ad  futurum  pour  rassurer  les  plaideurs  sur  des  craintes  éventuel- 
les (2).  Une  mise  en  demeure  est  une  lésion  à  notre  droit,  une  restric- 
tion à  notre  liberté  individuelle,  elle  nous  constitue  en  état. permanent 
de  responsabilité;  il  faut  que  nous  soyons  recevables  à  la  repousser. 
On  ne  pourrait  avec  raison  soutenir  le  contraire  que  si  la  personne 
citée  dans  le  journal  n'avait  pas  encore  fait  de  sommation,  et  manifesté 
par  là  l'intention  d'user  de  son  droit. 

Qu'on  n'objecte  pas  non  plus  à  ce  système  que  le  journaliste  aggrave 
la  position  de  la  personne  citée,  en  retardant  la  réponse  de  celle-ci 
jusqu'à  la  décision  de  la  justice  (3).  C'est  à  l'auteur  de  la  réponse  à 

(4)  Tr.  Brax.,  43  déc.  4848,  aff.  Roelandsc.  l'Obaervateut  (B,  jud.,  VU,  444). 

(2)  NiveUes,  2  nov.  4BU  {B.Jud.,  XII,  4543).  Tr.  BnixeUes,  7  fév.  48S7  (B.  Jud,, 
XV,  484). 

(3)  Tr.  Bnix.,  47  nov.  4854,  aif.  Grocq  c.  l'Indépendance^  réformé  en  appel 
(B.  /tfd.9  XIV,  4258).  V.  aussi,  B.  >ud.,  I,  342. 
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s'imputer  de  n  avoir  pas  présenté  sa  réponse  dans  des  conditions  ad- 
missibles ;  la  loi,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  accordé  au  droit  de  réponse 
Texécution  provisoire  par  voie  de  contrainte ,  sauf  à  Téditeur  à  récla- 
mer ensuite  (1).   . 

Mais  la  loi  n'a  pas  entendu  non  plus  que  l'éditeur  fût  complètement 
maître  de  la  défense  de  sou  adversaire^  Si  le  joornalisbe  prend  sur  lui 
de  différer  l'insertion  de  la  réponse  et  d'ajourner  la  satisfaction  due  à 
la  personne  citée,  il  le  fera  à  ses  risques  et  périls.  Si,  plus  tard>  se3 
prétentions  sont  reconnues  en  justice  être  mal  fondées,,  plus  le  retard 
aara  été  long,  plus  la  peine  encourue,  plus  aussi  les  dommages- 
intérêts  seront  considérables.  Il  ne  pourra  alléguer  sa  bonne  foi , 
car  celle-ci  sera  déclarée  rétroactiv^eni  n'avoir  jamais  existé  (2)  ; 
la  bonne  *foi  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  cause  de  disculpation  dans  la 
matière  spéciale  de  la  presse  (3). 

Par  une  sage  cooibinaison  des  droits  de  la  défense  personnelle  et 
des  prérogatives  de  la  presse,  le  législateur  a  obvié  aux  abus  en  s'en 
rapportant  aux  tribunaux  du  soin  de  décider  la  question,  la  seule  en 
jeu,  du  fondement  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  en  insertion 
forcée. 

Peut-être,  lorsqu'il  s'agira  de  reviçer  la  législation  sur  la  presse,  y 
aura-t-il  lieu  de  concilier  encore  davantage  les  droits  du  journalisme 
avec  ceux  de  la  personne  lésée.  ,A  cet  effet,  l'auteur,  appelle  l'atten- 
tion sur  l'opportunité  qu'il  y. aurait  d'introdujre  en  cette  matière  le 
mode  de  poursuite  par  contrainte  à  laquelle  l'éditeur  devrait  déférer, 
sauf  à  se  pourvoir,  dans  un  court  délai,  en  opposition  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  où  il  exposerait  ses  motifs  de  refus.  L'édi- 
teur constitué,  de  cette  manière,  demandeur  en  opposition,  ne  pourrait 
pas,  par  son  inertie,  paralyser  l'exercice  du  droit  de  réponse,  droit  de 
sa  nature  essentiellement  urgent  :  il  serait  obligé  ou  d'insérer  ou  d'sis- 
signer  la  personne  intéressée  à  obtenir  l'insertion,  et  celle-ci  ne  serait 
pas  dans  le  cas  de  devoir  ajouter  à  sa  première  sommatiop,  une  action 
en  justice  entraînant  des  délais  et  des  avances  de  frais. 

(4)  On  a  cependant  essayé  de  le  prétendre  (Juriip.  de  prem,  inst.,  IV,  84). 
(3)  G.  Gand,30  Janv.  4856,  aff.  Byl  c.  Vao  Audenhove  {B,  Jud,^  XIV,  249).  V. 
aassi,  JuHêp.  de  prem,  inst,,  IV,  94,  obseryaUoiis. 
(3)  RéquMtoire  dn  ministère  public  avant  l'arrêt  de  Gand,  30  janv.  4856  (BJud,y 
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Une  question  qui  dépend  de  la  précédente,  est  celle  de  savoir  si  la 
reproduction  de  débats  publics,  soit  parlementaires,  soit  judiciaires, 
soit  de  toute  autre  nature,  peut  constituer,  pour  la  personne  citée,  le 
droit  de  forcer  les  journaux  ayant  publié  cette  reproduction,  à  insérer 
une  réponse. 

Cette  question  doit  recevoir^une  solution  négative,  à  moins  que  le 
compte  rendu  n'ait  été  fait  de  manière  à  donner  à  la  personne  citée 
un  intérêt  légitime  à  une  rectification  ou  reproduction  exacte  (1).  * 

Mais  si  le  compte  rendu  a  été  fidèle,  si  le  sens  et  Tintention  ont  élé 
respectés,  la  question  doit  être,  semble-t-il,  résolue  en  sens  diffé- 
rent. 

La  loi  a  eu  pour  objet  d  opposer  au  droit  de  critique  et  d'attaque  le 
droit  de  réponse  et  de  défense  ;  ce  dernier  droit  n'appartient  qu'à  h 
personne  sur  laquelle  l'attention  publique  a  été  appelée  par  un  fait 
spontané  du  journaliste  ;  or,  celui-ci  ne  fait  qu'accomplir  sa  mission  en 
donnant  de  la  publicité  à  des  faits  d'une  nature  publique;  il  rend 
compte  d'un  fait;  rien  de  plus.  Son  compte  rendu  ne  peut  être 
considéré  comme  un  «  article,  »  terme  dont  se  sert  la  loi  ;  car  un 
article  suppose  un  écrit  qui  est  émané  du  journaliste  ou  qu'il  s'ap- 
proprie en  s'en  rendant  responsable  au  point  de  vue  de  l'art.  13  du 
décret. 

En  conséquence  les  comptes  rendus  fidèles,  sans  commentaires, des 
séances  d'assemblées  publiques  quelconques  ne  peuvent  jamais  être 
considérés  comme  des  attaques  donnant  lieu  au  droit  de  réponse  soit 
de  la  part  des  orateurs,  soit  de  la  part  des  personnes  citées  par  eux. 

M.  Mestadier,  dans  la  première  forme  donnée  par  lui  à  sa  proposi- 
tion, entendait  formellement  exclure  au  moins  la  publication  des 

XIV,  249),  réformant  un  jugement  d'Andenarde  qui  avait  renvoyé  le  pré?ena  deB 
poursuites  yu  sa  bonne  foi. . 

(4)  G.  Paris,  ^  déc.  4849,  aff.  Ségur  d'Aguesseau c.  1$  Siècle (Joum,  dêdr.  crém, 
art.  4634). 
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débats  judiciaires  (1).  Or  la  même  raison  n'existe- l-elie  pas  pour  tout 
compté-rendu  d'une  assemblée  publique  (3)? 

Cette  solution  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  autoriser  les  journalistes 
ayant  reproduit  des  articles  d'autres  journaux,  à  se  refuser  d'insérer 
la  réponse  de  la  personne  citée.  La  reproduction  d'un  )|ébat  public 
n'est  pas  une  attaque  dont  on  puisse  faire  retomber  la  responsabilité 
sur  le  journaliste  ;  mais  la  reproduction  d'une  attaque  reste  une  at- 
taque, ou  qu'elle  soit  répétée. 

Bien  que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  quasi- 
délit  de  presse  et  l'action  en  insertion  forcée  dérivent  l'une  el  l'autre 
des  mêmes  causes,  elles  diffèrent  cependant  en  un  point. 

L'auteur,  parlant  en  un  autre  endroit  (3)  des  emprunts  d'articles 
que  les  journaux  sont  dans  l'habitude  de  se  faire  mutuellement,  sou- 
tiendra que  l'art.  368  du  code  pénal  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  presse.  Cette  opinion,  fondée  sur  les  discussions  péremptoires  de 
l'article  18  de  la  Constitution  belge  au  Congrès,  a  ses  motifs  spéciaux 
quand  il  s'agit  d'unfe  peine  ou  de  dommages-intérêts  à  prononcer  pour 
les  articles  reproduits. 

Mais  quand  il  y  a  lieu  à  l'action  en  insertion  forcée,  il  en  est  autre- 
ment ;  le  but  du  législateur  a  été  de  permettre  à  la  défense  de  s'exercer 
sur  le  terrain  même  de  l'agresseur,  quand  même  une  première  agres- 
sion aurait  été  laissée  sans  réponse;  car  la  personne  citée  peut  avoir 
intérêt  à  se  défendre  devant  les  habitants  de  telle  ville  plutôt  que  de 
telle  autre;  elle  peut  donc  choisir,  parmi  les  journaux  ayant  propagé 
l'attaque,  celui  qui  sera  le  mieux  à  même  de  lui  fournir  des  armes. 

Si  le  journaliste-écho,  au  point  de  vue  de  la  réparation  à  laquelle 
l'attaque  elle-même  donne  naissance,  peut  décliner  la  responsabilité 
civile  ou  pénale  en  rejetant  toute  la  faute  sur  le  premier  auteur  de 


(4)  Y.  ci-dessus,  p.  343. 

(5)  fr.  de  la  Seine,  7  déc.  4860,  aff.  Ley marie  {Indépendance  du  9  décembre) 
confirmé  par  la  coar  de  Paris  le  46  juin  4864  {Joum,  du  dr.  cnm.^art.  7248).C0Dtr., 
tr.  Bruz.,  47  nov.  4864,  aff.  Grocq  c.  l'Indépendance  {B,  Jud.,  XIV,  4^68),  et  cass. 
franc.,  S  fév.  4860,  alT.  Ségur  d^Âgaesseau,  citée  plus  haut  {Joum.  de  4r.  crtm., 
art  4663)  ;  Gbissan,  n*"  962,  se  pronooce  dans  le  second  sens  ;  db  Grattibr,  II,  403, 
et  N.  Daixoz,  n"*  337,  dans  le  premier. 

(3)  V.  le  chapitre  suivant. 

SI 
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rofifeose»  qui  est  responsable  de  toutes  les  couséqueoces  du  fait  Visté 
par  lui  à  la  publicité»  il  n'a  pas  le  même  droit  pour  TactioD  en  inser- 
tion forcée  :  celle-ci  est  basée  sur  le  refus  d'accepter  la  défense  par 
quicouque  a  reproduit  Tattaque  ;  c'est  là  ce  qui  le  constitue  en  faute 
personoellepieBt»  et  c'est  le  motif  pour  lequel  la  loi  oblige  réditeor 
du  journal  à  iusérer  la  réponse»  sans  lui  permettre  de  se  retrancher 
derrière  un  auteur  ou  mandant  quelconque  :  sous  peine  «  pour  Tédi- 
teur....  »  dit  Tart.  13  du  décret.  De  même,  Taction  en  dommages- 
intérêts,  motivée  par  le  retard  ou  le  refus  d'insertion»  se  dirigera  coout 
réditeur,  non  pas  à  raison  de  l'attaque»  mais  à  raison  du  défaut  de  pu- 
blier la  défense  partout  où  cette  défense  a  pu  légitimement  s*exercer. 

Ici  se  trouvera  vraie  d'une  vérité  juridique  cotte  objeetion,  à  laquelle 
il  sera  répondu  plus  loin»  que  le  joumal-écbo  a  augmenté  la  poblieité 
donnée  à  l'attaque»  et  qu'il  doit  coinple  à  la  personne  citée  de  ce  snp- 
plément  de  publicité. 

La  solution  qui  vient  d'être  donnée  est  conforme  à  la  jurisprudence, 
qui  a  décidé  que  chaque  fait  de  reproduction  d'ub  article  de  journal 
dpnne  droit  à  une  réponse  spéciale  (1)»  lors  même  que  cette  réponse 
aurait  déjà  été  publiée  dans  d'autres  journaux  étrangers  .à  la  repnh 
ductioo  (3).  Les  tribimaux  ont*  voulu  que  le  même  public  put  éb^e 
appelé. à  lire  et  l'attaque  et  la  réponse. 

Seulement  l'on  aurait  tort  d'engager  dans  la  solution  une  questiop 
de  bonne  foi.  La  bonne  foi  n'exerce  pas  plus  d'influence  pour  Taction 
en  insertion  forcée  que  pour  l'action  en  réparation  (3)  ;  or  décider 
que  l'insertion  doit  être  accordée  parce  que  le  journaliste  aurait  ^^ 
produit  l'article  avec  intention  de  nuire»  ce  serait  déclarer  que  la 
bonne  foi  fait  disparaître  la  faute»  ce  qui  n'est  pas  admissible.* 


lleslreinl  dans  les  limites  du  droit  de  légitime  défense^  duquel  il 
participe»  le  droit  de  réponse»  tout  absolu  qu'il  semble  aux  termes  de 

(4)  TermoDde,  7  <]éc.  4859,  aff.  Hautera  c.  Devos  (£.  jud.,  XVHt,  77),  oonfinoé 
en  appel  le  30  mai  4860  (ibid.,  XVIII,  869). 
il)  Tr.  Brux.,  46  nOT.  4853,  aff.  De  GroDckel  c.  l'Obêerf>aîeur[B.  Jud.,  XI,  4509) 
(3)  V.  ci-de80U9,  p.  %90  et  S9S. 
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rart.  iS^^ihi  déeret  du  20  juillet  1831»  est  soumis  à  une  seeoude  res- 
triction :  il  faut  que  récrit  dont  Tiusertion  est  demandée/ soit  une 
répoQse.  .  ' 

En  4*9Utf^  termes»  la  personne  citée  dans  .un  journal,  bien  que 
recevable  à  exercerson  action,  peut  étre'déclarée  non  fondée  à  exiger 
rinseirtion  de  tel  écrit  déterminé^  paître  qu'il  ne  constitue  pas  'une 
r^utatioB  de  Tattaque. 

Le  seos.griimm^tical  du  mot  répame  dicte  cette  solution  :  il  faut 
qu'elle  soi)  relativci  à  Tagression;  si,  par  impossible,  il  plaisait  à  la 
«personne  citée  d'exiger  l'insertion  de  mille  letti*es  d'écriture  de  la  Bible 
ou  du  Coran  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'article  auquel  il  s'agit  de 
répondre,  bien  évidemment  les  tribunaux  déclareraient  que  l'édi- 
teur de  ce  journal  n'est  pas  obligé  de  se  prêter  à  une  tracasserie  sans 
utilité  pour  sion  adversaire  (1).  Cette  argumentation  par  l'absurde 
démontre  combien  est  trop  absolue  la  prétendue  règle  admise  par 
certains  arrêts  :  La  personne  citée  est  le  meilleur  juge  de  la  forme  qu'il 
convient  de  donner  à  sa  réponse  (2).  L'on  doit  ajouter  à  cette  règle  un 
correctif  nécessaire  :  «  Sauf  décision  des  tribunaux  sur  le  point  de 
savoir  si  l'écrit  à  insérer  constitue  une  réponse  (3).  » 

Il  faut  en  outre  que  la  réponse  n'offense  en  rien  la  loi,  la  morale  ou 
Tordre  public  (i). 

«  L'obligation,  ajoutait  M.  de  Peyronnel  aux  paroles  citées  ci- 
dessus  (5),  ne  peut  entraikier  celle  de  publier  un  article  coupable;  et 
c'est  ici  que  le  journaliste  redevient,  par  la  nécessité  des  choses,  juge, 
non  de  l'opportunité  d*une  réponse,  mais  de  ce  que  la  réponse  peut 
contenir.  » 

Les  cas  d'application  directe  de  cette  règle  ont  manqué  jusqu'ici 
en  Belgique;. mais  les  décisions  judiciaires  n'ont  pas  négligé  de  la 

(4)  N.  Dalloz,  n'  330. 

{%)  G.  Gaod,  30  janV.  4S56,  aff.  Van  Audeobove  c.  le  Dmderbode  (B.  jud.y  XIV, 
24  9).  Casa.  fraDç. ,  4  4  sept.  4 8i9  et  34  août  4  83%  (J,  du  Pal.,  à  leur  date)  ;  S7  novem- 
bre 4845  (î&tcf.^  46, 1,  429). 

(3)  G.  Brux.,  3  fév.  4843,  aff.  Hubert  c.  Moureaui  {B,  jud,,  I,  344).  Tr.  Brux., 
43  avril  4853,  aff.  le  Sancho  {B.  jud.,  XI,  558).  V.  aussi  Observations  de  la  B,  Jud.^ 
1, 344 ,  XV,  64i,  et  de  la  Jurispr.  depfem.  inst,,  IV,  84, . 

(4)  Gass.  franc.,  6  ocL  484%  {Journ.  de  dr,  crim.,  art.3232). 

(5)  V.  p.  347. 
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proclamer  incidemment,  pour  qu'il  ne  restât  pas  de  doute,  en  théorie, 
sur  les  droits  du  journalisme  (1). 

Il  faut  enfin  que  la  dérense  soit  exemple  d'injures  adressées  au 
journaliste;  celui-ci  ne  peut  être  obligé  à  devenir  Tinstrument  d'an 
délit  commis  contre  lui-même;  les  principes  d*ordre,  de  morale  et  de 
justice  qui  président  toujours  k  la  rédaction  des  lois,  ne  permettent  pas 
de  supposer  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  du  Congrès  d*autoriser 
des  représailles  en  matière  d'injures.  Le*  droit  de  réponse  doit  se 
borner  à  réfuter  les  allégations  produites  ;  si  l'attaque  a  été  en  on\it 
injurieuse  par  la  forme,  l'action  répressive  et  Taction  en  réparation 
civile  sont  là  pour  en  faire  justice.  Ce  point  est  reconnu  par  la  juris- 
prudence (2). 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  la  réponse  est  injurieuse 
pour  des  tiers  qui  seraient  nominativement  désignés,  condition  essen- 
tielle (3);  il  neïaut  pas  que  le  journaliste  soit  exposé  à  enter  sur  la 
réponse  une  autre  réponse  du  tiers  attaqué,  puis  une  réplique,  une 
triplique,  etc.,  à  l'infini  ;  les  protections  accordées  par  la  loi  contre  les 
abus,  ne  peuvent  devenir  elles-mêmes  une  source  d'abus,  et  le  joania- 
lisme  ne  doit  pas  être  transformé  en  une  arène  de  personnalités  (4). 

Une  seule  fois  on  a  essayé,  mais  sans  succès,  d'obtenir  une  solution 
contraire  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  le  cas  de  réponse  attentatoire 

(4  j  Tr.  Brox.,  46  nov.  4853,  aff.  De  Gronckel.  c.  lObservatetir  {B,  jud.,  XI,  4509;. 
Audeoarde,  4*'inai  4855,  aff.  Van  Aodenhove  c.  l^Uakderbode  (B,  Jud,^  XIU,  687). 
GaDd,  30  janv.  4856,  même  aff.  (B.jud.,  XIV,  249}.  Termonde,  7  dèc.-  4859,  aff. 
Haoters  c.  Deyos(i^.  jtKi.,  XVIII,  77).  V.  aoasi  casa,  fraoç..  20  juill.  4854  (i.  du  Pal.. 
55,1,24).     ' 

(2)  G.  Bru.,  3  fév.  et  20  avril  4  843,  aff.  Hubert  c.  Hoareaox  [B.  Jud. ,  1, 344  et  745) 
Tr.  Brux.,2  déc.  4844,  aff.  Morel  c.  l'Indépendance  {B.  Jud.,  lil,  85).  Tr.  BrUi 
47  juin.  4847  etC.  Bniz.,20  août  4847,  aff.  Gerazei  c.  l'Emancipation  {B.  Jud^, 
V,  963).  Tr.  Bmz.,  40  fév.  4848,  aff.  Therissen c.  la  Gazette  médicale  (B,Jud.,y\, 
445).  Tr.  Brus.,  43  avril  4853,  aff.  Sancho  {B.jud.,  XI,  558).  C.  Brax.,  26  janvier 
4855,  aff.  Grocq  c.  l' Indépendance  (B  Jud  ,  XIV,  4258).  C.  Gand,  30  janv.  4866,  aff- 
Byl  {£,  Jud.,  Xiy,  249).  V.  aassi,  Obeervalionê  de  la  B.  Jud.,  XIV,  4258  et  ca». 
franc.,  26  mars  4844  (Porter., 42,1, 274)  H 8  janv.  4843  (B.Jud.^  I,  336).  N.  Daixox, 
n^'  335. 

(3)  Cass.  franc.,  34  déc.  4857  {Joum,  de  dr,  crtm.,  art.  6570). 

(4)  Tr.  Brux.,  2  déc.  4844,  aff.  Morel  c.  l'Indépendance  {B.  Jud.,  111, 85).  N.  Dalloz, 
n«  334. 
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à  rhonneur  d'un  tiers^  Ton  ne  pouvait,  avant  la  plainte  de  celui-ci, 
considérer  le  fait  comme  délictueux;  que  d'ailleurs  l'éditeur,  agissant 
non  spontanément,  mais  en  vertu  d'une  obligation  imposée  par  la  loi, 
ne  pourrait  élre  poursuivi,  et  aurait  toujours  le  droit  de  rejeter  la 
responsabilité  sur  l'auteur  (f  ). 

Le  ministre  de  Peyronnet,  eu  France,  n'admettait  pas  cette  der- 
nière partie  du  raisonnement  :  «  Si  le  journaliste,  disait-il,  admet  la 
réponse,  il  encourt  toute  la  responsabilité  qu'elle  peut  entraîner.  » 
Mais,  en  admettant  même  que. l'art.  18  de  la  Constitution  belge  s'oppose 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  l'éditeur,  même  certain  d'échapper  à  une  peine, 
pourra  être  poursuivi  et  maintenu  en  cause,  tant  que  la  question 
d'auteur  ne  sera  pas  déGnitivement  vidée  ;  or  Ton  a  vu  tel  procès  de 
presse  durer  pendant  plusieurs  années,  avant  que  l'éditeur  parvint  à 
faire  reconnaître  l'auteur  par  la  justice  (S);  d'où, frais  de  déplacement, 
nécessité  de  se  défendre,  perte  de  temps,  embarras  et  inquiétudes, 
qui  suffisent  amplement  pour  motiver  un  refus  de  s'y  exposer. 


VI 


Quand  il  est  décidé,  en  faveur  de  la  personne  citée,  que  l'insertion 
demandée  est  relative  à  l'attaque,  qu'elle  n'est  ni  injurieuse  pour  le 
journaliste  ou  pour  des  tiers,  ni  contraire  à  la  loi,  à  la  morale  ou  à 
l'ordre  public,  alors,  mais  seulement  alors,  l'on  doit  reconnaître  le 
droit  le  plus  absolu  qu'a  cette  personne  de  donner  à  sa  réponse  la 
forme  qui  lui  convient. 

Là  s'exerce,  dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  de  légitime  défense;  là 
expire  le  cdntrôle  des  tribunaux  (3). 


(4)  B.  ittd.,  I,  344.  V.  aussi  trib.  Brax.,  47  jalll.  4847,  aff.  Geruzet  c.  VEfMmei- 
potion  {B.jud,,\,96Z). 

{%)  y.  notammeot  le  procès  Salamaoca  où,  après  plusieurs  anoées  sealement,  Tédi- 
teur  &»rObsmvaUur  fut  mis  hors  de  eanse  (0.  Jud. ,  II,  4227, 111, 4463,  IV.  4484). 

(3)  Tr.  Brux., 30  mars  4839,  afif.  major  Strooykens  e.  le  Belge  {J.  de  H., 39, 1, 494). 
C.  Brax.,S  juin  4865,  aff.  Cluyseqaar  c.  Sancho[B.  /cirf.,  Xlll,  4542).  G.  Grand, 
30  janv.  4856,  aff.  Byl  {B.jwi-.  ^iV,  249).  V.  aussi  DAtioz,  4850, 1,  69  et  autorités 
citées,  B.  iud.,  XV,  644. 
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Ainsi  la  personne  citée  peut  demander  Unserlion  d'ane  repense  qui 
ne  serait  pas  son  œuvre  personnelle  (1)  ;  nommée  à  propos  d'an  débat 
judiciaire  dans  un  journal  qui  en  aurait  rendu  compte  d'une  manièit 
inexacte  ou  incomplète,  elle  a  le  droit  d'obliger  le  journaliste  à  insérer, 
à  litre  de  réponse,  le  jugement  intervenu,  peu  impofle  qu'il  ne  soie  pas 
rendu  en  dernier  ressort  ou  produit  dans  la  forme  authentique  (^);  ce 
droit  va  même  si  loin  que  lors  même  qu'un  tribunal  aurait  décidé,  snr 
faction  en  dommages-intérêts,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  la  pu- 
blication du  jugement  rendu,  à  titre  de  réparation,  le  demandeur, 
comme  personne  citée,  aurait  néanmoins  le  droit  de  forcer  réditeur 
du  journal,  qu'il  ait  été  ou  non  en  cause,  à  l'insertion  du  jugent 
comme  réponse  (3).  La  personne  citée  peut  encore  faire  insérer  le 
texte  de  Incitation  en  dommages-intérêts  du  chef  de  l'artide  qualifié 
de  calomnieux  (4)  ;  elle  peut  exiger  la  publication,  non-seulement 
d'une  lettre,  mais  de  toute  autre  pièce  qui  constituerait  une  réfutation 
des  imputations  formulées  par  le  journal  (5). 

La  personne  qui,  au  lieu  de  demander  l'insertion  du  jugement  rendu 
dans  un  débat  dont  il  aurait  été  inexactement  rendu  compte,  aurait 
envoyé  une  lettre,  ne  peut  être  privée  du  droit  de  voir  cette  lettre 
reproduite,  quand  même  le  jugement  lui-même  aurait  été  inséré  dans 
le  journal  (6). 

Quant  à  la  forme  de  l'insertion  demandée,  elle  est  indifférente,  dh 
que  la  réponse  satisfait  aux  autres  conditions  (7);  peu  importe  que  le 
nom  d'un  tiers  y  soit  cité,  lorsque  ce  tiers  n'est  pas  lui-même  l'objet 
d'une  attaque  ;  peu  importe  que  la  réponse  contienne  des  assertions 


(4)  Tr.  Brux.,  43  avrU  4853,  aff.  Sancho  (B.jud,,  Xt,  5S8). 
(«)  ibid, 

(3)  V.  dao8  ce  sens,  B,  fud.y  XIX,  4S96,  observations  sur  an  jugement  de  Has^t 
du  44  août  4861,  aff.  Paep  c.  V.... 

(4)  Audeoarde,  4^  mai  4S55,  aff.  Vad  AodeDhote  ci  ]»  Dênderbode  {B.  jud.^  XHI, 
687). 

(5)  Braz.,  8  ooT.  48ft6,  aff.  Hymans  c.  Vltidépondancê  {BJud.,  XV,  641). 

(6)  Bnix.,  96  jaDV.  4865,  aff.  Grocq  c.  l'indépendance  {B,jMd.,  XIV,  4968).  Oand, 
30  janv.  4856,  aff.  Van  AudeDhove  c.  le  Denderbode  (B.jud.y  XIV,  t49).  G.  Brai., 
34  déc.  4857,  aff.  Gremetti  c.  l'Indépendance  {B.Jud.,  XVI,  437)  et  autorités  dtées, 
notamment,  B.  jud, ,  XV,  4  394  ;  XVI,  4  44 . 

(7)  Juriep,  de  prem.  inst,  IV,  400,  obseryatioos. 
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« 

hasardées  ei  étrangères  aux  fails  qui  concernent  personnellement 
rindividu  nommé  (1),  peu  importe  même  qu'elle  soit  empreinte  d'une 
certaiae  vivacité  blâmable,  mais  n'allant  pas  jusqu'à  l'injure  ou  n'en- 
gendrant aucun  préjudice  (2);  peu  importe  aussi  que  la  rédaction 
laisse  à  désirer  sous  le  rapport  du  style  ou  de  la  clarté  (3). 

Le  choix  de  l'idiome  dans  lequel  la  réponse  est  rédigée»  doit  être 
laissé  a  la  personne  citée;  c'est  à  elle  à  apprécier  la  manière  la  plus 
propre  à  parvenir  aux  lecteurs  ;  mais  si  elle  a  choisi  un  idiome  autre 
que  celui  dans  lequel  la  feuille  est  écrite,  ou  si  elle  a  laissé  à  l'éditeur 
le  soin  de  faire  la  traduction,  elle  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même  des  incorrections  ou  des  inexactitudes  de  l'insertion,  à  moins 
de  mauvaise  volonté  prouvée  de  la  part  de  l'éditeur,  dans  le  but  d'en- 
traver le  droit  de  son  adversaire. 

L'insertion  doit  être  intégrale  (4-)  et  textuelle  (5).  Voici  dans  quel 
sens  :  le  droit  qu'a  la  personne  citée  de  donner  à  sa  réponse  telle  formie 
et  d'y  insérer  tels  documents  qu'elle  juge  convenable,  est  absolu.  Si 
la  réponse,  telle  qu'elle  est  conçue,  contrevient  aux  règles  tracées  plus 
haut,  la  justice  peut  déclarer  que  l'action  en  insertion  n'est  pas 
fondée,  mais  ni  l'éditeur  ni  la  justice  n'ont  le  pouvoir  de  modifier  la 
réponse.  Là,  pas  de  droit  d'amendement  -  il  faut  ou  rejeter  la  réponse 
ou  l'insérer  telle  quelle  :  ainsi  l'éditeur  ne  peut  être  obligé  à  supprimer 
les  passages  compromettants,  sauf  à  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
décider  si  ces  passages  étaient  indispensables  à  la  défense  de  la  personne 
attaquée,  et  les  tribunaux  de  leur  côté  ne  peuvent  déclarer  l'action  en 
insertion  fondée  seulement  pour  une  partie  de  la  réponse  (6).  S'il  y  a 


(1)  Ca89.  fraDç.,  Î9  janv.  4842  (/otim.  de  dr.  crim.,  art.  3232).  V.  cependant,  tiib. 
Seioe,  9  déc.  4846  et  cour  Paris,  42  déc.  4846  (tMd.,  art.  4489). 

(2)  Tr.  Bruz.,  47  dot.  4854,  kff.  Crocq  o.  l'indépendance  (B.  jud.,  XIV,  4258), 
réformé  par  des  motifs  défait.  C.  Brux.,  34  déc.  4857,  aff.  Gremetti  d'Indépendance 
{B,  Jud.,  XVI,  437).  Cass.  fraoc,  20  jalH.  4854  {Juum.  de  dr.  çrim.,art.  5779). 
N.  Dallos,  n*  336.  ^, 

(3)  Termonde,  7  déc.  4859,  aff.  Hauters  c.  Devos  (B.  jud.,  XVIIl,  77). 

(4)  Cbassan,  o«  942;  N.  Dalloz.  n""  344;  Parant,  p.  470. 

(5)  C.  Bru.,  aff.  Cluysenaar  c.  Sancho,  2  juin  4855(/.  de  B.,  4855,  II,  233).  Cass. 
fr«Dç.,26  mar84844  (Joum.  iiedr.ermi.,art.  2945).  C.  Paris, 3  juin 4844  (t&icf.,3232). 
Tr.  Seine,  5  déc.  4846  {ibid.\  4489).  Cass.  franc. ,  5  août  4853  {ibid.,  5598). 

(6)  Conira  :  Tr.  Bmx. ,  aff.  Gerozet  c.  l'ÉnumeipatUm  {B.  jud,,  V,  963),  réformé 
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UD  vice,  ce  vice  s'étend  à  toi4  Tarlicle  ;  Taction  en  iosertîoD  est  iiidi> 
visible  de  sa  nature  :  comment»  en  effet,  une  condamnation  pourrait- 
elle  frapper  Tédileur  s'il  n'a  jamais  eu  occasion  de  refuser  TinsertioD, 
sinon  sur  une  sommation  d'insérer  la  réponse  entière?  C'est  cette 
sommation  qui  détermine  ses  obligations  et  ses  droits.  L'auteur  doit 
s'imputer  à  lui  seul  de  n'avoir  pas  présenté  sa  réponse  dans  des  con- 
ditions admissibles  :  par  respect  pour  son  droit  personnel  de  iégitioie 
défense,  on  ne  peut  d'ailleurs  permettre  à  un  tiers  intéressé  en  sens 
contraire,  de  s'y  immiscer,  sous  peine  d'y  porter  atteinte  (1). 


VII 


De  quelle  manière  l'insertion  de  la  réponse  doit-elle  être  faite? 
'  Le  droit  de  défense  est  le  principe  régulateur,  eu  matière  de  droit 
de  réponse  ;  il  faut  donc  que  celle-ci  puisse  s'exercer  de  la  même  ma- 
nière que  s'est  exercée  l'attaque. 

A  cet  effet,  il  y  a  lieu  d'exiger  de  l'éditeur,  sinon  qu'il  publie  la 
réponse  dans  les  mêmes  caractères  et  à  la  même  place  que  l'attaque, 
au  moins  qu'il  ne  l'insère  pas  sur  une  feuille  détachée  et  d'un  formai 
différent,  annexée  à  un  numéro  comme  supplément  (2),  ou  dans  un 
endroit  peu  apparent  du  journal  (3).  Il  ne  sera  pas  inutile  que  le 
jugement  décide,  par  exemple,  que  l'insertion  aura  lieu  dans  un  endroit 
convenable,  autre  que  celui  qui  est  ré^rvé  aux  réclames  (4). 

Si  l'insertion  faite  était  jugée  insuffisante,  les  tribunaux  pourraient 
ordonner  de  la  recommencer  et  même  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  sauf  à  tenir  compte  de  la  publication  imparfaite  (5). 

en  appel  par  arrêt  do  20  août  4847  (t6id.,  V,  4  473),  malgré  TaWs  do  minUtère  pubUc. 
V.,  dans  le  premier  sens,  Chassak,  u*  947. 

(4)  C.  Brux.,  S  jaîD  48S5,  aff.  Gluysenaar  c.  Sancho  (B.  Jud.,  Xill,  4229).  G.  Gand, 
30  janv.  4856,  aff.  Van  Audeohove  c.  le  Denierbode  {B.Jud.^XW,  249). 

(2)  Tr.  Brax.,  43  avril  4853,  aff.  Sancho  {B.  jttd,,  XI,  558).  Tr.  Seine,  7  janvier 
4847  {Journal  de  dr.  erim.,  art.  4489). 

(3)  Ilrid,  Y,  aussi,  N.  Dallos,  d''347. 

(4)  Exemple  :  Tr.  Brux.,  47  joill.  4847,  aff.  Geruzez  c.  VEman^paHon  {B.  Mt 
V,  9(13).  V.  ci-dessus,  p.  300. 

(5)  Tr.  Brax.,  43  avril  4853,  cité. 
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Le  même  principe  «exige  que  si  uo  journal  se  publie  en  plusieurs 
éditions  qui  toutes  ont  reproduit  rallaque,  chacune  d'elles  contienne 
aussi  la  réponse  (1). 

Indépendamment  de  l'amende  à  prononcer  par  les  tribunaux  ré- 
pressifs  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  (2),  ces  tribunaux,  de 
même  que  les  tribunaux  civils,  peuvent,  sur  Taclion  de  la  partie  lésée, 
outre  tous  donimages-intéréts  résultant  soit  de  Tarticle  lui-même  (3), 
soit  du  retard,  prononcer  en  faveur  de  cette  partie  In  condamnation  du 
défendeur  à  Tinsertion,  avec  sanction  de  telle  ou  telle  pénalité  pécu- 
niaire pour  chaque  jour  de  retard  ultérieur.  C*est  la  demande  de  la 
personne  citée  qui  détermine  le  droit  des  tribunaux  d'allouer  telle  ou 
telle  de  ces  demandes.  Accorder  Tinsertion  quand  la  personne  inté- 
ressée demande  des  dommages-intérêts  ou  agir  à  Tinverse,  ce  serait 
statuer  ultra  peHta  et  s'exposer  à  une  réforma tion. 

Pour  ne  parler  ici  que  des  dommages-intérêts  résultant  du  défaut 
d'insertion  (i),  le  tribunal  est  libre  de  les  arbitrer  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  de  prendre  comme  base,  par  exemple,  les  4-2  fr. 
40  c.  par  jour,  établis  comme  amende,  pour  les  allouer  à  titre  de  répa- 
ration (5),  mais  non  à  titre  de  peine,  car  celle-ci  est  exclusivement  du 
ressort  de  la  juridiction  répressive  (6).  Souvent  le  simple  refus  de 
produire  la  défense  à  une  attaque,  par  exemple  à  Tallégalion  qu'un 
négociant  est  sur  le  point  de  cesser  ses  payements  (7),  peut  donner  lieu 
à  un  préjudice  considérable  auquel  la  réparation  doit  être  propor- 
tionnée. A  cet  effet,  il  s'.agit  non-seulement  d'apprécier  les  articles  en 
eux-mêmes,  mais  aussi  dans  leurs  rapports  avec  la  personne  citée  (8). 

(4)  G.  Brax.,  26  avril  4848,  aff.  Berne  de  Belgique  c.  l'indépendance  {PaMcr,,  KO, 
11,  46). 
(%)  V.  plus  haut,  p.  249. 

(3)  G.  Bnix.,  8  nov.  4856,  aff.  Hymaus  c.  rindépendance  (B.  Jud.,  XV,  644); 
Ghassan,  n*  954;  N.  Dailoz,  n^  353;  Parant,  p.  454. 

(4)  Attdenarde,  4"  mai  4855,  aff.  Van  AudaoboTe  c.  le  Denderbode  (B,  jud.,     . 
XIII,  687). 

(5)  Tr.  Brnx.,  46  nov.  4863,  aff.  De  Gronckel  c.  l'Observateur  {B.  iud.,  XI,  4609). 

(6)  Tr.  Brox.,  43  déc.  4848,  aff.  Roelandts  c.  robêervateur  {B.  jud.,  YII,  444). 

(7)  Cass.  franc.,  20  Juillet  4854  (Dalloz,  54, 1,  290).  45,000  francs  furent  alloués 
contre  le  Charivari  pour  retard  dans  Hnsertion  de  la  réponse  à  une  semblable  allé- 
gation. 

(8)  G.firnx.,  8  nov.  4856,  aff.  Hymans  c.  l'Indépendance  [B.jud.,  XV,  644). 
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Lorsqu'un  trikinal  carrrcUoniiel  a  oondaumé.  Téditeur  à  insérer  U 
réponse  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  telle  somme  par  jour  4e  re- 
tard, les  domm<iges-in(éréts  pour  retard  commencent  à  courir  du  jour 
même  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  sans  qu'il. faille  de  sîgoifi- 
cation  à  cet  effet  (1). 

U  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d*un  jugement  rendu  par  ua 
tribunal  civil  ;  il  faudrait  recourir  aux  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire. 


VIII 


Quelle  étendue  peut  avoir  la  réponse? 

Le  double  de  l'article,,  dit  la  loi  française  de  1822. 

T.e  double  de  Tarticle,  ou  mille  lettres  d'écriture,  dit  la  loi  belge. 

Il  résultait  de  la  première  qu'un  article  ainsi  conçu  :  «  Paul  a  volé,* 
ne  comportait  quasi  qu'une  réponse^  :  «  Vous  m'avez  calomoié;  Paul,  » 
et  encore  la  réponse. excéderait-elle  le  double  de  l'attaque»  sinon  par 
les  mots  au  moins  par  les  lettres  d'écriture. 

Le  législateur  belge,  plus  sage,  donne  le  droit  d'aller  jusqu'à  mille 
lettres  d'écriture,  quelque  courte  que  soit  l'attaque  ;  elle  permet  de 
dépasser  ces  mille  lettres,  si  le  double  de  l'article  agressif  excède  ce 
chiffre.  Cela  résulte  de  la  place  qu'occupent  respectivement  daas 
Tarticle  et  de  la  progression  ascepdanle  qu'indiquent  les  mots  «  mille 
lettres  d'écriture  »  et  «  le  double  de  l'article;  »  cela  résulte  en  outre 
de  l'inutilité  de  Tadjonction  des  mots  «  mille  lettres  d'écriture,  »  s'il 
en  était  autrement. 

Le  tarif  d'après  lequel  la  longueur  de  la  réponse  double  devra  être 
évaluée,  semble,  .par  cela  même  qu'il  est  parlé  dans  l'aK.  13  de  lettres 
d'écriture,  devoir  être  le  nombre  total  de  ces  lettres  dans  la  réponse; 
ainsi  une  attaque  de  mille  lettres  d'écriture  donnera  ouverture  à  une 
réponse  de  deux  mille  lettres. 

Pour  mesurer  l'étendue  de  la  réponse,  il  faut  avoir  égard,  non-seu- 
lement à  l'article  qui  contient  l'agression  nominative  ou  indirecte,  mais 

(4)  Tr.  Seine,  7  et  44  mai  4847  {Jcum,  de  draii  cWm.,  art.  4489). 
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eneoire  à  tous  les' artides  qiri  6nl  un  rapport  intimé  avec  le  premier  (t). 
On  doit  en  efliet  former  un  enseAoïble  des  attaqués  pour  y  proportionner 
la  défense.  '.  ..... 

La  quotité  du  double  doit  se  déterminer  par  la  ^ule  partie  de 
Tarticle  qui  est  personnelle  à  Fauteur  de  la  réponse  (S).  Cependant  les 
tribunaux  ont  à  se  montrer  larges  dans  cette  détermination ,  et  ils 
admettront  comme  personnel  ee  qoi^  de  près  ou  d^  loin,  ^e  rattache  à 
l'individu  cité  (3).  i 

Mais  quelle  sera  la  conséquence  d'une  réponse  dépassant  retendue 
que  la  loi  accorde?  '  ,   .  . 

On  bien  Tauteur  de  la  réponse  a  indiqué  lui-même  les  retranche- 
ments à  opérer,  si  mieux  n'aime  l'éditeur  insérer  la  réponse  entière; 
dans  ce  cas,  l'éditeur  doit  se  conformer,  pour  les  retranchement^,  aux 
indications  de  l'auteur,  sans  pouvoir  prétexter  lé  surcroit  de  besogne 
que  cela  lui  occasionnera  (4). 

'On  bien  l'autétar  n'a  pas  fait  ces  indications  ;  alors  l'éditeur,  cela 
semble  certain,  n'a  pas  ledroitde  refuser  l'article;  mais  n'ayant  pas 
l'obligation  de  dépasser  la  mesure  fixée  par  la  loi,  et  ne  pouvant  être 
astreint  à  des  démarches  auprès  de  l'auteur,  ni  avoir  le  droit,  sous  ce 
prétexte»  de  retarder  la  réponse,  il  publiera  celle-ci  depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  l'endroit  où  l'excédant  commence,  saurdéduction  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  signature  et  les  autres  mentions  pouvant 
seules  donner  une  signification  à  la  réponse. 

Voilà  le  moyen  peut-être  puéril  auquel  il  faudra  avoir  recours,  mais 
qui  semble  seul  de  nature  à  concilier  les  droits  de  la  presse  et  ceux  des 
individus;  l'auteur  de  la  réponse  ne  pourra  se  plaindre  s' il  n'a  pas  satis- 
fait à  la  loi  ou  fourni  les  indications  indispensables  à  l'éditeur;  quant 
au  journaliste,  on  ne  peut,  sans  ajouter  à  la  loi,  hii  demander  davan- 
tage. 

La  loi  française  du  9  septembre  1835,  art.  17,  permet  d'obliger 
l'éditeur  à  l'insertion  entière  moyennant  consignation  d'une  somme 

(1)  G.  Brax.,  8  nov.  4856,  aff.  Hymans  c.  l'Indépendance  {B.  jud.,  XV,  64f  et 
obserratioDs).  « 

(2)  Dk  Geattibr,  II,  353,  nT  VIII. 

(3)  GiAMAN,  n*  943. 

(4)  Termonde,  7  déc.  4859,  aff.  Panten  c.  Deroa  (B.  /tid.,  XVIII,  77). 
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suffisante  pour  les  frais  d*iasertîoii  de  l'exeédaut,  sauf  à  réditeiir  à 
calculer  le  montant  de  la  somme  due  et  à  se  payer  sur  Texcédant  (1); 
mais,  outre  les  difficultés  éventuelles  sur  le  montant  de  la  consignatioD, 
un  adversaire  politique,  pour  peu  qu'on  se  soit  occupé  de  lui,  pourra 
usurper  toute  la  surface  d'un  journal  et  ne  plus  laisser  de  place  au  joor- 
naliste  lui-même  pour  le  réfuter,  ce  qui  présenterait  des  inconvénients 
graves  à  la  veille  *d'«ne  élection,  par  exemple  (2);  la  possibilité  de  cet 
abus  suffit  pour  faire  préférer  le  système  de  la  loi  belge  qui  limite  la 
réponse  au  double  de  Tattaque. 

Le  droit  de  réponse  n'est  pas  épuisé  par  une  première  insertion,  si 
Taltaque  s'est  continuée  (3).  Chaque  article  nouveau,  chaque  com- 
mentaire de  la  réponse  insérée  peut  engendrer  une  nouvelle  réponse. 
La  personne  attaquée  doit,  si  elle  le  demande,  avoir  la  parole  la 
dernière,  quelques  frais  que  cette  réponse  nouvelle  occasionne  à 
l'éditeur. 

Si,  pour  assurer  l'insertion,  la  personne  citée  a  offert  de  payer  les 
frais  d'insertion,  l'éditeur  ne  peut  différer  la  publication  de  la  réponse 
sous  prétexte  qu'il  y  a  convention,  et  que  cette  convention  n'a  pas  été 
exécutée  (4);  ce  n'est  pas  cependant  que  le  droit  de  réponse  ne  puisse, 
par  une  stipulation  spéciale,  être  accompagné  d'une  rétribution;  la 
personne  citée  a,  en  effet,  le  droit  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  gra- 
tuité introduit  tout  dans  son  intérêt  personnel  ;  mais  cette  conventioo 
n'arrêtera  pas  l'insertion  :  l'action  spéciale  en  payement  de  la  somme 
convenue,  ne  peut  être  opposée  reconventionnellement  i  l'action 
urgente  en  insertion  forcée  (5). 

(4)  G.  Paris,  3  déo.  4843  {B.  Jud.,  Il,  63). 

(2)  Exemple  cité  par  la  Minerve,  VI,  535. 

(3)  Mons,  28  juillet  4867,  M...  et  Derbais  c.  l'Indicateur  du  Borinage  {Jwisp.  de 
prem,  inst.,  VI,  434  et  observatioDs).  V.  aussi  G.  Douai,  fZ  déc.  4834  [Joum.  de 
dr.  (TfifL, art.  804.  V.  îtiV/.,  art.  4489);  Ghassan,  n*  956;  N.  Dalloz,  n*  334;  Pa»a»t, 
p.  444  ;  Dh  Geattibr,  t.  Il,  p.  406,  n*  VIII. 

(4)  MODS,  98  juillet  4867,  cité. 

(5)  Gass.  franc.,  34  déc.  4835  {Jaum.  de  dr.  mm.,  art.  474Î).  Contra  :  JuHsp.  de 
pretn,  ifu/.,  VI,  434. 
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CHAPITRE  V. 


RAPPORTS  D£  LÀ  LÉGISLATION   SPÉCIALE   SUR   LA   PRESSE 
AVEC  LES   PRINCIPES  DU  CODE   PÉNAL. 


Sous  le  régime  hollandais,  Ton  était  disposé  à  contester  Texislence 
des  délits  de  la  presse,  comme  délits  spéciaux. 

Le  mémoire  explicatif  du  gouvernement  présenté  le  22  décembre 
1828,  à  Tappui  du  projet  de  la  loi  du  16  mai  1829,  disait  (1)  : 

«  Les  délits  de  la  presse  comme  tels  et  considérés  en  eux-mêmes 
n'existent  pas  ;  mais  il  y  a  des  délits  qui  peuvent  se  commettre  par 
divers  moyens,  et  la  presse  est  un  de  ces  moyens.  Ce  sont  ces  délits 
que  le  projet  de  loi  a  en  vue.  Certes  personne  ne  contestera  que  les 
faits  réprimés  par  cette  loi  ne  soient  de  véritables  délits  qui  dbivent 
être  punis  s'ils  sont  commis  par  tout  autre  moyen;  comment  donc 
pourrait-on  prétendre  que  ces  mêmes  faits  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  des  délits»  s'ils  sont  commis  au  moyen  de  la  presse  qui 
les  constitue  précisément ,  les  renouvelle  et  les  multiplie  partout 
ou  les  écrits  coupables  sont  lus  et  distribués  ?  » 

Par  suite  de  ces  considérations,  le  gouvernement  hollandais,  dans 
la  loi  de  1829  destinée  à  «  remplir  les  lacunes  du  code  pénal,  »  avait 
consenti  à  s'occuper  de  la  réglementation  de  la  presse ,  seulement  à 
litre  de  complément  de  ce  code. 

Il  en  résultait   que  tous  les  principes  de  la  législation  pénale 

(4)  PaiinomU,  notes  sur  la  loi  de  4829. 
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ordinaire  étaient  applicables  aux  délits  de  la  presse,  à  moios  de 
dérogation  expresse. 

La  Constitution  suivit  une  voie  toute  difiérente;  noo-seulemeat 
elle  reconnut  les  délits  de  la  presse  comme  délits  spéciaux  (art.  96 
et  98)  »  mais  elle  ordonna  au  législateur  de  ne  s'en  occuper  jamais  que 
par  une  loi  séparée  (art.  139,  tfttd). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  dangers  du  système  contraire  n'avaient 
pas  été  signalés  au  Congrès  :  . 

«  Vous,  libéraux,. s*écria  M.  de  Robaulx  (1),  pour  vous  enlever  le 
jury,  on  décidera  que  les  délits  de  la  presse  sont  des  délits  ordinaires, 
que  Ton  trouvera  facilement  le  moyen  de  ranger  dans  une  autre  classe 
de  délits.  » 

Cette  pensée  est  restée  celle  de  nos  corps  législatifs.  Lorsque  ré- 
cemment il  s'est  agi  de  reviser  le  code  pénal,  on  avait  proposé  (9)  de 
considérer  certains  délits  de  presse  prévus  par  l'article  1^'  du  décret, 
comme  étant  des  délits  ordinaires  et,  comme  tels ,  on  leur  enlevait  le 
bénéfice  de  l'art.  18  C.  B.,  aux  termes  duquel  les  distributeurs  ne 
peuvent  être  poursuivis  quand  l'auteur  est  connu  :  mais  la  Chambre 
repoussa  la  proposition  (3)  ;  elle  décida  en  outre  que  les  délits  spé- 
*çiaux  de  la  presse  resteraient  soumis  à  la  loi  spéciale  et  ne  seraient 
pas  compris  dans  la  codification  de  la  loi  pénale  ordinaire. 

Ces  prémisses  sont  fécondes  en  conséquences,  à  raison  d'un  mou- 
vement important  qui  vient  de  se  produire  dans  la  jurisprudence. 

L'application  des  principes  du  code  pénal  ordinaire  aux  lois  spé- 
ciales n'était  pas  contestée,  quand  récemment  M.  le  procureur  générai 
Leclercq  produisit  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassa- 
tion (4-)  la  thèse  suivante,  appliquée  par  la  cour  à  la  cause  soumise  : 
«  Les  principes  du  code  pénal  ordinaire  ne  sont  pas  applicables  de 
plein  droit  aux  matières  régies  par  les  lois  spéciales  (5)«  » 

Cette  thèse,  sur  le  développement  de  laquelle  il  est  inutile  d'in- 
sister ici,  est  corroborée  par  les  travaux  préparatoires  du  code  pénal 

.   (4)  HUYTTKNS,  II,  230. 

'     (2)  Rapport  sur  Part  335  bis,  Ann.  parl.^  4860-B4,  Ch.  des  Rep.,  p.  779.  , 

(3)  Discussion  reproduite  B,  jud.,  XIX,  p.  609. 

(4)  RéquitUoire  avant  Tarrèt  cass.,  9  nov.  1859  (Pattcr.,  48S0, 1, 7). 
(6)  V.  dans  le  même  sens,  Hasselt,  3  mai  4864  {BJud.,  XIX|  730). 
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révisé,  dont  les  auteurs  ont  formeliemeut  déclaré  n'avoir  p|is  Tintention 
de  s'occuper  de  son  influence  sur  les  lois  spéciales  (1). 

Or,  «  les  lois  pénales  sur  la  presse,  nées  depuis  la  promulgation 
de  notre  code,  disent  Chauveau  et  Hélie  (2),  constituent  un  corps 
spécial  et  complet  de  législation  créé  en  dehors  du  code,  et  indépen- 
damment de  ses  principes.  Cette  législation,  soumise  à  des  règles  par- 
ticulières, est  animée  d'une  vie  qui  lui  est  propre  ;  elle  tend  inces- 
samment, dominée  par  la  nature  des  faits  qu'elle  réprime  et  par  les 
circonstances  politiques  qu'elle  réfléchit,  à  isoler  ses  dispositions 
des  dispositions  communes,  et  à  se  créer  des  principes  à  part.  » 

«  J'ai  peine  à  comprendre,  disait  M.  Fleussu  à  propos  de  la  loi 
de  184-7  (3),  qu'en  faisant  une  loi  spéciale,  on  fasse  toujours  appel 
aux  principes  généraux.  » 

C'est  donc  surtout  en  matière  de  presse  qu'il  faut  donner  cours  à  la 
yérHé  nouvellement  mise  en  circulation  par  M.  Leclercq  :  on  n'ap- 
pliquera pas  les  principes  du  code  pénal  ordinaire  aux  délits  de  la 
presse,  à  moins  que  les  lois  spéciales  sur  la  presse  ne  s'en  soient 
référées  implicitement  ou  explicitement  à  ce  code. 

Dans  les  sections  suivantes,  seront  examinées  successivement  :  les 
matières  où  la  législation  sur  la  presse  a  étendu  son  influence  sur  le 
code  pénal,  en  introduisant  dans  celui-ci  des  innovations  pour  les  ma- 
tières de  droit  pénal  ordinaire;  les  matières  où  cette  législation  fait  des 
emprunts  au  code  pénal  ;  enfin  celles  où  la  lot  sur  la  pressé  est  abso- 
lument autonome,  et  déroge  aux  principes  ordinaires,  pour  les  délits 
qu'elle  prévoit,  notamment  la  matière- de  la  complicité. 

(I)  Code  pénal,  révision  des  chap.  IV  à  VIll,  liv,  I  [extrait  des  Ann,  de  ia  Ch, 
des  Bep,)y  4850,  n*"  34,  p.  34.  (V.  aoflsi  n*  69,  Ann.  parL,  4860-64,  Gh.  des  Rep., 
p.  4900.) 

(3)  Ghap.  XLI. 

(3}  Ann,  part.;  4846-47,  Gb.  des  Hep.,  p.  4334. 
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Décret  du  2lO  jui7/e^  4834 .  —  Aet.  45.  Désormais  il 
sera  facultatif  aux  tribunaux  de  ne  pas  prononcer  Tinter- 
diction  des  droits  civiques  dont  parle  l'article  374  du 
code  pénal. 


I 

Le  code  pénal  de  1810  coiUenail  une  disposition  très-rigoureuse 
contre  la  calomnie  ;  il  statuait  par  son  art.  374  que,  dans  tous  les  cas, 
le  calomniateur  serait,  à  compter  du  jour  où  il  aurait  subi  sa  peine, 
interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés en  Tart.  42  dudil  code. 

La  loi  française  du  17  mai  1819,  relative  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  abrogea,  par  son  art.  26,  plusieurs  dispositions  du  code 
pénal,  parmi  lesquelles  Tart.  374. 

Au  Congrès,  un  amendement  de  MM.  Jottrand  et  Forgeur  intro- 
duisit le  même  principe  dans  Tart.  IK  dii  décret. 

La  disposition  de  Tari.  15  du  décret  de  1831,  est-elle  rabrogation 
pure  et  simple  de  Tart.  374  du  code  pénal,  ou  bien  cette  abrogatioo 
n'est-elle  que  relative  et  ne  peut-elle  s'appliquer  qu'aux  délits  prévus 
par  le  décret  sur  la  presse  ? 
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Pour  raffirroalive»  od  a  soulenu  que  le  §  1*'  de  l*art.  15  du  décret 
de  1831  est  limité  aux  disposilions  prévues  par  le  décret,  qu'il  devait 
dès  lors  en  être  de  même  du  paragraphe  second.  Les  lois  de  1829 
et  1 830,  disait-on,  ne  parlaient  pas  de  la  dénonciation  calomnieuse  ;  dés 
lors  le  décret  de  1831  calqué  sur  ces  lois,  n'ayant  comme  elles  d'autre 
but  que  de  suppléer  à  des  lacunes  du  code  pénal,  ne  pouvait  s'en 
occuper  davantage,  et  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  reste  placé 
sous  le  régime  de  l'arl.  374  du  code  pénal  qui  oblige  les  tribunaux  à 
prononcer  l'interdiction  des  droits  civiques,  etc. 

Cette  ai^umentation  repose  sur  une  erreur  matérielle;  en  effet ,  la 
loi  du  16  mai  1829  s'occupait  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
prévu  par  l'art.  373  du  code  pénal  ;  cela  résulte  de  l'art.  2  de  cette 
loi  (1);  aussi  le  système  que  l'on  a  essayé  de  faire  prévaloir  n'a-t-il 
pas  été  consacré  par  la  jurisprudence  (2). 

Sous  l'empire  du  code  pénal  nouveau,  la  question  est  définitivement 
tranchée  en  ce  sens  par  l'art.  505  (3). 

Cette  disposition,  allant  même  plus  loin  que  l'art.  15  du  décret  de 
1831,  restreint  la  faculté  de  prononcer  l'interdiction  des  droits  civils 
et  politiques  au  cas  où  il  y  aurait  condamnation  à  plus  de  six  mois 
d'emprisonnement  (4). 

La  commission  de  la  chambre  des  représentants  motiva  comme  suit 
cette  innovation  : 

«  Une  condamnation  à  plus  de  six  mois  suppose  un  délit  très*- 
grave.  Au  surplus,  il  ne  s'agit  que  d'une  faculté  laissée  &  l'apprécia-^ 
tion  des  magistrats.  La  mesure  ne  recevra  son  application  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  propres  à  la  justifier.  On  ne  peut,  du 
reste,  méconnaître  4iue  le  délit  de  calomnie  ne  présente  quelquefois 
un  caractère  tellement  odieux,  qu*il  autorise  la  loi  à  permettre  au  juge 
de  frapper  le  coupable  de  l'interdiction  des  droits  civils  et  de  famille. 


(4)  V.  plos  haat,  p.  203. 

(2)  Gasf.,  3  nov.  4857,  aff.  Salembier  {Poêicr,,  08, 1,  9). 

(3)  Numération  des  Ann.  parl.^  4860-61,  p.  4881.  Voir  sur  cet  article,  qui  est 
reproduit  à  rAppeudice,  n*  48,  Gh.  des  Rep.,  séance  du  20  janvier  4868,  p.  95  ; 
n*  404,  Gh.  des  Rep.,  séance  du  3  mars  4859,  p.  42. 

C4)  V.  dans  le  même  sens,  art.  9  de  la  loi  du  42  mars  1858  (ci-dessus,  p.  479)  et 
Atm.  pari,,  4857-58,  Gh.  des  Rep.,  p.  320  et  354 . 

2S 
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lia  nature  infamaule  du  délil  explique  parfaitemeDi  ii^i*e  disposi- 
lion.  * 

Il  esl  à  remarquer  que  la  commission  exlra-parleroeniaire,  tout  en 
adoucissant,  à  1  instar  de  fart.  15  du  décret  de  i831,  la  rigueur 
i'xtrcme  de  Tart.  374  du  code  pénal,  avait  ajouté  les  injures  pnx  ca- 
lomnies prévues  par  cet  article.  Or  dans  le  système  de  cette  commis- 
sion;^ les  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse  contre  fonction- 
naires publics  pouvaient  donner  lieu  parfois  a  des  peines  excédant  sii 
mois  d  emprisonnement  (art.  521  et  524  du  projet  combines)  (1).  La 
commission  de  la  chambre  des  représentants  proposa  de  biffer,  dans 
le  projet,  tout  ce  qui  concernait  les  délits  de  la  presse,  en  âjoutaot 
qu  il  n'entrait  pas  dans  sa  pensée  «  d'aggraver  les  dispositions  de 
Fart.  4  du  décret  du  20  juillet  1851,  en  ce  qui  concerne  les  ioju^e^ 
commises  envers  les  agents  de  Tautorité  publique.  ^ 

En  conséquence  la  commission,  en  tant  qu'elle  s  qccHpait  de  ces 
injures,  c'est-à-dire  des  injures  simples  commises  autrement  que  par 
la  voie  de  la  priasse,  les  renvoya  au  titre  X  concernant  les  cootrà- 
vehliotts  de  police.  Celte  j)r6position  fut  acceptée  par  la  chambre  des 
représentants,  qui  vota  la  suppression  des  art.  521  et  524 de  Tavant- 

*  ■  < 

projet  (2) . 

Dès. lors,  l'adjouction  des  mots  «ou  d'inj^ure»  au commeneemeot 
de  l'art.  527  n'avait  plus  de  raison  d'exister  ,  et  l'art.  505  fut 
voté  tel  que  la  commission  de  la  chambre  des  représentants  Tavail 
amendé  (3). 

»        •  •  ■ 

II 

'  Une  seconde  matière  où  les  principes  de  la  législation  sur  la  presse 
ont  été,  même  au  delàde  la  pensée  du  Congrès,  étendus  aux  matières 
ordinaires,  est  celle  des  imprimés  contenant  des  offenses  envers  les 
bonnes  mœurs. 

Les  délits  d'outrages  aux  bonnes  mœurs,  commis  à  l'aide  de  la 

(4)  N'  48,  cité,  p.  94  et  95. 

(2)  N"  104.  cilé,  p.  42,  séance  de  la  Ch,  des  fiep.,  da  3  mars  4859.  Ann.  parL 
4859-60,  p.  857. 

(3)  Ann.  pari.,  ibid. 
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presse,  délits  qu  on  a  eu  soin  plus  haul  de  discerner  de  la  propagande 
d'idées  relatives  à  la  morale,  ne  sont  pas  des  délits  d'opinion,  mais  des 
délits  de  fait  ;  ils  ne  contiennent  pas  Texpression  directe  de  la  pensée, 
mais  sontla  reproduction  graphique  ou  descriptive  d'objets  matériels(l). 

Il  en  résulte  que  Tart.  388  du  code  pénal,  bien  que  conçu  dans  les 
mêmes  termes  à  peu  près  que  Fart.  18  C.  B.  n'a  rien  de  commun  avec 
celui-ci. 

L'art.  18  G.  B.,  dans  le  but  d'éviter  que  la  crainte  d'une  poursuite 
n'empèchèt  les  distributeurs,  imprimeurs  et  éditeurs  de  prêter  leur 
concours  à  la  manifestation  des  idées  d'aulrui,  leur  a  dit  :  Ne  redoutez 
pas  une  poursuite  contingente  ;  vous  n'aurez  qu'à  nommer  l'auteur 
pour  échapper  à  l'action  de  la  loi. 

L'art.  388,  au  contraire,  est  conçu  dans  l'idée  d'obtenir  de  plusieurs 
individus  coupables  d'un  fait  dont  la  criminalité  est  saillante,  la  rêvé- 
lation  du  nom  du  plus  coupable  d'entre  eux,  et  à  cet  effet,  il  leur 
accorde  non  l'immunité,  mais  une  atténuation  de  peine  (3). 

Ainsi,  lorsque,  l'auteur  d'un  objet  exposé  ou  distribué  et  contraire 
aux  bonnes  mœurs  s'est  fait  connaître  lui-même,  la  déclaration  posté- 
rieurement faite  par  les  crieurs,  vendeurs  et  distributeurs,  du  nom  de 
Fauteur  qui  leur  a  remis  ledit  objet,  n'ayant  rien  appris  a  la  justice, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  révélation^  ni  leur  faire  obtenir 
la  modération  de  peines  admise  par  l'art.  388  du  code  pénal  (3). 

Ainsi  encore,  bien  qu'on  puisse  considérer  le  fait  de  distribution 
d'écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs  comme  donnant  lieu  à  la  ques- 
tion d'auteur,  cette  question  doit  élre  résolue  par  les  tribunaux  ordi- 
naires et  non  par  le  jury  (4). 

Non-seulement  les  distributeurs,  éditeurs,  imprimeurs,  peuvent 
donc  être  poursuivis  en  matière  de  distribution  d'écrits  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  mais  encore  toutes  personnes  quelconques  ayaiit  con- 
tribué au  délit  àtilre  de  complices,  tant  ceux  qui  y  auraient  provoqué 


(4)  Cass.,  38  mars  4839,  aff.  Detrez  (7.  d$  B,,  39, 1,  236). 

(2)  Ibid. 

(3)  G.  Bnn.,  8  nov.  4855,  aff.  DelasaUe  (PasiVr.,  55,  II,  448).  C.  Brux.,  6  mai 4857, 
aff.  Boellaert  (i'attcr.,  68,  II,  49).  V.  aoaai  Giauvbau-Ntpils,  n*  2328,  III,  p.  32,  éd. 
de  4844; Briiz.,  27  déc.  4838(PaMcr., 38,  II,  278),  et  la  note  citée  Poaicr., 58,  II,  343. 

(4)  V.  chap.  YT,  sect.  I,  diaprés. 
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par  dons,  promesses,  etc.,  que  ceux  qui  auraient  aidé  ou  faciliié  la 
perpétration  dU  fait.        , 

Aussi  parait-il  diflicile  de  comprendre  le  motif  pour  lequel  le  tes- 
tateur dans  le  nouveau  code  pénal  s'est  cru  obligé  d'appliquer  Tart.  18 
C.  B.  au  fait  de  distribution  d'écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

La  commission  de  la  Chambre  des  représentants  avait  proposé  à 
Tart.  427  (1)  un  second  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois  aucune  peine  ne  sera  appliquée  à  l'éditeur,  à  l'impri- 
meur ou  au  distributeur  d'écrits  imprimés  lorsque  l'auteur  est  connu 
et  domicilié  en  Belgique.  » 

Si  la  commission  avait  motivé  cet  alinéa  par  cette  considéralion 
qu'accorder  une  impunité  complète  aux  simples  complices,  c'était 
assurer  lu  répression  de  l'auteur  principal,  aucune  objection  n'aurait 
pu  être  faite  à  ce  système  qui  était  déjà  celui  de  Berlier  (9)  lors  des 
discussions' des  arl.  383  et  suiv.  du  code  p.énal  de  1810. 

Mais  la  commission  énonce  un  tout  autre  motif  :  «  En  ce  qui  con- 
cerne les  écrits  imprimés,  le  paragraphe  second  de  l'article  est  la 
conséquence  nécessaire  du  principe  consacré  par  la  Constitution,  qai 
ne  saurait  être  méconnu. 

'«  Lorsqu'il  est  question  d'un  écrit  imprimé,  évidemment  Timpri- 
meur  ne  peut  être  puni  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  18  C.  B.  Le  prin- 
cipe que  cet  article  consacre  est  général,  il  s'applique  à  tous  les  écrite» 
imprimés  quelle  qu'eu  soit  la  nature,  et  on  ne  peut  le  mécounaitrc 
alors  même  qu'il  s  agit  d'écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs.  » 

La  commission  croyait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  exceptioo 
à  regard  des  écrits  non  imprimés*  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  son 
rapporteur,  M.  Lelièvrc  : 

«  Quant  aux  faits  qui  ne  sont  pas  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
fart.  145  (427)  atteint  tous  les  individus  qui  ont  participé  à  la  publi- 
cation. Toutefois  il  est  entendu  que  ceux-ci  ne  peuvent  être  punis  que 
s'ils  ont  agi  sciemment,  c'est-à-dire  avec  connaissance  du  caractère 
des  chansons,  pain|)hle(s  et  autres  écrits  non  imprimés.  En  conse- 
il) Namératioo  des  Ann.  parL,  4860-64,  p.  4874,  V.  sur  cet  artide,  qui  portait 
alors  le  n''  445,  le  docoment  n*  56,  Ch.  des  Aep.,  séance  du  24  janvier  4859,  p.  S7 
et  suivantes,  et  Ann,  parL,  4858-59,  p.  820,  séance  du  30  mars  4859. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  256. 
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quence»  les  afficheurs,  vendeurs,  distributeurs  et  l'imprimeur  lui- 
même  (1)  qui  n'auraient  pas  agi  avec  connaissance  échapperaient  à 
toute  pénalité.  C'est  à  la  justice  qu'il  appartient  à  cet  égard  d'appré- 
cier les  différentes  circonstances  qui  peuvent  se  présenter.  » 

Le  système  de  la  commission  de  la  Chambre  est  en  contradiction 
formelle  avec  la  jurisprudence,  notamment  avec  celle  de  la  cour  de 
cassation.  « 

«  S'il  en  était  autrement,  dit  cette  cour,  il  faudrait  eu  conclure  que 
le  distributeur  d'images  contraires  aux  mœurs  pourrait  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  18  C.  B.  et  échapper  à  toute  responsabilité  du  mo- 
ment que  l'auteur  serait  connu  ;  cepenJalU  cette  disposition  qui  est 
équitable  lorsqu'il  s'agit  d'écrits  que  le  distributeur  peut  n'avoir  pas 
lus  et  dont  le  plus  souvent  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur 
n'ont  pu  apprécier  ni  la  portée  ni  les  conséquences,  serait  injustifiable, 
si  on  voulait  l'appliquer  à  celui  qui,  exposant  ou  distribuant  des  images 
obscènes,  outragerait  sciemment  la  pudeur  publique  (2).  » 

Le  gouvernement  (3)  ne  se  rallia  pas  aux  amendements  proposés  par 
la  commission;  il  proposa  de  supprimer  le  deuxième  alinéa  de  l'arti- 
cle 445  (427);  mais  au  lieu  de  repousser  l'application  de  l'art.  18  C.  B. 
comme  étrangère  la  matière  des  délits  d'écrits  imprimés  contraires 
aux  mœurs,  le  ministre  se  borna  à  faire  remarquer  que  les  amende- 
ments à  supprimer  étaient  inutiles,  et  il  fut  entendu  que  le  principe 
constitutionnel  de  l'art.  18  C.  B.  serait  appliqué  même  à  cette  sorte  de 
délits. 

Par  suite  de  ce  scrupule,  honorable  du  reste,  de  constitniionnalité, 
les  délits  de  distribution  d'écrits  imprimés,  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  seront  complètement  assimilés  désormais  aux  délits  de  la 
presse,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  par  cascade  du  distribu- 
teur à  l'imprimeur,  de  celui-ci  à  l'éditeur,  de  ce  dernier  à  l'auteur. 

Mais  cette  extension  de  l'art.  18  étant  exceptionnelle,  devra,  semble- 
t-il,  avoir  lieu  seulement  relativement  à  ce  dernier  point,  et  l'assimi- 
lation ne  pourra  aller  jusqu'à  rendre  les  délits  d'outrages  aux  bonnes 

(4)  Imprimeur  d'an  écrit  non  imprimé!,^ 

(5)  ilfin.  pari.,  n*  4t8.  Ch.  des  Rep.,  session  1858-69,  et  Ann.  par!.,  4858-59, 
p.  820  et  859. 

(3)  G.  de  cass.,  98  mars  4839,  aff.  Detrez  (7.  de  B.,  39, 1,  936). 
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mœurs  commis  par  la  voie  d*imprimés,  justiciables  du  jury,  jusqui 
obliger  les  juges  de  ne  prononcer  le  huis  clos  qu'à  runanimité^elCyetc. 

En  outre,  cette  extension  ne  pourra  atteindre  que  les  seuls  délits 
qui  en  ont  été  l'objet;  renonciation  incidente  de  ce  principe  que 
«  Tart.  18  G.  B.  s'applique  à  Cous  les  écrits  imprimés  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  »  n'eînpéchera  pas  les  règles  du  droit  commun  de  s'appli- 
quer à  tout,  ce  qui  n'est  pas  délit  (^  la  presse  dans  le  sens  conslitu- 
tionnel  du  mot. 

Qu'un  individu  se  constitue  volontairement  le  rédacteur  d'une 
dénonciation  Taite  par  ses  coprévenus  après  leë  avoir  poussés  à  la  faire,' 
qu'en  connaissance  de  cause,  il  la  rédige  en  termes  calomnieux  pour 
ses  coprévenus  illettrés,  lesquels  auraient  vraisemblablement  dû  re- 
noncer, sans  son  concours,  à  leur  coupable  desseiu,  cet  individu  est 
sinon  coauteur,  tout  au  moins  complice,  et  doit  être  puni  comme 
tel  (1). 

Qu'une  escroquerie  se  commette  à  la  suite  de  l'insertion  dans  uo 
journal  de  fausses  qualités  ou  de  faux  noms  ;  que  de  fausses  nouvelles 
soient  publiées  dans  les  papiers  publics,  à  l'effet  d'obtenir  une  hausse 
sur  les  fonds  à  ta  Bourse;  que  l'on  insère  dans  des  écrits  ou  placards 
imprimés  des  moyens  de  falsifier  des  denrées  alimentaires,  tous  ces 
faits,  prévus  par  la  loi  pénale  commune  (2),  ne  perdront  pas  leur  carac- 
tère de  délils  communs  parce  qu'ils  auront  été  perpétrés  à  Taide  de  la 
presse,  car  la  liberté  de  manifester  une  opinion  y  est  complètement 
étrangère. 


m 


La  règle  qu'il  n'échet  pas  à  complicité  en  matière  de  presse,  est 
fondée  sur  ce  principe  que  les  dispositions  de  la  loi  pénale  codifiée  ne 
s'étendent  pas  aux  lois  pénales  spéciales  non  codifiées. 

S'il  arrive  que,  par  la  suite  des  temps,  le  législateur  croie  devoir 
faire  rentrer  dans  ta  codification  générale  cer^taines  des  dispositions 


(4)  G.  Brux.,  48  jauv.  4849,  aff.  X...  <P<utcr.,  SO,  II,  S7). 
(t)  V.  ci-dessui,  p.  S36. 
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spéciales  que  la  légisiatiou  sur  la  presse  avait  d'abord  englobées,  en 
résullera-t-il  que  les  principes  généraux  sur  la  complicité,  etc.,  seront* 
applicables  à  ces  délits? 

La  réponse  doit  être  affirmative,  pour  tous  ceux  qui  admettent 
comme  unique  raison  la  non  extension  des  principes  du  code  pénal 
aux  lois  spéciales  (1). 

Ainsi,  sous  Tempire  du  code  pénal  revisé,  il  y  aura  lieud'appliquei* 
les  principes  du  code  pénal  à  la  matière  des  calon\nies,  même  impri- 
mées,  contre  fonctionnafires,  laquelle  sera  réglée  désormais  par  Tarti- 
cle  497  (2)  de  ce  code,  et  qui  devient  dès  lors  un  délit  ordinaire. 
La  restriction  apportée  à  <;es  principes  par  Tart.  .18  C.B.  sera  seule 
applicable,  mais  devra  être  interprijtée  d'une  aianière  limitative,  bien 
que,  ainsi  qu  il  sera  démontré  plus  loin  (3),  le  Copgrès  ait  formelle- 
ment  entendu  enlever  ce  délit,  alors  prévu  par  le  décret  de  1851, .à 
Tapplication  des  principes  ordinaires  sur  la  complicité. 

Telle  est  la  conséquence,  qu'on  n'a  pas  remarquée,  du  fait  d'avoir 
compris  dans  la  codification  récente,  des  délits  que  le  Congrès  avait 
formellement  manifesté  l'intention  d'en  distraire. 


(4)  V.  d'aatres  raisons  sur  lesquelles  il  est  iautile  d^appuy^T  ici,  dans  la  B.  Jud,, 
XVII,  4169, 4485;  XYIIï;  417,  449,  4361  ;  XÏX,  401.  ' 

(2)  Numération  des  .4nn.  pari.,  4860-64,  Gb.  des  Hep.,  p.  4880.  V.  le-texte  de^c«ft 
article  à  rAppendice. 

<3)  Section  II  Ida  présent  chapitre.  .\ 
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Décret  du  210  juiUet\83i .  —  Art.  4».  Lart.  463  du 
code  pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Loi  du  6  avril  1847.  —  Art.  8...  L'art.  463  du  code 
pénal  sera  applicable  aux...  délits  (prévus  par  la  présente 
loi). 

Loi  du  20  décembre  1852.  —  Art.  4.  S'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  la  cour  d'assises  pourra  ntiodifier 
les  peines  énoncées  è  Tart.  I**  de  la  présente  loi ,  confor- 
mément è  Fart.  6  de  la  loi  du  1 5  mai  1 849. 

Loi  du  1 2  mars  1 858.  -r  Art.  1 0.  S'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  les  peines  comminées  par  les  dif- 
férents articles  qtii  précèdent  pourront  être  modifiée 
conformément  à  Fart.  6  de  la  loi  du  1 5  mai  1 849  (1). 


I 

.En  examinant  de  plus  près  les  cas  où  la  législation  sur,  la  presse 
s  en  est  référée  au  code  pénal,  il  semble  possible  de  déterminer  à 
Tavance  les  cas  où  il  suflSt  d'un  renvoi  implicite ,  et  ceux  où  il  doit 
élre  exprès.    . 

(4)  V.,  en  outre,  différentes  ditpotitîons  sur  la  récidive  et  rîDterdictioQ  des  droiU 
civiquee,  déjà  citées,  p.  469, 478, 479. 
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Pourquoi  ne  préciserait-on  pas  la  thèse  de  M.  Leclercq  j  en  disant 
que  tout  code  pénal  est,  comme  celui  de  brumaire  an  iv,  un  code  des 
délits  et  des  peines  ? 

^Pourquoi  ne  dirait-on  pas  que,  comme  code  des  délits,  et  pour  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  culpabilité  des  auteurs  de  ces  délits,  un  code 
pénal  n'est  lui-même  qu'une  loi  spéciale,  inapplicable,  à  moins  d'un 
référé  explicite,  aux  autres  lois  spéciales? 

Pourquoi  n'ajouterait-on  pas  qu'à  titre  de  code  des  peines,  tout  code 
pénal  est  applicable  de  plein  droit  à  toute  loi  qui  n'y  déroge  pas  ?  Ne 
va-t-il  pas  de  soi,  en  effet,  que  dès  Tinstant  ou  les  art.  1,. 9  et  3  du 
décret  de  1831  parlent  d'amende  et  d'emprisonnement,  il  faudra  appli- 
quer l'amende  et  l'emprisonnement  déterminés  par  le  code  pénal?  que, 
par  exemple,  l'emprisonnement  sera  subi  dans  une  maison  de  correction 
(art.  M  du  code  pénal)?  que  l'amende  devra  être  appliquée  par  unités 
d'un  franc  et  non  par  subdivisions  moindres? 

Pour  que  le  code  pénal  cessât  d'être  applicable,  il  faudrait  que  la 
loi  spéciale  s'en  exprimât  formellement.  C'est  ce  qui  se  produit  sous  le 
régime  de  plusieurs  lois  spéciales,  notamment  du  code  rural  qui  ad- 
met la  valeur  d'une  journée  de  travail  comme  unité  de  l'amende  (dans 
telle  province  80  centimes,  1  fr.  2S  dans  (elle  autre),  de  la  loi  sur  les 
distilleries  du  27  mai  1837,  art.  12,  alinéa  K,  qui  tixe  cette  unité  à 
20  centimes:  Ces  lois  spéciales  doivent  être  appliquées  quant  à  la 
quotité  de  la  peine,  mais  pour  tous  les  principes  généraux  auxquels 
il  n'est  pas  dérogé  par  elles,  on  recourra  à  la  loi  généfafe,  notam- 
ment pour  le  mode  de  recouvrement,  pour  l'emprisonnement  subsi- 
diaire, pour  la  prescription  de  la  peine  (1),  etc. 

Tel  est  le  cas  à  propos  de  la  peine  de  l'interdiction  civique  que  les 
magistrats  ont  la  faculté  d'appliquer  aux  délits  prévus  par  l'art.  3  du 
décret  de  1831,  et  par  les  lois  de  1847,  de  1852  et  de  1858. 

II  va  de  soi  que  le  code  pénal  en  vigueur  au-  moment  du  jugement 
réglera  l'étendue  de  la  peine  de  l'inlerdiction  quant  aux  droits  dont 
l'usage  sera  enlevé  au  condamné  :  les  lois  ciiés  ont  en  effet  renvoyé 
fofmellemeut  à  l'art.  42  du  code  pénal  de  1810  ;  quand  cet  article  sera 
revisé,  l'article  qui  le  remplacera  sera  applicable  de  plein  droit. 

(«)  N*  69  (Ann,  pari.  4960-64,  Ch.  des  Rep.,  p.  4900). 
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Il  eo  sera  autremeiil  de  la  quotité  de  la  peine,  dans  tous  les  cas: où 
les  lois  spéciales  ont  déterminé  cette  quotité. 

Ainsi  Fart.  42  revisé,  et  la  loi  de  1858  à  Tinstar  de  cet  article, 
décident  que  Tinterdiclion  sera  désormais  prononcée  pour  un  terme  A 
cinq  à  dix  ans. 

Les  lois  de  1847  et  de  1832,  au  contraire,  limitent  ce  terme  de  deux 
à  cinq  ans. 

Pour  rendre  la  difficulté  saisissable  par  un  exemple,  Toflense  en- 
vers un  souverain  étranger  sera-t-elle  frappée  d*une  interdiction  de 
deux  à  cinq  ans,  tandis  que  Toutrage  envers  le  représealant  de  ce 
souverain  tombera  sous  le  coup  de  la  même  peine  pendant  un  terme 
de  cinq  à  dix  ans? 

Telle  sera  la  conséquence  de  la  disposition  spéciale  de  la  loi  de 
18S2,  art.  l""^,  §  9,  car  pour  tout  ce  qui  concerne  les  peines,  le  code 
pénal  est  une  loi  générale  applicable  aux  lois  spéciales,  en  cas  de 
silence  de  celles-ci,  mais  n'y  dérogeant  pas  pour  tout  ce  qui  est  prévu 
et  réglé  par  elles. 

Il 

Une  question  qui  se  rattache  à  la  précédente  est  celle  de  savoir 
si  une  distinction  doit  être  établie  en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
atténuantes  entre  les  loisdel851,  1847, 185S  et  1888,  qui  toutes  s'en 
réfèrent  exnlieitement  aux  principes  généraux  sur  les  circonstances 
atténuantes,  mais  les  unes  en  citant  Tart.  463  du  code  pénal,  lesautres 
en  se  plaçant  sous  le  régime  de  Fart.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

En  d'autres  termes,  y  a-t-il  encore  lieu  pour  les  lois  sur  la  presse 
antérieures  à  1849,  d'exiger,  comme  condition  essentielle,  que  le  pré- 
judice causé  n'excède  pas  25  francs? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  faire  attentioiî  non-seulemeol 
aux  principes  généraux  exprimés  ci-dessus ,  mais  encore  au  texte  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849.  Cet  article  ne  décide  pas  seulement 
pour  l'avenir  ;  il  se  substitue  rétroactivement  à  l'art.  463  du  code  pé- 
nal de  1810. 

Cet  art.  6  débute,  en  effet,  par  les  mots  :'  «  L'art.  463  du  code 
pénal  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  :  ...  »  Il  en  résulte  que 
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ce  dernier  article  n'existe  plus,  et  que  la  disposition  qui  doit  en  tenir 
lîeUi  est  applicable  à  tous  les  cas  prévus  par  lui. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'influence  que  peut  avoir  sur 
la  loi  du  6  avril  1847,  art.  8,  Fart.  4  de  la  loi  de  18S9  qui  substitue 
non  à  cet  art.  8,  mais  à  fart.  6,  une  disposition  permettant  Tappli- 
cation  des  circonstances  atténuantes  ;  cetle  erreur  de  rédaction  est 
sans  influence,  du  moment  que  le  principe  ci-dessus  est  admis: 

De  ce  principe  découle  encore  une  autre  conséquence,  c'est  que 
lorsque  Tart.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849  sera  lui-même  remplacé  à 
son  tour  par  les  art.  95  et  96  (1)  du  nouveau  code  pénal,  ces  der- 
niers articles  seront  applicables  de  plein  droit  à  tous  tes  cas  où  s'éten- 
dait auparavant  le  bénéfice  de  l'art.  463  ou  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
15  mai  1849. 

Les  termes  «  portées  par  le  présent  code  »  qui  se  trouvent  dans  ces 
articles ,  ne  formeront  pas  obstacle  à  leur  application  aux  matières 
prévues  par  les  lois  sur  la  presse;  car  par  cela  seul  que  ces  lois  ont 
renvoyé  à  l'art.  463  et  à  l'art.  6  de  la  loi  du  15  maf  1849,  les  cas 
prévus  par  elle  doivent  être  censés,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
atténuantes,  être  prévus  par  la  loi  générale.  , 

Quant  aux  autres  délits  dont  s'occupe  le  présent  livre ,  ou  bien 
ce  sont  des  faits  déjà  réprimés  par  le  code  pénal,  ou  bien  des  faits 
prévus  par  des  lois  spéciales. 

Parmi  les  premiers  viennent  naturellement  se  ranger  ceux  que  le 
code  pénal  nouveau  a  compris  dans  sa  codKcation  ;  tels  sont  les  ca- 
lomnies imprimées,  ou  toutes  calomories  quelconques  contre  fonc- 
tionnaires (3). 

A  l'égard  de  ces  délits,  l'application  des  art.  95  et  96  aura  lieu  de 
plein  droit,  puisqu'ils  sont  prévus  par  le  code  pénal. 

ÎParmi  les  seconds,  il  en  est  qui  jouissent  du  bénéfice  des  circonstan- 
ces atténuantes,  en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi. 

Ainsi  Tart  6  de  la  loi  du  31  décembre  1851,  concernant  l'aunonce 
de  loteries  prohibées,  permet  aux  juges,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, de  réduire  les  peines  portées  pai*  la  loi  jusqu'au  minimum 
des  peines  de  simple  police. 

(4)  En  voirie  texte  à  1* Appendice. 
(9)  V.  ce  qai  a  ^té  dit  ci-dessus,  p.  917. 
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Ainsi  encore  une  disposition  analogue  se  trouve  insérée  dans  Tar- 
tieie  H  de  la  loi  du  ]7  mars  18K6,  et  permet  de  réduire  les  peiaes 
encourues  par  les  instructions  publiées  dans  le  but  de  faciliter  ou  pro- 
pager la  falsification  de  denrées  alimentaires.  Ce  fait  rentrera  du  reste 
dans  la  codification  nouvelle,  et  frappé  par  Tart.  564»  il  jouira  da 
bénéfice  des  art.  95  et  96  du  nouveau  code. 

Les  seuls  cas  de  dispositions  auxquelles  le  bénéfice  des  circonstan- 
ces atténuantes  ne  puisse  s'étendre,  sont  les  suivants  : 

l*"  Faits  punis  de  peines  de  simple  police,  et  par  conséquent  irré- 

< 

ductibles  :  la  distribution  d'avis,  annonces  ou  affiches  non  timbrés, 
ou  non  revêtus  du  nom  et  du  domicile  de  Timprimeur.  (I^i  du  6  avril 
1839,  art.  6.) 

^  Faits  punis  de  peines  correctionnelles,  mais  prévus  par  des  lois 
spéciales  qui  n'ont  pas  admis  finfluence  des  circonstances  atténuantes 
sur  la  peine  :  annonce  de  remèdes  par  les  journaux  (lois  du  91  ger- 
minal an  XI  et  du  99  pluvidse  an  xui)  ;  annonces  et  avis  contenant  des 
dénominations  de  poids  et  mesui*es  non  métriques  (loi  du  1*'  octo- 
bre 1855). 


III 


Si,  à  l'égard  des  peines,  tout  code  pénal  est  une  loi  générale  appli- 
cable aux  lois  spéciales,  à^noins  de  dérogation  de  celles-ci,  il  n*en  est 
pas  de  même,  a>t-on  dit,  de  tout  ce  qui,  dans  un  code  pénal,  est  relatif 
aux  délits  et  aux  circonstances  qui  augmentent  ou'diminuent  la  res- 
ponsabilité des  auteurs  de  ces  délits. 

Telles  sont  (es  dispositions  sur  la  récidive  :  là,  point  d'application 
du  code  pénal  aux  lois  spéciales,  à  moins  d*uu  référé  explicite  de 
celles-ci. 

La  législation  sur  la  presse  ne  contient  qu'une  seule  disposition  où 
il  soit  fait  mention  de  la  récidive. 

La  loi  du  90  décembre  1859  déclare  par  son  art.  1'%  §9  que  dans 
le  cas  de  récidive  prévu  par  l'art.  58  du  code  pénal,  le  coupable 
pourra  être  puni  de  l'interdiction  des  droits  civils. 

Cette  restriction  de  la  peine  de  l'interdiction  au  seul  cas  de  récidive 
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était  uue  concession  du  gouvernement,  faite.au  vœu  de  plusieurs  sec- 
tions (1). 

S'agit-il  là  de  la  récidive  de  faits  prévus  par  la  loi  spéciale  de  1853, 
ou  bien  peut-on  appliquer  la  peine  de  Tinlerdiction  à  Tindividu  coq- 
damné  une  première  fois  à  plus  d*un  an  de  prison  pour  un  fait  du 
droit  pénal  commun  ? 

Ou  bien  encore  un  individu ,  prévenu  d'un  fait  prévu  par  le  code 
pénal,  devra-l-il  élre  condamné  à  Tinterdiction  s'il  a  précédemment 
encouru  une  peine  de  plus  d  un  au  d'emprisonnement  pour  un  fait 
prévu  par  la  loi  de  1852? 

Le  gouvernement  proposa  la  solution  suivante  (9)  :  «  L'article, 
dit-il,  a  eu  pour  butde  n'appliquer  facultativement  Tinterdictionqu'aux 
cas  de  récidive  légale ,  c'est-à-dire  au  cas  où  le  coupable,  antérieure- 
ment condamné  à  plu$  d'une  année  d'emprisonuenkenl,  commettrait  un 
nouveau  délit  d'offense  diffamatoire,  auquel  Fart.  58  du  code  pénal 
serait  applicable.  Il  en  résultera  une  garantie  de  plus  de  l'impartialité 
de  la  justice.  L'interdiction  ne  s'appliquera  qu'aux  individus  qui, 
après  avoir  été  condamnés  plusieurs  fois  et  après  avoir  mérité  aupara- 
vant une  condamnation  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  persistent 
dans  le  mal  et  se  déclarent  en  quelque  sorte,  par  la  récidive  constatée, 
des  calomniateurs  de  profession,  pour  qui  le  mensonge  est  une  arme 
qu'il  faut  absolument  leur  ôter. 

«  Il  ne  s'agiraitplusque  d'appliquer  l'interdiction  à  des  individus  qui 
ioni  profession  de  diffamation  et  de  calomnie.  A  l'égard  de  ces  indivi- 
dus, nous  ne  voyous  pas  quel  serait  le  danger  ou  l'abus  résultant  de 
Tinterdiction  facultative  des  droits  prévus  par  l'art.  42 du  code  pénal. 
Car  en  déGnitive,  il  s'agirait  d'un  calomniateur  de  profession^  il  s'agi- 
rait d'un  individu  qui  ne  mérite  plus  la  confiance  de  ses  concitoyens 
et  qui  doit  être  signalé  à  leur  animadversiou  par  une  pénalité  spéciale, 
par  une  pénalité  que  sa  mauvaise  conduite  aura  bien  méritée.  » 

Il  est  vrai  que  le  ministre  ajouta  encore  les  paroles  suivantes  :  «  La 
loi  n'atteindra  <|ue  les  calomniateurs  ou  les  repris  de  justice.  * 

Mais  cette  phrase  isolée  est  tellement  contraire  aux  développements 


(4)  Ann.  pari,  485^-53,  Cb.  des  Hep.,  p.  245  et  229. 
(2)  IMl. 
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à  sa  pensée,  donnés  par  le  ministre  lui-même^  qu'on  doit  supposer 
qu'elle  a  échappé  à  rimprovisation.  Elle  ne  peut  avoir  pour  portée 
d'étendre  l'application  d'un  principe  formellement  restreint  par  les 
explicalions  précédentes. 

L^art.  1*%  §  2  de  la  loi  de  18S2  ne  sera  donc  applicable  qu'aux 
individus  repris  une  seconde  fois  en  vertu  de  la  loi  de  1852,  et  con- 
damnés une  première  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

Quant  à  tous  autres  délits  de  presse,  sauf  bien  entendu  ceux  qui 
serontcompris  dans  la  codification  nouvelle,  il  suffit  que  la  législation 
spéciale  sur  la  presse  n'ait  pas  renvoyé  aux  règles  du  code  pénal  sur 
la  récidive,  pour  que  ces  règles  ne  soient  pas  applicables. 

Ce  <|ui  sera  dit  en  la  section  suivante,  sur  la  complicité,  s'applique 
donc  également  à  la  récidive. 


MW««MW*«*MM^^ 


SECTION  m. 


PB     LA      COMPLICITÉ. 


Constitution.  —  Art.  18...  Lorsque  Fauteur  est  connu  et 
domicilié  en  Belgique,  réditeur,  Timprimeur  ou  le  distri- 
buteur ne  peut  être  poursuivi . 

Loi  du  20  décembre  \  852 .  — Art.  2 .  (Dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi),  nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen 
d'excuse  ou  de  justification,  que  les  écrits,  imprimés,  images 
ou  emblèmes  ne  sont  que  la  reproduction  de  publications 
faites  en  Belgique  ou  en  pays  étranger. 


I 


Pour  la  matière  de  ia  complicité,  la  législation  sur  la  presse,  est  eu 
Belgique,  coniplétemeut  autonome,  et  tout  à  fait  indépendante  du  code 
pénal. 

En  France,  tous  les  efforts  de'B.  Constant. ne  purent  réussir  à 
dégager  absolument  la  loi  du  17  mai  1819  de  Tinfluence  du  code  pénal; 
sa  pensée^  sous-amendée,  aboutit  à  la  forme  que  voici  : 

«  Art.  24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis  en 
jugement  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui  auraient  rempli  le$  obliga- 
lions  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  21  octobre  1814  (1),  ne 

(4)  ConcerDaDtfli  déclaration  et  le  dépôt  préalable  de  tout  imprimé,  avcfic  désigna- 
tiOD  da  Trai  nom  et  de  la  Traie  demeore  de  Timprimeur. 
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pourront  être  recherchés  pour  la  fait  d*tinpressi.OB  de  a9|  éuiiSf  à 
moins  qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  a  rari.60  jilLeode 
pénal  qui  définit  la  complicité.  » 

€et  appel  aux  règles  ordinaires  sur  la  eomplictlé  fut  répélé  par 
Tart.  327  de  la  lot  fondamentale  des  Pays-Bas,  d  après  lequei  chacoo 
était  responsable  de  tout  ce  qu'il  avait  écrit,  imprimé  ou  didlribué. 

Aux  états  généraux  (1),  Ion  '^essaya  vainement,  en  discutant  la  loi 
de  1839,  d'obtenir  une  disposition  limitant  la* responsabilité  à  rauteor 
seul.  Le  gouvernement  se  retriancba  derrière  le  texte  dej'art.  237  cité, 
en  promettant  toutefois  de  s'occuper  de  la  question,  mais  j^n  iodiqnaiit 
à  l'avance  dans  quel  sens  il  la  résoudrait.  «  11  y  aurait,  disat(Aaoux, 
commissaire  du  roi,  des  inconvénients  à  établit*  en  principe  qu6  ïm- 
primeur  ne  serait  jamais  considéré  comme  coupable  ou  comme  mtai- 
plice ,  .même  pour  le  cas  où,  l'auteur  n'étant  que  son  agent  salarié, 
l'imprimeur  aurait  réellement  et  sciemment  commis  le  délit.  »■  . 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  que  la  jurisprudence,  sous  le  wég^m 
néerlandais,  ait  déclaré  les  principes  du  codef  pénal  de  tSlQ  aor  h 
complicité,  applicables  aux  matières  de  la  presse  (3). 

Au  Coi^rès,.aiégeaient^ plusieurs  des  victimes.de  cette  jurisprudence; 
l'on  y  voyait  aussi  ces  rédacteurs  du  Courrier  des  Pays-Bas,  qui,  pour 

m 

conjurer  les  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'art.  60  du  code  pénal, 
avaient  organisé  des  listes  de  complices  pstr  souscription  (3).  Vm 
assemblée  constituée  de  semblables  éléments  ne  pouvait  songer  un 
instant  à  accepter,  en  matière  de  presse,  l'application  des  principe^s 
ordinaires  sur  la  complicité.  Aussi,  chaque  fois  quelle  mot  de  «  com- 
plicité »  fut  prononcé,  le  fut-il  pour  repousser  bien  loin  toute  idée 
d'étendre  aux  délits  de  la  presse  les  règles  de  l'art.  60. 

«  Jq  ne  veux  pas,  disait  M.  Beyts  (i),  de  l'art.  60  du  code  pénal, 
qui  est  trop  vague  et  qui  a  donné  lieu  à  trop  d'abus.  » 

«  Il  y  a,  disait  M.^  de  Theux  (5),  lieu  de  faire,  en  faveur  de  la  presse 
une  exception  ^u  principe  général  en  matière  de  complicité.  » 

.  (4)  PasinwUe,  notes  sur  Ja  loi  du  46  mai  48i9. 
(2)  V.  notamment,  G.  Brux.,  16  fév.  4827  et  6  déc.  4898  (PasierUie^  à  leui^dat^j. 
(3j  V.  oi-dessus,  p.  43.  *  ' 

(4)  HcTTTiws,  I,  656-  •  ^ 

(5)  lo.,  I,  654.  ,  ,      .  !    ./ 
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«  Nos  parquels,  conséquents  avec  Tart.  60,  ajoutait  M.  Nothômb(l), 
ont  regardé  coinfl[ie  écKteursUous  les  propriétaires  d'un  même  journal. 
Dès  lors,  il  leur  fut  pêrihis  de  rendre  la  responsabilité  d  un  écrit  com- 
'mune  à  tous  ceux  qui  coppéraiehl  à  la  rédactioïi  et  ménie  à  la  gestion. 

C'est  dans  cet  état  que  notre  révolution  a  trouvé  la  preçse  périodique  ; 

•  *  #   ■    "  '      •  *  '  ' 

sa  de]rnière,he.urc>était  venue;  elle  aussi  a  été  sauvée  dans  les  journées 

•»  •  , 

de  septembre.  »  ' 

Ces  'dernières  paroles,  'irès-expIicites  et  non  contredites,  pvouvent 
que  le  Congrès,  loin  de  feûvoyer  aux  dispositions  générales  sur  la 
complicité,  entendait  au  contraire  interdire  la  recherche  de  la  corn- 
plicité'non-seulement  chez  les  distributeurs,  imprimeurs  ou  éditeurs, 
mais  même  chez  tous  les  individus,  gérants,  propriétaires ,  bailleurs 

■ 

de  fonds  ou  autres,  qui  auraient,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
Taoteur  du  délit. 

Aussi;  si  le  mot  conjplieité  est  inséré  dans  le  décret  de  ISSl,  c'est-il 
uniquemerit^ppur  déclarer  que  la  presse  est  comprise  parmi  les  moyens 
de  complicité  par  provocation  publique;  mais  pas  un  mot  n'est  dit  dé 
la  complicité  aux  délits  de  la  presse  (2). 

Or,  il  suffit  que  le  décret  de  183i  n'ait  pas,  à  l'instar  d'autres 
lois  (3),  déclaré  l'art.  60  du  code  pénaf  applicable  aux  délits  de  la 
presse,  pOui*  qu'il  ne  pi/isse  s'agir  de  punir  la  complicité  à  ces  délits. 
Le  principe,  noUyettement  formulé  par  M.  Leolercq  (4)  met  ainsi  un 
terme  à  la  controverse  agitée  (o)  sur  la  délicate  question  de  complicité 
eu  matière  de  presse. .  . 

'{i)  HUTTTWW,   i,   658. 

(i)  y.  (es  ciéyeiDppèmeiij*9:  de  eet^  ihése,  0.  jud.,  XVIII,  449,  et  paroles  de 
M.  Obvaux  à  la  Chambre  deaRepréseotants,  dans  la  discussion  réceDte,  reproduite 
ifcirf.;xiX,  626.,  ' 

(3)  Loi  du  28  mard  4848 ,  Sur  la  gardé  civique;  art.  92  ;  loi  du  48  avril  4854, 
Swr.U»  fàillUêSy  art.  578  ;  loi  du  6  avril  4843,-^ur  les  douaiMê,  art.  28. 

(4)  V.  ci-dessus,  p.  338  et  349. 

(5)*B.  jud.,  XVII,  4469;  XV1II,447, 449, 4364  ;  XIX,  401  ;  l'Observateur  des  26  et 
27  nov.  4859.  Discussion  à  la  Gh:  des  Rep.  (B.  jud.,  XIX,  609).  V.  âusâi  plaidoiries 
avant  cass.,  2  mars  4840  (/.  de  B.,  40,  1,453);  réquisitoire  ayaût  Dînant,  4  mars 
4854  {Jurisp,  de  prem.  insl.,  V,  802)  ;  Van  Horbbbkb,  De  la  complicité,  p.  29^,  et  lés 
commentaires  de  Plaisant  et  Thonissbn,  Sûr  l*art.  i^  de  la  Constitutihn  belge. 
Jusqu'aujourd'hui  la  jurisprudence  était  contraire  ;  G.'d'ass.  du  Brabant,  8  nov.  4846, 
aff.  PeUering  {B,  jud.,  IV,  4584)  ;  ibid.,  49  mai  4849,  ait.  Bartolozzi  et  Dudan 
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L'art.  60  du  code  pénal,  cet  article  si  vaste  et  «  ayant  donné  Uea  à 
tant  d'abus,  >  ne  pourra  donc  jamais  être  invoqué,  par  exemple,  ni 
contre  ceux  qui  auront  facilité  les  rectierches  de  Fauteur,  ou  qui  lui 
auront  aplani  les  voies,  en  le  présentant  à  un  éditeur,  ou  en  lui  four- 
nissant le  papier,  Tencre,  la  presse  même;  ni  contre  les  conseillers  de 
rédaction  ou  de  censure  d'un  journal,  qui  n'auront  pas  opposé  leur 
veto  à  un  article  poursuivi  depuis  comme  coupable;  ni,  comme  daus 
certaine  affaire  souvent  citée  (1),  contre  l'abonné  d'un  journal  qui 
aura  favorisé  l'accomplissement  du  délit,  en  recevant  et  payant  le 
journal  qui  le  contient;  ni  contre  tous  ceux  qui  auront  encouragé,  pro- 
voqué l'apôtre  d'une  idée  nouvelle  à  la  répandre  par  la  presse,  en  loi 
procurant  les  moyens  de  parvenir  à  la  publicité;  ni  enfin  contre  les 
individus  qui  se  seront  associés  pour  favoriser  mutuellement  la  pro- 
pagation de  leurs  idées,  et  qui,  faisant  usage  du  droit  de  prêter  à. ces 
idées  le  secours  de  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et. de  con- 
viction, auront  procuré  à  l'un  des  leurs,  toutes  Tacili lés  pour  produire 
en  public  ses  opinions. 

La  répression  a  été  concentrée  par  le  Congrès  sur  Tauleur  seul,  el 
c'était  justice  :  ou  bien  les  complices  sont  des  intermédiaires  indis- 
pensables, ou  bien  leur  concours  est  superflu.  Dans  ce  dernier 
cas,  pourquoi  les  punir?  Dans  le  premier,  la  loi-n'at(eint-ellepa$ 
l'auteur?  Leur  interdire  une  coopération  supposée  nécessaire,  n'est-ce 
pas  les  ériger  en  censeurs,  dont  le  refus  d'intervenir  .neutraliserait  la 
pensée  dans  son  expression? 

Ne  serait-il  pas  souverainement  dérisoire,  d'une  part,  de  déclarer 
libre  l'accès  de  la  presse,  sauf  répression  de  l'auteur  du  délit,  c(, 
d*autre  part,  de  poursuivre  ceux  qui  auraient  facilité  cet  accès? 

Le  Congrès  ne  l'a  pas  voulu. ainsi  :  quand  l'auteur  est  connu,  quand 
la  société  peut*  l'atteindre,  il  est  interdit  de  rechercher  par  quels 
moyens  cet  auteur,  responsable  de  la  manifestation  de  sa  pensée,  est 
arrivé  jusqu'au  public. 

(BJud.,  VII, 634).  G.  dass.  FI.  OrienUie,  2  déc.  4b52,  aff.  de  VArUveUk  [BJud., 
XI,  25).  Ci8s.,  44  fév.  4853,  aff.  Verbaere  {B.jud.,  XI,  Î72).  Tr.  Brux.,  47  avril 
4858,  aff.  RoUd  c.  Boucquié-Lefèvre  et  Joîy  {B^jud.,  XVI,  804).  C.  d'ass.  Namor, 
49  doftt  4859,  aff.  Thiry  él  Douxfils  (B.  Jud.,  XVII,  4485). 

(4)  B.  jud,,  X,  4062;  voy.  le  fompte-reodu  exact  de  celte  aff.  Dapoty  {B.jvd.r 
\IX,  6Î0;  Joumdedr.  crim.,  ari.  2983),  etci-dessos,  p.  422. 
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Mais,  avant  d'aller  plusloiu,  définissons  ce  qu*il  faut  entendre  par 
distribnieurs,  imprimeurs,  éditeurs,  auteurs,  et  déterminons  Tordre 
dans  lequel  les  poursuites  doivent  s'exercer  pour  arriver  du  connu  à 
rîocoiinu,  eii  s'adressant  d*abord  aux  individus  le  plus  en  évidence. 

Un  fait  de  presse  se  compose  d'une  quantité  d'élénrienCs  matériels 
dont  chacun  exige,  le  plus  communément,  Tintervention  d*UD  agent 
distinct. 

Mais  tous  n'ont  pas  et  ne  peuvent  avoir  une  part  égale  de  responsa- 
bilité :  «  Un  imprimeur,  dit  B.  Constant  (1),  est  un  homme  qui  con- 
court avec  un  écrivain  à  la  publîcalion  d'un  ouvrage.  L'écrivain  y 
concourt  par  sa  pensée;  l'imprimeur,  par  sa  presse;  l'un  est  l'auteur 
de  l'écrit  :  pilui  en  reviennent,  si  Técrit  est  bon ,  le  profit  durable  et  toute 
la  gloire.  L'autre  est  l'instrument  de  la  publication  II  n'a  de  profit 
que  le  salaire  d'une  iudustrie  matérielle.  De  gloire,  il  peut  en  acquérir, 
sans  doute,  par  la  perfection  de  son  art;  mais  cette  gloire  est  d'une 
toute  autre  espèce,  et  n'a  rien  de  commun  avec  la  question»  » 

L'ordre  dans  lequel  les  recherches  doivent  s'exeroer  pour  arriver 
du  simple  distributeur  jusqu'à  l'auteur,  était  réglé  dans  un  projet  de 
loi  qui  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  17  novembre  1817, 
mais  qui. ne  fut  jamais  converti  en  loi  (9)  : 

«Art.  1*'.  L'auteur,  connu  et  domicilié  en  France,  d'un  écrit 
imprimé,  est; seul  responsable  de  son  contenu. 

f  Art.  2.  L'auteur,  connu  et  domicilié  en  France,  de  la  traduction 
imprimée  d'un  ouvrage,  en  est  responsable 

«  Art.  3.  L'éditeur  d'un  ouvrage  dont  l'auteur  est  décédé  avant  de 
l'avoir  publié,  ou  n'est  pas  connu,  ou  n'est  pas  domicilié  en  France, 
en  est  responsable. 

«  Art.  4.  L'imprimeur  n'est  responsable  que  lorsque  l'auteur,  ou  le 
traducteur,  ou  l'éditeur,  ne  sont  pas  connus,  etc.,  etc.  ^ 


(4)  Di90ows  prononcé  le  40.  mara  4827, 1. 11,  p.  US», 

/9^     PAkAMT       1%        K. 


(i)  Pakaiit,  p.  S. 
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Au  Congrès,  la  section  centrale  avait  proposé,  à  la  suite  de  Tart.  18 
G.  B  ,  un  alinéa  ainsi  conçu  et  reproduisant  Tordre  établi  par  1^  projet 
français  de  1817  :  «  L'imprimeur  ne  peut  èite  poursuivi  qu'à  défont 
de  l'éditeur,  le  distributeur  qu'à  défaut  de  Timprimeur  (1).  » 

Un  amendement  de  M.  Van  Snick  développait  encore  cette  rédac* 
tion  :  «  L'imprimeur  ne  fjeut  être  poursuivi  que  pour  autant  que  Tédi- 
teur  ne  soit  connu  ni  domicilié  en  Belgique;  le  distributeur  ne  peut 
être  poursuivi  que  pour  autant  que  l'éditeur  ou  Timprimeur  ne  soil 
connu  ni  domicilié  en  Belgique  (2).  » 

M.  Ch.  de  Brouckere  fit  observer  que  la  question  des  éditeurs  était 
très-difficile  et  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient,  laisser  à  la  législature 
le  soin  de  la  trancher.  «  Je  crois,  disait-il,  que  la  dernière  partie  de 
l'article  qui  établit  une  responsabilité  par  cascades,  doit  élre  aban- 
donnée à  la  loi,  qui  peut  entrer  dans  plus  de  détails.  » 

Le  principe  de  là  responsabilité  par  cascades,  comme  Fauteur  le 
caractérisa  d'une  manière  très-pittoresque  et  très-énergique,  était 
admis  par  le  Congrès,  qui,  seulement,  jugea  à  propos  de  ne  pas 
imposer  aux  législateurs  futurs  des  règles  préconçues  d'où  ils  ne 
pussent  se  départir. 

L'art.  11  du  décret  de  1831,  il  est  vrai,  n'a  organisé  que  partielle- 
ment le  principe  de  la  responsabilité  par  cascades;  mais  il  l'a  fait 
exemplativement,  S  raison  du  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'impri- 
meur est  connu. 

Tant  qu'une  loi  nouvelle  n'y  aura  pas  pourvu  d'une  manière  plus 
complète,  l'alinéa  supprimé  de  l'art.  18  C.  B.  continuera  à  servir  de 
règle.  Cet  article,  dans  sa  partie  maintenue,  indique,  du  reste,  l'ordre 
dans  lequel  le  courant  de  la  responsabilité  va  du  distributeur  à  l'im- 
primeur, de  celui-ci  à  l'éditeur,  et  enfin  de  l'éditeur  à  i'auteor,  ordre 
déjà  tracé  par  les  art.  384  et  288  du  code  pénal  de  1810  (3),  et  qui  ne 
peut  être  renversé  (4). 

Une  fois  que  l'action  publique  a  pu  franchir  un  obstacle  de  plus,  le 

(4)    HUTTTBNS,  1,649. 

(î)  Id.,  1, 644.  / 

13)  Tr.  Brux.,  4"  août  4866,  aff.  Vély-Pacha  c.  le  Nord  (B.Jud.^  XIV,  4046). 
(4)  Tournai,  9  fév.  4867,  comte  D  ..  c.  D...  (B,  jud.,  XV,  904),  et  casa.,  2  mars 
4840,  aff.  d'HerWgny  (7.  de  B.,  40, 1,  453). 
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flot  descend,  par  un  nouveau  pas  de  cascade,  du  distributeur  à  Tim- 
primeur  et  successivement  à  l'éditeur  et  à  Pauteiir  lui-même,  si  le 
courant  parvient  jusqu'à  lui.  Et  comme  la  loi  ne  veut  qu'une  victime 
(autre  expression  énergique  prononcée,  dans  la  mémorable  discussion 
de  Tart.  18  C.  B.,  par  M,  Devaux),  le  courant  ne  peut  jamais  atteindre 
que  ceux  qui  sont  placés  au  même  niveau,  sans  jamais  remonter  en 
arrière  (l).Ën  d'autres  termes,  la  responsabilité,  en  matière  de  presse, 
est  à  la  fois  successive  et  isolée. 

Définissons,  en  suivant  le  courant,  les  différents  agents  dont  s'oc- 
cupe l'art.  18- C.  B. 

Sous  la  dénomination  de  distributeurs,  l'on  doit  comprendre  les 
individus  qui,  agissant  en  qualité  d'agents  de  l'auteur,  reçoivent  l'œuvre 
au  sortir  de  la  presse,  et  la  font  circuler  dans  le  public  :  tels  sont, 
Dou-seulement  le  distributeur  qui  remet  l'imprimé  aux  lecteurs  ou  à 
leur  domicile,  mais  encore  les  vendeurs  qui  l'offrent  moyennant  ré- 
tribution, les  crieurs  qui  l'annoncent,  les  afficheurs  qui  l'exposent  aux 
regards,  les  mandataires  de  l'auteur  qui,  dans  une  assemblée  publique, 
la  récitent,  la  déclament  ou  la  chantent.  A  ce  titre,  la  chaire^  la  tri- 
bune, le  théâtre  sont  des  modes  de  distribution,  et  le  prêtre,  l'orateur 
ou  l'acteur,  qui,  en  ayant  reçu  mandat,  donnent  connaissance  au  public 
de  l'œuvre  imprimée  d  autrui,  sont  de  simples  distributeurs  (9). 

La  dénomination  d'imprimeurs  comprend  tous  ceux  qui  se  livrent 
à  l'industrie  de  la  reproduction  matérielle  d'une  œuvre  originale,  à 
l'aide  des  procédés  quelconques  inventés  jusqu'ici  ou  à  inventer  encore 
pour  obtenir  expéditivement  à  l'aide  d'un  seul  cliché  ou  d'une  seule 
forme  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  l'œuvre  primitive  :  la 
lithographie,  l'autographie ,  la  gravure,  Théliographie,  sont  donc, 
tout  comme  la  reproduction  de  la  lettre  moulée,  des  modes  auxquels 
s'applique  la  dénomination  générale  d'imprimerie  (3). 

Restreinte  à  la  presse  proprement  dite,  l'expression  d'imprimeurs 
comprend  ,    tan^  les   ouvriers    de  l'imprimerie ,   les   protes ,   les 

(4)  Y.,  dans  ce  sens,  assises  deNamur,  49  août  4859,aff.  Wala  c.  Dooxûlset  Thiry 
(B.  jud.,  XVII,  4485).  En  sens  contr.  :  Thonissbn,  Constitution  expliquée,  n*"  98. 

(2)  V.  pour  les  développements,  cî-sprès,  ^  V  de  la  présente  section. 

(3)  MsRLiN,  Bép,,  v**  Contrefaçon,  §  46,  est  allé  même  jusqu^à  retendre  à  la  re- 
prodaotion  de  statues  à  l'aide  du  moulage. 
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eorrecleurs  que    le  chef ,  directeur  où    propriétaire  dé  Faîdier. 

La  dénomiiiatiôn  d*éditeur  est  plus  difficile  à  définir;  elle  dériVe  du 
latin  edere,  mettre  au  jour,  produire,  publier  (1);  son  correspondant 
flamand,  uytigeDery  le  traduit  très-exaictément.  A  ce  point  de  vue, 
Tédileur  est  l'individu  qui,  receyant  de  Tauteur  son  œuvre,  èe  charge 
d*y  donner  une  forme  propre  à  voir  le  jour,  et  d'y  procurer  les  moyens 
d'arriver  à  la  publicité  :  le  rédiacteùr,  le  traducteur  (3)  de  fœuvre 
d'aulrui  ne  sont  ainsi  que  de  véritables  éditeurs. 

Dans  un  sèùs  plus  restreint,  la  dénomination  d'éditeur  ^'applique  à 
celui  qui  est  nominalement  (3)  à  la  tête  d'un  journal  r'il  correspond 
âu  gérant  responsable  de  la  loi  française,  mais  sats  être  astreint  chez 
nous  aux  obligations  imposées  par  celle-ci.  Dans  ce  sens,  féditeiir 
d'un  journal  n'est  pas  celui  qui  dirige  l'acte  matériel  de  rimpression, 
mais  bien  celui  qui  dispose  en  maitré  dé  la  publicité  du  journal,  y 
donne  la  direction,  et  peut,  à  son  gré  insérer  les  articles  ou  en  refuser 
Tadmission  (4). 

QUatit  à  la  qualification  d'auteur,  il  ne  faut  pas  y  attribuer  le  sens 
propre  du  mot;  l'auleur,  d'après  l'art.  11  du  décret  dé  183i,  n'est  pas 
l'auteur  de  l'œuvre,  mais  Pàuteur  du  délit  (5),  c'est-à-dire  celui  sur 
qui  on  ()eut  faire  retomber  comme  Fàyaiit  voulu,  comme  y  ayant  con- 
senti  avec  intention  criminelle,  le  fait  de  la  publicité  donnée  par  l'im- 
pression.  C'est  sur  lui  que  l'imprimeur  ou  l'éditeur  se  dépouille  de 
toute  imputabilité.  Il  ne  suffit  pas  à  ce  mandant  d'alléguer  qu'il  y  a 
quelqu'un  derrière  lui  :  l'imprimeur  ou  l'éditeur  ne  doit  connaître  que 
lui.  Lui-même  n'est  déchargé  à  son  tour  que  s'il  a  agi  en  intermédiaire 
passif,  et  si,  en  outre,  il  nomme  le  mandant  primitif. 


(4)  Merlin,  t&û/.,  et  Juriêp.  deprem.  inst.,  IV,  989,  û*"  25  et  26. 

(2)  V.,  en  sens  oontr.  :  C.  de  Gand,  94  juin  4853,  aff.  Lanteigne  6.  de  Brugêch- 
Vrye  {B:  jud..  XI,  4089),  et  Gand,  9  août  4860,  aff.  Vergauweo  c.  D#vo8(^.  M» 
XVIII,  4495). 

'  (3)  C.  Bruz.,  4  février  4854,  aff.  le  Penseur  borain  \B.  jud,,  XII,  640);  il  en 
serait  anlremeDt,  aemble-t-il,  et  il  n'écherrait  pas  à  responsabilité  si  llndiTida 
désigné  comme  éditeur,  pronTait  que  cette  qualification  lui  a  été  donnée  ou  oontinaée 
malgré  lui. 

(4)  Tr.  Brus.,  20  avril  4859,  aff.  Vandenbroek  c.  Moniteur  {B.  Jud.,  XVH,  600)- 

(5)  V.  sur  ce  qui  suit  compte  rendu  de  Taff.  Wala  c.  Douxflls.  G.  d'kss.  Namor 
(^.it4d.,  XVII,  4485^. 
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« 

La  condition  prétendue  qu  on  ne  peut  être  auteur  sans  avoir  parti- 
cipé à  la  rédaction  du  manuscrit  n'existe  donc  pas. 

La  doclrine  ést>  sur. ce  point,  tout  à  fait  conforme  à  Tesprit  de  la 
loi. 

Ainsi,  réditeur  d*un  journaf  ne  peut  mettre  on  cause  celui  qui  a 
rédigé  le  manuscrit,  dont  Tappelé  en  garantie  soutient  n'avoir  ni 
réclamé  Tinsertion,  ni  entendu  se  rendre  responsable,  et  dont  il 
explique  la  possession,  contre  son  gré,  dans  les  mains  de  l'in- 
culpé (1). 

Ainsi  encore,  Timprimeur  ou  Téditeur  qui  commande  spécialement 
et  paye  Técrit  qu'il  publie  ne  peut  être  mis  hors  de  cause  (3),  tandis 
que  le  rédacteur  ne  peut  y  être  maintenu  que  si  les  circonstances  in- 
diquent que  lui  aussi  il  a  voulu  la  publication  (3). 

Ainsi,  enfin,  une  personne  a  composé  un  écrit  qu'elle  ne  destine 
pas  à  la  publicité,  et  se  borne  k  en  donner  communication  à  quelques 
amis  pour  appeler  leur  attention  sur  des  faits  plus  ou  moins  incer- 
tains qu'elle  veut  leur  signaler.  L'écrit  est  entièrement  de  sa  main, 
et  un  ami  le  livre  à  un  imprimeur  qui  le  publie  dans  son  journal.  Le 
rédacteur  ne  peut  méconnaître  son  écriture  que  l'inôprimeur  aeu  soin 
de  conserver.  11  n'est  pas  punissable,  car  il  n'a  pas  consenti  à  la  pu- 
blicité donnée  à  son  œuvre  (4).  Il  en  serait  de  même  si  cet  écrit  avait 
été  perdu  par  inadvertance ,  et  avait  été  livré  à  la  publicité  ;  ce 
n'est  pas  l'écrivain  qui  est  coupable;  on  ne  trouvera  pas  un  tribunal 
pour  condamner  cet  auteur  innocent  de  la  publication,  au  lieu  de  cet 
ami  infidèle  qui  a  fait  tout  le  mal  et  qui  seul  a  commis  le  délit  de 
presse  (5). 

D'autre  part,  l'auteur  de  la  calomnie  p^ut  même  être  condamné  sans 
avoir  contribué  matériellement  en  rien  au  manuscrit  rédigé  par  un 
autre  sur  ses  indications  ;  ainsi  un  accident  de  chemin  de  fer  blesse 
grièvement  un  individu,  le  rend  infirme;  il  veut  se  venger,  impute  à 


(1)  Juriêp.  de  prem.  inst,  IV,  4013.  V.  coof.  C.  Gaod,  aff.  LanteigDe  c.  de 
Brvgêehe-Vrye  {B.  jud,  XI,  4083). 

(2)  C.  d'ass.,  Brab.,  2  avrU  4838,  aff.  le  Lynx  (Moniteur  dii  3  avril  4838). 
.    (3)  Juriêp.  de  prem.  inêt.,  IV,  4044  ;  B.  Jud.,  XIII,  4043. 

(4)  JurUp.  de  prem,  imi.,  1V,  4044;  B,  fud.,  XIII,  4014. 
(6)  B,  jud.,  ibid. 


J 


564  CODE  DE  LA  PRESSE. 

crime  ce  qui  est  le  résultat  de  la  négligence  ;  il  fait  rédiger  ud  article 
calomnieux  par  un  écrivain  public,  en  ordonne  Timpression  ;  il  sera 
seul  considéré  comme  auteur,  et  le  rédacteur  sera  impuni  (1). 

Tout  démontre  donc  que  la  notion  d'auteur  ne  comporte  ni  rédac- 
tion,  ni  conception  primitive  de  la  pensée  coupable;  Tauteur,  dans 
le  sens  de  la  loi,  est  celui  qui  a  fait  Tœuvre  sienne,  et  qui  en  a  or- 
donné la  publication  ;  il  est  censé-  Tavoir  ordonnée  pour  son  propre 
compte,  s1l  ne  nomme  pas  son  mandant  (3). 

L'auteur  du  délit,  dans  le  sens  de  Tart,  11  du  décret  de  1831,  peut 
ainsi  être  le  distributeur,  Timprimeur  ou  Téditeur  lui-même,  si  le 
courant  de  la  responsabilité  ne  descend  pas  au  delà  d'eux ,  soit  par 
leur  refus,  soit  par  leur  impuissance  de  désigner  un  individu  ayant 
pris  au  délit  une  part  plus  directe  qu'eux  (3).  C'est  l'application  de 
cette  règle  de  Perezius  :  «  Quia  cum  auctorem  nonprobat,  ipse  auclor 
«  prœsumitur  (i).  » 

III 
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D'une  part;  la  législation  sur  la  presse  s'est  abstenue  de  renvoyer 
aux  principes  généraux  sur  la  complicité. 

Mais  d'autre  part,  il  y  avait  lieu,  en  matière  de  presse,  d'établir 
des  règles  spéciales,  à  l'égard  de  certains  individus  ayant  participé  i 
un  délit  de  presse;  c'est  la  raison  pour  laquelle  Tari.  18  C.  B.  et 
l'art.  11  du  décret  de  1831  se  sont  occupés  de  ce  qu'on  peut  appeler, 
non  la  complicité  de  l'imprimeur,  mais  la  présomption  de  sa  culpa- 
bilité. 

(4)  On  a  encore  cité  à  ce  sujet  l*exemp!e  de  Chateaubriand  dictant  ses  Métnoirtt 
à  son  secrétaire,  aff.  du  Builetin  français  (B.  jud.y  X,  4060). 

(9)  V.,  daos  le  même  sens,  assisei  du  Brab.,  2  aTril  4838  et  jours  sninDts 
(i/ont'<eur  du  3  avril  4838);  contr.  :  plaidoiries,  aff.  du  Bulietin  françaiê,  andieDcei 
des  20  et  22  mars  4 852  (B.  juâ. ,  X ,  4 054  ). 

(3)  Tr.  Brux.,  4*'  août  4856,  aff.  Vôly-Pacha  c.  le  Nord  {B.  Jud.,  XIV,  40<6). 
Tr.  Gand,  24  janv.  4866,  aff.'  WynanU  c.  Verhulst  (B  Jud.,  XIV,  450).  Assises  da 
Brabant,  40  Juin  4847,  aff.  Maudheuz  (B.Jud.,  V,  750). 

(4)  FrœUet.,  Il,  208. 
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Eu  matière  ordinaire,  le  porteur  d'un  iuslrumeul  ayant  servi  au 
délit,  nest  pas  présumé,  par  cela  seul,  auteur  du  délit;  on  n'exige 
pas  que,  pour  se  disculper,  il  nomme  le  véritable  coupable;  il  suffit 
qu'on  ne  puisse  lui  prouver  que  ce  coupable,  c'est  lui. 

En  matière  de  presse,  au  coiriraire,  Timprimeur  de  qui  émane 
Tœuvre  poursuivie,  est  obligé,  pour  échappera  la  poursuite,  de  désigner 
l'auteur.  Il  est  présumé'coupable;  la  preuve  du  contraire  lui  incombe. 

Mais  là  doivent  se  borner  les  exigences  de  la  société  ;  elle  n'a  pas 
intérêt  à  obtenir  davantage. 

On  a  essayé  cependant  de  soutenir  le  contraire. 

«  Menacez,  renfermez  un  imprimeur,  disait  un  orateur  à  la  tribune 
française  (1),  et  la  frayeur  sera  telle,  que  ne  manquant  jamais  d'écri- 
vains, vous  ne  trouverez  jamais  personne  pour  les  imprimer  t'  » 

«  Et  vous  imprimeurs,  s'écriait  M.  Vatimesnil  (3),  si  les  saisies 
vous  fatiguent,  si  vous  voulez  éviter  la  peine  de  complicité,  consti- 
tuez-vous les  censeurs  des  auteurs  !  » 

«  Où  serait  le  mal,  ajoutait  M.  Hua  (3),  si  les  imprimeurs  s'éri- 
geaient en  censeurs  ?» 

La  conséquence  d'un  semblable  système  ne  pouvait  être  douteuse  : 
un  jour,  l'officier  du  ministère  public  était  allé  jusqu'à  dire  que  la 
source  du  mal  était  Timprimeur  sans  lequel  rien  n'tiurait  été^ublié  ; 
aussi,  c'est  B.  Constant  qui  rapporte  le  fait,  l'auteur  fut  acquitté, 
Timprimeur  seul  fut  condamné  ! 

Une  autre  fois,  Chevalier,  poursuivi,  voulant  publier  un  mémoire 
de  défense,  s'adresseen  vain  à  vingt-deux  imprimeurs;  tous  refusèrent 
leurs  presses,  peu  soucieux  d'être  substitués  à  l'auteur. sur  la  sellette 
des  accusés  (4*) . 

Cependant  les  protestations  ne  mariquèrenl  pas,  et  B.  Constant  sur- 
tout  fit  entendre  sa  voix  courageuse  : 

«  Prétendre  donner  la  liberté  de  la  presse,  disait-il,  et  enchaîner 
Tinslrumenl  de  la  presse,  c'est  nous  dire  de  labourer  sans  charrue, 
de  naviguer  sans  vaisseau...  Sans  des  sauvegardes  formelles  et  suffi- 


(4)  MorUt.  univ.,  30  janv.  4847. 

(2)  Minerwj  IF,  480,  compte  rendu  du  procès  Chevalier. 

(3)  B.  Constant,  CoUecHon  II,  477. 

(4)  1bid„  II,  478. 
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santés  pour  les  imprimeurs,  il  n'y  aura  jamais  de  liberté  de  la 
presse  (t)...  Si  vous  voulez  rendre  les  imprimeurs  responsables  des 
erreurs  contenues  dans  les  ouvrages  qu'ils  impriment»  ils  n*auron( 
qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  suivre  Taxiome  de  Zoroastre  :  <  dans 
«  le  doute,  absliens-toi  ;  »  el  ils  s'abstiendront  de  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  propre  à  les  compromettre  (%).  » 

Aussi  le  seul  système  à  suivre ,  système  combinant  les  garanties 
dues  à  la  liberté  d'une  part,  et  d'autre  part  à  la  société,  devait-il  être 
le  suivant  :  «  Punissez  l'éditeur  s'il  ne  représente  pas  le  coupable; 
mais  lorsque  le  coupable  se  montre ,  pourquoi  punir  l'innocent  (3)?  • 

Le  Congrès  s'inspira  de  ces  idées  ;  il  comprit  que  «  les  imprimeurs 
doivent  leur  presse  à  quiconque  les  invoque  pour  publier  ou  des  idées 
qu'il  cA)it  utiles,  ou  des  réclamations  qu'il  prétend  fondées  ;  ils  oe 
peuvent  se  constituer  juges  ni  de  la  vérité  des  unes  ni  de  la  justice  des 
autres  :  leur  seul  devoir  est  d'éviter  toute  clandestinité  (4).  «Encore 
la  clandestinité  ne  fut-elle  considérée,  par  le  Congrès,  que  comme  un 
délit  spéciar(arl.  H  du  décret  de  1831),  sans  jamais  ériger  Foniis- 
sion  de  nom  en  élément  de  complicité,  ainsi  que  l'avait  fait  la  loi  fran- 
çaise du  17  mai  1819  (5). 

Il  fut  décidé  que  l'imprimeur,  quelque  coupable  qu'ail  soit,  ne  peut 
jamais  être  poursuivi,  dès  Tinâtant  qu'il  désigne  l'auteur,  s'il  s'est 
borné  à  poser  des  ades  de  complicité,  c'est-à-dire  s'il  â^t  borné  à  la 
manifestation  de  la  pensée  d'autrui. 

Et  non-seulement  le  Congrès  a  placé  hors  des  atteintes  de  la  loi  la 
coopération  de  l'imprimeur  par  des  actes  dépendant  de  l'exercice  de 
sa  profession  ,  mais  il  a  étendu  le  privilège  de  l'inipanité  à  tout  acte 
quelconque  de  complicité. 

Cela  résulte  des  discussions. 

Le  projet  de  la  section  centrale  ajoutait  à  l'alinéa  2  de  l'art.  18C.B., 
ces  mots  «  sauf  la  preuve  de  la  complicité.  » 

Ces  mots  soulevèrent  une  véritable  tempête;  les  orateurs  les  plus 

(4)  Discours  du  44  aTril  4849,  vol.  I,  p.  40  à  42. 

(2)  B.  Constant,  Collection,  etc.,  II,  478.  V.  aussi  469  et  480. 

(3)  Minerve,  \,  &32. 

(4)  B.  Constant,  Colleclion,  11,  469. 

(5)  Y.  d-destos,  p.  356. 
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inarifnaDts  du  Congrès,  MM.  Devaux,  RaikëAi,  Van  Meenen,  No- 
ihomb,  Beyls,  De  Theox,  Ch.  de  Brouckere,  se*  firent  les  organes  de 
la  réprobation  générale  ;  tous  dépeignirent  ia  crainle  de  rîmprîmeur 
d^étre  poursuivi  en  qualité  de  complice,  comme  étant  rétablissement 
d^une  censure  indirecte,  plus  gênante  encore  que  celle  du  pouvoir. 

M.  Devaux  s'exprimait  ainsi  :  «  On  a  dit  :  Il  se  peut  qu*un  impri- 
meur soit  complice  d'intention,  mais  n*a-t-on  pas  assez  d'une  viclime? 
L'imprimeur  devra  toujours  trembler  d*élre  mis  en  cause.  » 

M.  Nothomb  citait  les  termes  vagues  et  élastiques  de  Tart.  60  du 
code,  pénal;  non-seulement  cet  article,  disait-il,  permettait  de  pour- 
suivre rimprimeur  pour  complicité  à  raison  des  actes  matériels  de  sa 
profession,  mais  encore  de  le  rechercher  pour  ce  qui  est  indépendant 
de  cette  profession ,  comme  le  degré  de  son  instruction  littéraire,  Tes^ 
prit  de  son  journal. 

M.  Ch.  de  Brouckere  ajoutait  qu'autoriser  à  rechercher,  l'impri- 
meur comme  complice,  c'était  déférer  au  juge  l'appréciât  ion  de^  fa- 
cultés intellectuelles  de  cet  impî*ikneur,  facultés  qui  sont  certes  indé- 
pendantes de  l'exercice  de  son  industrie.  C'était  là,  disfit-il,  cn*er  un 
arbitraire  dangereux  dans  l'application  de  la  loi. 

De  ces  discours  qui  n'ont  pas  subi  la  moindre  contradiction,  il 
résulte  que  Fimprimeur  échappe  aux  disposition^  de  la  loi  commune 
sur  la  complicité,  quelque  coopération  matérielle  ou  morale  qu'il  ait 
pu  prêter  à  un  délit  décidé  avant  que  l'on  s'adressât  à  lui. 

Cette  démonstration  est  rendue  pliis  éclatante  encore  par  le  rejet 
d'un  amendement  particulier  proposé  pour  la  calomnie. 

La  calomnie  présente  un  côté  saillant,  saisissable,  qui  frappe  l'intel- 
ligence la  plus  vulgaire.  Diffamer  en  publiant  des  faits  faux  ou  même 
réels,  est  une  chose  odieuse,  sur  laquelle  l'imprimeur  le  moins  éclairé 
exerce  nécessairement  le  contrôle  de  sa  conscience.  Évidemment,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'imprimeur  qui  aura  consenti  à  prêter  son  concours 
à  ce  délit,  en  est  moralement  le  complice  ;  il  connaît,  mieux  que  tout 
autre,  l'auteur  de  l'écrit,  sa  valeur,  ses  tendances  et  parfois  ses 
haines  (i). 

Mus  par  cette  idée,  MM.  François  et  De  Theux  avaient  proposé  de 

• 

(0  Juriip.  de  prmi.  in$:,,  IV,  4008. 
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permettre  la  recherche  de  Ja  complicité,  pour  les  alleiotes  à  la  vie 
privée  des  citoyens  ;  jls  voulaient  que,  quant  à  celles-ci,  il  put  être 
prouvé  que  Timprimeur  avait  eu  connaissance  du  caractère  calom- 
nieux de  récrit.  Ils  convenaient  que  c'était  là  établir  une  censure 
préalable,  n^is  ils  Tadmettaienl  comme  un  frein  utile  contre  la 
calomnie,  où,  à  la  différence  dé  la  provocation  à  un  crime,  Timpri- 
meur  peut  voir  clairement  la  répréhensibilité  légale  de  Técrit  incri- 
miné. ' 

Eh  bien,  malgré  des  considérations  de  cette  valeur,  malgré  la 
syrîipathie  due  au  calomnié,  malgré  la  réprobation  méritée  parle 
calomnialeur,  un  intérêt  supérieur,  d'ordre  public ,  prévalut,  et 
Tamendcment  fut  repoussé.  M.  Devaux,  et  son  discours  rallia  toutes 
les  opinions,  s'écria  que  Tuu  des  griefs  de  la  révolution  était  précisé- 
ment le  système  Van  Maanen,  qui  autorisait  à  poursuivre  non-seule- 
ment Tauteur  de  la  calomnie ,  mais  même  tous  les  imprimeurs  de 
journaux  qui  l'avaient  répétée,  sous  prétexte  qu'ils  i'avaient  fait  par 
des  actes  indépendants  de  leur  industrie  dans  un  but  d'opposition  e( 
d'hostilité.     ' 

11  est  donc  bien  établi  qu'on  ne  peut,  à  titre  de  complicité,  demander 
compte  à  l'imprimeur,  ni  des  actes  de  sa  profession,  ni  des  actes  de 
sa  vie  privée.  On  ne  peut  pas  plus  le  rechercher  pour  avoir  prêté  ses 
presses  comme  imprimeur  que  pour  avoir,  par  haine,  par  vengeance, 
par  méchanceté,  comme  particulier  ou  comme  homme  de  parti,  facilite 
le  délit  de  presse,  par  exemple  en  prêtant  graWitement  son  concours, 
en  omettant  sa  firme  d'imprimeur,  etc.,  etc. 

Cependant  la  société  n'est  pas  désarmée  lorsque  l'imprimeur,  ne  se 
bornant  pas  à  être  un  simple  complice,  a  pris  part  à  la  fois  et  à  la 
manifestation  de  la  pensée  coupable,  et  à  cette  pensée  elle-même,  eu 
d'autres  termes,  lorsqu'il  se  sera  érigé  en  coauteur. 

L'auteur  seul,  a-t-il  été  exprimé  plus  haut,  est  punissable  quand  le 
courant  de  la  responsabilité  ne  rencontre  pas  d'obstacles  pour  arriver 
jusqu'à  lui.  Mais  qui  dit  «  auteur  seul,  »  qui,  avec  M.  Devaux  au 
Congrès,  s'écrie  :  «  la  loi  a  assez  d'une  victime,  »  ne  restreint  pas  la 
poursuite  à  un  individu  unique  ;  plusieurs  peuvent  être  placés  au 
même^niveau  de  responsabilité,  comme  coauteurs  du  fait  de  j)resse. 

C'est  un   principe    incontestable,   antérieur  à  la  loi  écrite  :  ki 
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auteurs  ou  coauteurs  d'un  délit,  quel  qu'il  soit,  prévu  par  le  code 
péoal  ou  prévu  par  les  lois  spéciales,  sont  tous  responsables  au  même 
titre. 

Mais  comme  il  s^agit  là  d'un  principe  indépendant  de  toute  loi,  il 
faut  restreindre  la  qualification  d'auteurs  ou  de  coauteurs  à  ceux-là 
seuls  qui  ont  pris  une  part  directe  à  la  consommation  même  du  fait, 
et  sans  lesquels  le  délit  commis  n'aurait  pu  s'accomplir;  il  faut  se 
garder  d'embarrasser  la  question  en  y  mêlant  les  définitions  de  con- 
vention sociale  et  les  assimilations  introduites  par  la  loi  positive  :  à 
ce  point  de  vue,  le  provocateur  peut  bien  être  considéré  et  puni  cqmme 
coauteur  par  l'art.  78  du  code  pénal  ;  mais  il  ne  sera  pas,  par  cela, 
transformé  en  coauteur  réel  :  jamais,  par  exemple,  une  rébellion  par 
dix-neuf  personnes  armées,  provoquée  par  un  tiers  qui  est  resté 
étranger  au  fait,  ne  transformera  le  délit  en  crime  de  rébellion  par 
vingt  personnes  ;  la  provocation  à  commettre  un  délit  de  presse  ne 
pouvant  tomber  que  sous  l'application  du  code  pénal,  lequel,  comme  il 
a  été  dit,  est  sans  influence  sur  la  législation  spéciale  de  la  presse, 
n'est  pas  plus  punissable  que  tout  autre  mode  de  complicité. 

Qu'est-ce  donc  que  «  auteur»  ou  «  coauteur?»  Qu'est-ce  donc  que 
«  complice  ?  » 

Et  d'abord  qu'on  se  demande  :  Qu'est-ce  qu'un  délit  de  presse? 

Tout  délit  de  pressé  se  compose  de  deux  éléments  :  la  pensée  et  sa 
manifestation. 

Celle-ci  est  dans  le  domaine  de  tous;  chacun  peut  y  intervenir,  car 
l'arrêté  du  16  octobre  1830  déclare  qu'il  est  libre  à  chaque  citoyen  de 
répandre  ses  opinions  par  tous  moyens  possibles  de  persuasion  et  de 
conviction;  celle-là,  au  contraire,  a  quelque  chose  de  personnel  et 
d'incommunicable. 

En  d'autres  termes,  d'après  la  doctrine  ingénieuse  présentée  à  la 
tribune  française  par  M.  Bailleul,et  reproduite  par  M.  Bérenger(l), 
il  est  absurde  d'attacher  à  l'instrument,  c'est-à-dire  à  l'écrit,  le  carac- 
tère du  crime  ou*  du  délit  que  l'on  veut  poursuivre. 

Dès  lors  la  solution  est  tout  indiquée  :  sera  auteur  ou  coauteur 
d'un  délit  de  presse,  tout  individu  ayant  conçu  l'idée,  ou  l'ayant  faite 

(4)  Traiié  de  la  Justice  criminelle,  et  Minerve^  II,  470. 
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sienne,  et  ayant,  en  outre,  résolu  de  la  publier  ;  sera,  au  contraire, 
simple  complice,  celui  qui  se  sera  borné  à  favoriser  la  manifestatiou 
de  ridée  d'autrui  ;  ce  simple  complice  ne  pourra  pas  être  poursuivi, 
par  cela  seul  que  le  décret  sur  la  presse  ne  parle  pas  de  la  com- 
plicité. 

Cette  distinction  fut  formellement  soumise  au  Congrès  par  H.  Bejrts 
qui  proposait  d  ajouter  à  Fart.  18  C.  B.  ces  mots  :  «  Sauf  la  poursnile 
spéciale  contre  eux  comme  coauteurs,  s'ils  se  sont,  par  d  autres  faits 
particuliers,  rendus  coupables  de  ce  dernier  délit.  » 

Cet  amendement  fut  repoussé  sur  lobserviUion  que  voici  de  M.  De- 
vaux,  donnée  en  forme  d'exemple  :  «  M.  Beyis  propose  de  dire  que, 
quand  Timprimeur  déclarera  qu'il  est  Tauleurde  Técrit,  il  puisse  être 
poursuivi.  Ceci  est  par  trop  évident;  mais  dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas 
poursuivi  en  sa  qualité  d'imprimeur  (M.  Devaux  eût  pu  ajouter  au  de 
complice)^  mais  e:i  sa  qualité  d'auteur.  » 

Appliquons  la  distinction  établie  ci-dessus  entre  les  actes  de  parti- 
cipation comme  coauteur  et  les  actes  de  complicité. 

Seront  coauteurs,  et  pourront  être  poursuivis  en  même  temps  que 
l'auteur,  tous  individus  quelconques,  même  imprimeurs  et  éditeurs, 
qui  auront  non-seulement  prêté  leur  concours  à  la  manifestation  de  la 
pensée  d'autrui,  mais  qui  auront  coopéré  à  cette  pensée  elle-ntéme. 

Ainsi  un  éditeur  de  journal  veut  se  venger  d'un  individu;^  il  exploite 
la  haine  d'un  tiers  envers  leur  ennemi  commun,  lui  commande  et  loi 
paye  un  article  calomnieux  pour  rimprimcr;  tous  deux  ont  part  à 
l'idée,  tous  deux  ont  voulu  la  publication  :  le  premier  sera  puni  comme 
coauteur  du  second  (1).  '        * 

Un  autre  éditeur,  recevant  un  article  calomnieux  ou.provocatoire, 
ne  le  trouve  pas  assez  fort,  bien  que  déjà  il  contienne  les  éléments  d'an 
délit;  il  y  ajoute  des  faits  ou  des  excitations  nouvelles;  tous  deux 
encore  sont  responsables  à  la  fois  et  de  la  pensée  et  de  sa  manifestatioD; 
Tun  est  le  coauteur  de  l'autre  (3). 

Un  éditeur  acceptant  le  mandat  de  diffamer  un  tiers^  exécute  ce 
mandat,  et  reçoit  le  salaire  stipulé;  dans  ce  cas  encore  il  sera  coautear, 


(4)  V.  ooQf.  G.  Bmx.,  46  sept.  4827  (itir.  du  Xir  sièele,  4827^  p.  38). 
(f)  Briix.,  42  août  4863,  aff.  Sacré  {BJud.,  XII,  63). 


GHAPIIRË  CINQUIÈME.  57i 

car  il  a  ea  part  à  la  conception  de  la  pensée  coupable,  laquelle,  avant 
'  d'avoir  pris  dans  ses  mains  une  forme  précise,  était  encore  vague  et 
indéterminée;  autre  chose  serait  lé  mandat  de  publier  une  calomnie 
déjà  rédigée  (1). 

Un  éditeur  publie  une  brochure,  mais  il  expose  en  même  temps, 
sans  en  avoir  reçu  mandat,  un  dessin  explicatif  dont  il  ne  nomme  pas 
Fauteur,  et  il  y  ajoute  de  sa  main  une  rubrique  destinée  à  appeler  Tat- 
tention  du  public  sur  la  relation  de  la  brochure  et  du  dessin  ;  dans  ce 
cas  il  prend  part  à  Tidée,  il  aggrave  le  délit  par  le  fait  connexe  qu1l 
pose,  et  devient  ainsi  coauteur  (2). 

Mais  la^ualité  de  simple  agent  de  publicité,  ayant  été  mis  en  mou- 
vement par  rimpulsiou  d*autrui,  ne  suffit  pas  pour  amener  une  répres- 
sion ,  si ,  en  outre,  cet  agent  n'a  pas  pris  une  part  directe  à  Tidée 
elle-même  avant  que  la  publication  en  eût  été  résolue.  Ainsi  ne  peut 
être  considérée  comme  acte  de  coauteur,  Tinterventiou  de  l'imprimeur 
ou  de  l'éditeur,  quand,  avant  qu'on  leur  adressât  une  demande  de  con- 
cours, la  pensée  criminelle  était  formée  et  arrêtée  indépendamment 
d'eux,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  réaliser  une  publication  décidée  sans 
eux  (3).  , 

Malgré  la  jurisprudence  contraire,  il  y  aura  donc  lieu  d'accorder 
le  bénéfice  de  l'impunité  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  auteur  a  conçu  une  pensée  coupable,  il  veut  la  publier,  mais 
son  œuvre  est  informe,  il  ne  possède  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  la  rédiger  correctement  ;  il  s'adresse  à  un  éditeur  qui  corrige  le 
manuscrit,  y  donne  un  style  convenable,  en  rend  la  lecture  plus 
attrayante;  ce  rédacteur  ne  sera  pas  coauteur;  à  litre  de  simple  com- 
plice, il  échappe  à  toute  poursuite  (4).  ' 


0)  Tr.  Bruz.,  47  avril  4858,  aff.  Rolio  c.  Boucquié-Lefèvreet  Joly  (0.;W.,XVI, 
^0*  jugement  qui  qualifiée  tort  Boacquié,  coauteur  véritable,  de  simple  complice. 
(3)  G.  de  Brux.,94  Janv.  4852,  aff.  Gabry  c.  Aerts  et Gervais  (Po^r,  52, 11,261). 

(3)  Termonde,  15  avril  4859,  aff.  Vergauwen  c.  Devos  {B.Jud,,  XVII,  46). 

(4)  Coof.  cour  d^ass.  du  Brab.,  2  avril  4838,  aff.  du  lynx^  où  Reboui,  qui  avait 
arrangé  les  articles  sur  les  notés  d*autrui,  avait  été  laissé,  hors  ctuse  (MoniUur  du 
3  avril  4838).  Y.  aussi  assises  du  Br^b  ,  49  mai  4849,  aff.  Bartolozzi  c.  Vandooi) 
surtout  plaidoiries  {B.  jud.,  Vil,  634).  Coutr.  :  cass.,  44  fév.  4853,  aff.  Verbaere 
{B.jud.,  XI,  272).  Tr.  Brux.,  7avrl)  4860,  couf.  en  appel,  7  juin,  aff.  Backers  c.  Boc^ 
quet  et  Écho  promneial  (inédil). 
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L'éditeur  sera  même  allé  jusqu'à  traduire  dans  une  autre  langue 
l'article  qu'on  lui  aura  remis  à  publier;  ici  encore,  à  ce  titre  seul,  3 
ne  pourra  être  considéré  comme  coauteur  (1). 

L'imprimeur  aura,  avec  empressement  et  sans  contrôle,  accepté  la 
simple  affirmation  du  calomniateur  sur  la  vérité  des  faits  allégués, 
aura  omis  avec  intention  les  noms  d'auteur  et  d'imprimeur,  détruit  le 
manuscrit,  aggravé  par  l'anonyme  les  effets  de  la  calomnie  et  calculé 
les  moyens  d'assurer  l'impunité  de  l'auteur  principal,  en  cachant  la 
main  d'où  partait  le  trait;  pourtant  cet  imprimeur  ne  sera  pas 
coauteur,  car  la  pensée  a  été  conçue  indépendamment  de  lui  (2).  Cela 
est  d'autant  plus  vrai,  en  Belgique,  que  la  loi  ne  reproduit  pas  la  con- 
dition exigée  par  la  loi  française  de  1819,  art.  34,  que  l'imprimeur, 
pour  échapper  à  toute  répression,  doit  avoir  au  moins  rempli  les  for- 
malités concernant  l'exercice  de  sa  profession  (3). 

Un  individu  aura  fait  à  un  manuscrit  des  corrections  typographiques 
et  même  de  style,  procuré  à  l'auteur  les  moyens  de  distribuer  son 
œuvre  en  la  cachant  sous  un  titre  supposé,  en  lui  fabriquant  de  fausses 
lettres  de  voiture;  il  aura,  à  l'aide  de  voyages,  etc.,  facilité  à  l'auteur 
les  relations  qui  lui  manquaient  pour  parvenir  à  la  publicité  en  le 
mettant  en  relation  avec  un  imprimeur  et  des  distributeurs;  il  aura 
'  été  en  un  mot  la  cheville  ouvrière  de  la  publication,  et  aura  même 
refusé  de  répondre  aux  investigations  de  la  justice.  Celui-là  encore, 
véritable  éditeur,  sera  impuni  comme  complice,  parce  que  la  pensée 
de  l'œuvre  primitive  lui  a  été  complètement  étrangère  (4). 

A  l'aide  de  la  distinction  établie  ci-dessus,  il  sera  facile  de  résoudre 
tout  ce  qui  concerne  une  question  importante  pour  le  journalisme, 
question  qui  a  été  récemment  débattue  à  la  Chambre  des  représentants, 
où,  en* présence  de  l'art.  18  C.  B.,  elle  a  reçu  une  solution  contraire 

(4)  CoDtr.  :  cour  de  Gaod,  24  Juin  4853,  aff.  Lanteigne  c.  de  Brug9ch«»Vry€ 
{B.  jud,^  XI,  4083),  dans  un  de  ses  considérants. 

(2)  Conir.  :  chambre  des  mises  en  accusation,  Liège,  du  mois  d'août  4859,  aff. 
Wala  c.  Donxûls  et  Thiry  (B.  jud,,  XVII,  4  489). 

(3)  V.  ci-dessAs,  p.  355  et  366. 

(4)  Contr.  :  Bruz.,  ch.  des  mises  en  accusation,  3  mars  4852,  aff.  do  BuUitin 
français  en  ce  qui  concerne  Tardieu,  mais  verdict  du  jury  résolvant'  négativemeot 
les  questions  conoemaot  cet  accusé,  à  l'égard  duquel  on  ne  posa,  du  reste,  que 'a 
question  d'auteur  (B,  jud.^  X,  4044  et  s.). 
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à  celle  proposée  par  M.  Raoux,  commissaire  du  roi ,  devant  les  états 
généraux  de  1829  (i)  : 

Quand  Téditeur  d'un  journal  sera-t-il  responsable  de^  articles  qu'il 
paye? 

La  solution  suivante  a  été  donnée  (3)  :  «  Un  éditeur,  voulant  faire 
calomnier  quelqu'un^  fait,  à  ses  frais,  écrire  par  un  écrivain  sans  con- 
sistance, par  un  de  ces  hommes  qui  font  de  leur  plume  un  vil  métier, 
un  article  calomnieux  et  le  publie;  voilà  le  cas  d'un  individu  qui, 
ayant  payé  un  article  calomnieux,  est  évidemment  auteur. 

«  L'éditeur  peut  avoir  payé  l'auteur  de  l'écrit  pour  rédiger  un 
journal,  et  non  pas  pour  écrire  des  articles  calomnieux;  Ton  ne 
pourra  prétendre  qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  complicité  (3).  » 

La  question  se  résume  donc  en  question  de  fait;  il  s'agira  unique- 
ment de  décider  si  l'auteur  a  coopéré  directement  à  la  pensée 
coupable  avant  que  le  manuscrit  à  publier  lui  fût  remis  :  la  cir- 
constance du  payement  de  l'article  est  indifférente  au  point  de  vuo 
de  l'art.  18  Ç.  B. 


IV 


SUITE. 

Mais  pour  que  l'imprimeur,  etc.,  puisse  échapper  à  toute  poursuite, 
il  faut  que  l'auteur  sort  connu  et  domicilié  en  Belgi(|ue. 

Les  art.  384  et  288  du  code  pénal  contiennent  le  germe  de  cette 
disposition;  d'après  la  loi  hollandaise  du  28  septembre  1816,  qui  en 
faisait  une  nouvelle  application,  les  imprimeurs,  etc.,  étaient  punis- 
sables pour  autant  qu'ils  ne  missent  pas  la  justice  à  même  d'atteindre 
l'auteur  (4). 

M.  Beyts  avait  propose  au  Congrès  d'introduire  un  principe  analogue 


(4)  V.  plus  haat,  p.  356. 

(t)  Ann,  pari,  4860-64,  p.  4238  et  s.,  discuBsiou  reprodaite  {BJud.,  XIX,  630). 
V.  eo  aeos  contr.  :  Jurisp.  deprmn,  inst.^  IV,  989  et  s.,  n**  23. 

(3)  V.,  dtfos  ce  sens,  tr.  firuz. ,  27  juio  4846 ,  aff.  Salamaoca  c.  l'Observateur 
(fr  ittrf.,lY,  4484). 

(4)  Braz.,  cass.,  9  fév.  48iO  (J.  de  B.,  iO,  1,  477). 
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djiiis  Tari:  18  C.  B.  eu  disant  :  «  Lorsque  l'auteur  est  couuu,  domi- 
cilié en  Belgique,  et  donne  sûreté  pour  Texécution  du  jugement  i 
intervenir,  Téditeur,  Timprinieur  ou  te  distributeur  ne  peuvent  être 
poursuivis  comme  tels.  » 

Mais  M.  Gh.  de  Brouckere  Gt  observer  que  «  ce  serait  là  rétablir  la 
censure  des  imprimeurs,  toujours  intéressés  a  examiner  d'avance  les 
écrits,  exposés  qu  ils  sont  à  devoir  consigner  une  certaine  somme 
pour  sûreté  de  Texécution  des  jugements.  » 

L'on  s'est  contenté  en  conséquence  d'une  simple  déclaratioa,  pourvu 
qu'elle  portât  sur  un  auteur  domicilié  en  Belgique. 

Pour  que  l'auteur  soit  censé  connu,  et  que  l'ioiprimeur  puisse  sortir 
indemne  des  débats ,  il  faut  que  sa  déclaration  soit  admise  comme 
sincère  (l).  Un  amendement  de  N.  de  Tbeux  au  Congrès ,  tendant  i 
faire  accepter  sans  contrôle  toute  déclaration  d'auteur,  fût-ce  celle 
d'unpréte-nom,  ne  fut  pas  adopté  (2). 

Pour  que  la  désignation  de  l'auteur  soit  eflicace,.il  faut,  eu  outre, 
que  cet  auteur  soit  domicilié  en  Belgique  ;  si  cette  comlitiou  vient  i 
manquer,  l'imprimeur  doit  être  condamné  (3). 

Il  ne  faut  pas  que  le  domicile  soit  nécessairement  accompagné  de  ré- 
sidence; lors  même  que  les  articles  auraient  été  envoyés  de  rétranger(4), 
le  simple  domicile  de  l'auteur  en  Belgique  suffit  pour  que  les  recours  à 
former  contre  lui  'puissent  utilement  s'exercer,  pour  que  les  noiifica- 
tions  lui  soient  valablement  faites  et  que  les  décisions  judiciaires  puis- 
sent être  exercées  sur  ses  biens,  el,  s'il  se  représente,,  sur  sa  per- 
sonne. 

iMais  il  semble  que  la  simple  résidence  doit  suffire  à  plus  forte 
raison,  puisqu'elle  produit,  en  réalité,  dos  effets  beaucoup  plus  eBi- 


(f)  Termonde,  V'  fé/.  1844,  aff.  Uaems  c.  Gazette  van  Dendertnonde  (B.  jud.,  tl 
15U).  G.  de  Brux.,  11  fév.  4847,  aff.  Tbémoa  c.  GazetU  d'Ath  {Paêksr.,  47,  11,  f77). 
G.  de  Brax..  2  juill.  4845,  aff.  Sjlamanca  c.  l'Observateur  {B.  iud.^  III,  4463). 

(2)  HuYTTRNs,  I,  643  et  654  ;  Tournai,  24  avril  4854,  aff.  L.or  c.  Thérnoo  (B,  jui.. 
XIII,  1627). 

(3)  G.  Brax.,  4  fév.  4854,  aff.  Beumier  c.  le  Penseur  borain  {B,  jud.,  XII,  610:- 
G.  d'ass.  du  firjb.,  43  mars  4844,  aff.  Messager  de  Gand  {J.  de  B.,  44,  II,  419). 
TH0KIS8BN,  Constitution  expliquée^  n**  99. 

(4)  Tr.  Brux.,  il  j|iiu  1846,  aff.  Salamancu  c.  CObserv^eur  {B.Jud.,  iV,  1184). 
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eaces  que  le  domicile  lui-même,  simple  fielion  de  la  lui;  ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  qu'une  application  de  Fart.  3  du  code  civil  (1). 

Arnsi,  qu'il  s'agisse  même  d'un  auteur  étranger  mais  résidant  dans 
le  pays,  la  désignation  de  cet  auteur  pourra  procurer  Timpunilé  à 
rîmprimeur.  Tout  dépendra  de  la  question  de  savoir  si  les  circon- 
stances de  la  résidence  sont  suffisantes  à  Teffet  de  permettre  un 
recours  utile. 

Pour  examiner  si  la  garantie  du  domicile  ou  de  la  résidence  existe,  ^ 
il  faut  se  reporter  au  moment  du  délit,  lors  même  que,  par  la  suite, 
elle  serait  venue  à  défaillir  (3).  II  serait  inique,  en  effet,  de  l'aire  re- 
tomber sur  Timprîmeur  les  conséquences  d'un  changement  auquel  il 
est  resté  étranger;  il  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  si,  au  moment 
du  délit,  il  s'est  assuré  de  la  possibilité  d'atteindre  Tauteur. 

Mais  rien  ne  forme  obstacle  à  ce  que  l'imprudence  de  Tiniprinieur 
ayant  publié  l'œuvre  d'un  auteur  alors  non  domicilié  en  Belgique,  soit 
'  couverte  par  le  transfert  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  Tauteur  en 
Belgique  au  moment  de  la  poursuite;  cette  modification,  favorable  aux 
intérêts  de  la  société  et  de  la  partie  lésée,  estom  bill  d'indemnité  que 
l'imprimeur  peut  invoquer  (3).    ^ 

Ces  deux  applications  si  divergentes  sont  cependant  la  conséi|ueiice 
du  même  principe  :  le  maintien  exceptionnel  de  Timprimeur  en  cause, 
lorsque  le  courant  de  la  responsabilité  ne  peut  descendre  jusqu'à 
Fauteur. 

Quant  à  l'auteur,  non  domicilié  en  Belgique,  d'un  délit  de  presse 
commis  en  Belgique,  il  peut  être  mis  en  cause  si  Ton  parvient  à  l'attein- 
dre (4);  car  la  publication  ayant  eu  lieu  en  Belgique  tombe  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  belge;  mais,  dans  ce  cas,  refiicacitc  de  la  poursuite 
contre  l'auteur  semble  de\oir  amener  l'impunité  de  Timprimeur  (5j. 


(4)  V.  solatiOD  ideDlique  sur  le  seos  du  mot  domicile  dans  les  lois  pénales  sur  la 
presse,  ci-dessus,  p.  267. 

(?)  Tr.  Broz.,  27  juin  1846  et  28  avril  4847,  aff.  Salamanca  c.  l'Observateur 
(BJud.,  IV,  4484  et  V,  43l7). 

(3)  Tr.  Brus.,  28  janv.  4853,  aff.  Émerique  c.  Moniteur  de»  chemins  de  fer[B,  jud.. 
Il,  253). 

;4)  Casa.,  2  mars  4840,  aff.  d*Herbigny  {Mes$ager  de  Ganâ)  (/.  de  B.,  %0, 1.  453). 

(5)  Contra  :  même  affaire,  assises  Brabant,  43  mars  1841  (inédit), et  où  Backeljau 
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La  loi  eu  effet  irexige  qu'une  victime  :  cette  viclime ,  elle  l'a  sous  la 
main;  pourquoi  associer  à  son  sort  Timprimeur  belge? 

Mais  Tauteur  étranger  et  non  domicilié  en  Belgique  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  qu'il  a  des  coauteurs  connus  et  doftiicilié^  en  Belgique;  le 
bénéfice  de  lart.  18  ne  peut  être  invoqué  que  par  ceux  que  le  courant 
de  la  responsabilité  a  dépassés,  et  non  par  ceux  qui  se  trouvent  au 
niveau  où  le  courant  s'arrête  (1). 


KESFOIISABILRIË     DU     DMTIlIBUTaVIl. 

Le  distributeur,  a-t-on  dit,  est  l'individu  qui  se  charge  de  répandre 
l'œuvre  d'aulrui. 

Cette  responsabilité  peut  donner  lieu  à  diverses  questions  intéres- 
santes. 

Il  semble  d'abord  que  de  la  responsabilité  par  cascades,  admise  par 
le  Congrès,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  même  à  s'enquérir  des  distri- 
buteurs, dès  que  le  nom  de  l'imprimeur  est  désigné  et  qu'aucun  doute 
ne  s'élève  sur  la  sincérité  de  celte  désignation.  La  prévision  de 
Tari.  18  C.  B.  a  été  le  cas  d'imprimé  anonyme  ou  pseudonyme; 
agent  subalterne  de  la  publicité,  le  distributeur  échappe  à  toute  peine 
si  rimprimé  qu'il  distribue  est  revêtu  des  formes  légales,  aussi  sembte- 
t-il  tout  à  fait  su|.erflu  de  trainerle  distributeur  jusqu'à  la  cour  d'as- 
sises (2)  lorsque  I  auteur,  Téditeur  et  l'imprimeur  sont  en  cause,  et 
avouent  la  part  qui  leur  est  imputée  dans  le  délit,  sans  qu'on  songe  à 
contredire  leurs  allégations 

Les  principes  invoqués  ci-dessus  (3)  en  ce  qui  concerné  les  impri- 
meurs et  éditeurs  sont  également  applicables  aux  distributeurs,  dont 


imprimeur,  fut  6ondamoé  eo  même  temps  que  d'Uerbigoy,  lauteur  étranger  ood 
domicilié.  *^  ^ 

(4)  Cats.,  46  juillet  4849,  aflf.  Saocte-Bartolozzi  [Pasicr,,  49,  I,  243}.     '^ 

(2)  Od  en  a  va  oepeudaDt  des  exemples  notamment  cour  d'ass.  duBreb.,  tO  mars 
485Ï,  aff.  Bulletin  français,  où  deux  auteurs,  un  coauteur,  un  éditeur,  no  impri- 
meur et  un  distributeur  se  virent  englobés  dans  la  poursuite  {B,  jud.,  X,  4044). 

(3)  Voy.  p.  364  et  suiv. 
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la  qualité  s  efface  devant  celle  de  coauteur,  s'ils  ont  coopéré ,  dou- 
seulement  aux  éléments  matériels  du  délit,  mais  en  outre  à  la  pensée 
elle-même  :  Ainsi  deux  frères,  animés  de  mauvais  sentiments  contre 
un  cohéritier  avantagé  à  leur  préjudice  ,  ont  conçu  ensemble  le 
projet  de  le  perdre  de  réputation;  ils  se  partagent  les  rôles;  Tun 
fait  imprimer  le  pamphlet  calomnieux  ;  l'autre  ,  qui  habite  la 
même  ville  que  le  cohéritier,  reçoit  le  ballot,  et  va  lui-même 
distribuer  les  exemplaires  de  porte  en  porte  :  ce  distributeur  est 
coauteur  pour  avoir  pris  part  à  Tœuvre  elle-même  et  en  avoir  décidé 
la  publication  :  il  sera  poursuivi  en  même  temps  que  Tantenr  du 
libelle  (1). 

Le  distributeur  est-il  affranchi  de  toute  responsabilité  en  nommant 
rimprimeur,  ou  faut-il  en  outre  que  Timprimeur  soit  domicilié  en 
Belgique;  en  d'autres  fermes,  comme  le  demanda  une  section,  lors  de 
Texamen  préalable  de  la  loi  de  1852  (2),  le  distributeur  belge  peut-il 
être  poursuivi  du  chef  de  distribution  régulière  de  journaux  étrangers 
aux  abonnés  résidant  en  Belgique? 

Cette  question,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  répondu,  doit  recevoir  ici  sa 
solution. 

H  est  évident  que  le  distributeur  se  trouve  dans  la  même  position  que 
l'imprimeur,  et  qu'on  peut  lui  appliquer  la  proposition  renversée  de 
Kart.  18  C.  B.  :  le  distributeur  pourra  être  poursuivi  si  (^'imprimeur) 
est  connu,  mais  n'est  pas  domicilié  en  Belgique. 

Cependant,  en  cas  de  distribulion  par  un  distributeur  qui  u*a  nulle 
conscience  du  contenu  des  imprimés  qu'il  distribue,  qui  le  plus  sou- 
vent même  est  un  agent  dn  gouvernement,  un  employé  des  postes,  la 
solution  absolue  donnée  ci-dessus  serait  inique.  Si,  par  impossible, 
un  semblable  distributeur  était  poursuivi,  le  jury  ne  manquerait  pas 
de  répondre  négativement  à  la  question  :  «  N  ..,  distributeur,  est-il 
coupable...?  »  La  question  de  culpabilité  ne  peut  en  effet  être  résolue 
affirmativement  contre  un  distributeur  placé  dans  des  conditions  sem- 
blables. 

Le  code  pénal  revisé,  à  l'instar  de  l'art.  369  du  code  pénal  de  1810, 

{i  )  V.  11D  exemple  semblable,  cour  d^ase.  Namur,  49  août  1859,  »ff.  Tbtry  {B.  pid., 
XVII,  4485). 
(ï)  Arm.  pari.,  486^53,  Gh.  des  Rep.,  p.  206. 
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a  du  reslc  iulroduil,  daus  sou  art..  530  (508)  (1),  un  tempéraïuenl  i 
la  rigueur  du  principe^  eu  décidaul  que»  cas  d'introduction  oo  de 
distribution  de  papiers  étrangers  contenant  des  calomnies  ou  injures» 
la  poursuite  serait  non  obligatoire,  mais  facultative.  Ce  principe  semble, 
en  loute  équité,  devoir  être  généralisé. 

Voilà  pour  les  simples  distributeurs  qui  répandent  ou  colportent  un 
écrit;  mais  la  distribution  peut  devenir  plus  caractérisée/à  raison  des 
circonstances  dans  lesquelles  elle  se  fait  :  supposé  que  Tindividu 
jippelé  à  être  Tinlermédiaire  entre  Tauteur  et  le  public,  au  lieu 
de  remettre  de  la  main  à  la  main  les  exemplaires  de  Tceuvre»  soit  chargé 
de  les  afficher  publiquement  ou  d'aller  en  crier  le  contenu  sur  les 
places  publiques;  supposé  que  ce  mandat  soit  donné  à  un  chanteur,  i 
un  acteur,  à  un  lecteur,  à  un  ministre  du  culte,  et  que  la  distribution 
orale  de  Vœuvre  se  fasse  au  théâtre,  à  la  tribune,  a Ja  chaire,  devant 
une  nombreuse  assemblée  convoquée  pour  recevoir  cette  communi- 
cation. 

Cette  distribution  par  affiches,  ou  par  paroles,  si  lauteur  lui  même 
Ta  commandée,  est  la  suite  et  la  conséquence  directe  du  délit  de  presse, 
dont  elle  ne  peut  être  séparée;  ainsi  Tauteur  d'une  chanson  imprimée 
qui  sera  allé  la  chanter  dans  des  lieux  publics,  devra  répondre  devant 
le  jury  non-seulement  de  la  calomnie  imprimée,  mais  encore  de  la 
calomnie  distribuée  oralement  par  lui  (2). 

Les  simples  distributeurs  qui  remettent  de  la  main  k  la  main  des 
exemplaires  de  Tœuvre  d'autrui,  ne  sont  pas  seuls  affranchis  de  toute 
peine,  s'ils  font  connaître  l'auteur  ou  ^imprimeur.  En  effet,  tout  mode 
de  distribution  quelconque  jouit  des  immunités  constitutionnelles, 
lorsque  le  mandat  de  La  faire  émane  médialement  ou  immédiatement 
de  l'auteur.  L'art.  1*'  de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date 
du  16  octobre  1830,  permet  à  tout  citoyen  de  «  répandre  ses  idées 
par  tous  n^oyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction  ;  »  cet  ari'élé 
permet,  par  voie  de  conséquence,  à  loute  personne,  de  se  prêter  à  b 
demande  de  l'auteur  et  de.  favoriser,  par  son  intermédiaire,  la  mani- 
festation des  idées  de  celui-ci. 


(1)  Eq  Yoir  te  texte  à  l'Appendice. 

(?)  Tr.  Brax..  16  mars  4854,  aff.  Smith  (B.  Jud.,  XIl,  436) 
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C'est  ainsi  que,  lors  des  discussions  récentes  sur  le  code  pénal  (1), 
M,  Orts  posa,  sans  colitradiction,  i'aflichage  comme  étant  un  mode 
légal  de  distribution  à  l'égard  des  produits  de  la  presse.  «  Si  la  loi, 
clit*il,  défendait  d'afficher  sans  autorisation  préalable,  elle  établirait 
une  véritable  censure  sut*  un  motle  d'application  de  la  liberté  de  la 
presse.  Une  meftire  préventive  semblable  serait  inconstitutionnelle  » 
Ailleurs  (3)  le  même  orateur  ne  fut  pas^  moins  explicite  en  ce  qui 
concerne  le  fait  de  crier  des  imprimés  en  place  publique.  Tant  il  est 
vrai  que  la  distribution  licite  n'est  pas  la  seule  distribution  manuelle. 

Il  en  résulte  que  le  délit  de  presse,  comme  tel,  ne  pourra  jamais 
être  imputé  au  distributeiîr,  quel  que  soit  le  moyen  employé  par  lui 
sur  riniliative  de  Tauleur. 

Mais  il  appartient  néanmoins  à  l'autorité  compétente  de  prendre 
telles  mesures  que  le  bon  ordre  réclamera,  de  régler,  pour  les  lieux 
publics,  l'exercice  du  droit  de  distribution,  de  le  permettre  ici,  de  le 
défendre  là.  De  même  qu'il  sem  interdit  d'apposer  des  affiches  sur 
certaines  murailles  déter^ninées,  de  même  toute  lecture  publique 
d'écrits  politiques  pourra  être  prohibée  dans  certaiits  lieux,  comme 
les  théâtres  ou  les  églises. 

Seulement  Tinfraction  sera  punie  alors  comme  infraction  aux  lois 
et  ordonnances  de  police,  abstraction  faite  des  délits  d'opinion  contenus 
daiis  l'écrit,  et  par  cela  seulement  que  la  nature  de  celui-ci  était  un 
obstacle  légal  à  ce  que  lecture  en  fût  faite.  Par  exemple,  si  un  écrit 
contient  des  provocations  au  crime,  et  si  elles  sont  suivies  d'effet, 
jamais  on  n'appliquera  la  peine  de  mort  ou  telle  autre  peine  crimi- 
nelle au  distributeur,  parce  qu'il  aura  affiché  récrit  sur  une  muraille 
non  réservée  à  cet  usage.  De  même  la  lecture  de  I  œuvre  d'autrui, 
faite  en  vertu  d'un  mandat  de  l'auteur,  ne  peut  jamais  être  poursuivie 
contre  le  lecteur  comme  délit  de  presse  ,  mais  bien  comme  délit 
sut  generis. 

Jusqu'à  présent  la  loi  a  posé  les  seules  restrictions  suivantes  à  la 
distribution  orale  de  l'œuvre  d'autrui  : 

(i)  Ann.  pari.,  4860-6t,  Cb.  des  Rep.,  p.  4478.  V.  aufesi,  pour  raffichage,  trib. 

m 

Brox.,  43  déc.  4850,  aff.  l'Indépendance  et  l'Observateur  c.  Tadinmistr.  des  théfttres 
royaux  {B.  Jud,,  VU.  74  ).  /  . 

{1)  Am,  pari,  l  cit.,  p.  4499. 
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À.  —  Distributeurs  ou  criei rs  de  journaux. 

La  loi  du  5  nivôse  an  v  prit,  la  première,  des  mesures  pour  r^Ie- 
inenler  la  profession  de  distributeur  ou  crieur  de  journaux  ;  elle 
portait  ce  qui  lâuit  :  * 

«  Arl.  i".  Il  est  défendu  à  tout  individu  d'annoncer  daùs  les  mes, 
carrefours  el  autres  lieux  publics,  aucun  journal  ou  écrit  périodique, 
autrement  que  par  le  titre  général  et  habituel  qui  le  distingue  des 
autres  journaux. 

«  Art.  3.  La  contravention  à  Fart.  1'^  sera  punie,  par  voie  correc- 
tionnelle, d*un  emprisonnement  de  deux  mois  pour  la  première  fois  ei 
de  six  eu  cas  de  récidive.  » 

L'art.  290  du  code  pénal  n'eut  pas  pour  but,  comme  Taffirmeut 
Cbauveau  et  Hélie,  de  servir  de  sanction  à  la  loi  de  nivôse  an  v  ;  il  ne 
toucha  pas  à  cette  loi  qu  oii  peut  soutenir  être  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui, mais  il  y  ajouta  des  dispositions  restreignante  une  classe 
spéciale  d'individus  le  droit  d'annoncer  les  journaux. 

Cet  art.  290  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  police/fera  le 
métier  de  crieur  ou  ailicheur  d'écrits  imprimés,  dessins  ou  gravures, 
même  munis  des  noms  d'auteur,  imprimeur,  dessinateur  ou  graveur, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  » 

Défense  à  toute  personne  d'exercer  la  profession  de  crieur,  etc.  : 
défense  même  aux  crieurs  autorisés  d'annoncer  les  journaux  autre- 
ment que  par  leur  titre;  voilà  l'ensemble  des  dispositions  en  vigueur 
sur  la  matière. 

La  jurisprudence  n'a  pas  eu  occasion  de  se  prononcer  sur  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  nivôse;  c'est  là,  en  effet,  une  mesure  à  laquelle  il  con- 
vient de  n'avoir  recours  que  dans  les  jours  d'effervescence,  où  l'annonce 
publique  des  nouvelles  insérées  dans  les  journaux  est  de  nature  à 
surexciter  l'émotion  populaire.  Mais  il  n'eu  a  pas  été  ainsi  de  l'arti- 
cle 390,  qui  a  été  appliqué  plusieurs  fois  par  les  tribunaux. 

On  a  essayé  de  soutenir  que  les  arrêtés  du  25  septembre  181i  et 
du  16.  octobre  1830,  supprimant  toutes  entraves  à  la  liberté  delà 
presse,  avaient  abrogé  l'art.  390  du  code  pénal;  mais  il  a  été  décidé 
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que  cet  article  est  une  mesure  de  police  réglaiU  uu  lout  autre  ordre  de 
faits  que  ceux  qui  ont  dicté  les  lois  sur  la  presse  (1). 

Ces  décisions  se  justifient  parfaitement,  car  le  droit  de  publier  et 
de  répandre  ses  idées  a  naturellement  pour  limites  les  restrictions  que 
la  loi  ou  Taulorilé  compétente  peut  y  apporter,  dans  l'intérêt  d'une 
bonne  police.  Le  droit  illimité  de  crier  publiquement  des  écrits  n'est 
pas  plus  le  corollaire  nécessaire  du  droit  de  tout  dire,  que  ne  serait, 
par  exemple,  la  liberté,  de  la  part  des  distributeurs,  d'obséder  les  pas- 
sants pour  les  forcer  à  accepter  une  oeuvre  imprimée  dont  ils  n'au- 
raient souci. 

Cet  art.  990  a  pourtant  uu  côté  vulnérable  :  le  monopole  de  la  pro- 
fession de  crieur  ou  dafiicbeur,  monopole  à  l'aide  duquel  on  pourrait 
en  temps  d'élections,  comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer  M.  Oris,  pa- 
ralyser la  liberté  d'opinion  d'un  adversaire  politique  (2);  aussi  le  re- 
nouvellement de  la  disposition  de  l'art.  290  du  code  pénal  de  1810, 
fut-il  repoussé  par  la  chambre  (3).  Il  fut  entendu  que  désormais  la  po- 
lice des  crieurs  et  afficheurs  serait  laissée  aux  autorités  communales, 
lesquelles  sanctionneront  leurs  règlements  par  les  peines  de  simple 
police  dont  parle  l'art.  78  de  la  loi  communale,  et  non,  comme  il  a 
été  dit  par  erreur,  par  celles  de  la  loi  du  6  mars  1818  (A), 

Mais  lant  que  le  code  pénal  nouveau  ne  .sei*a  pas  mis  en  vigueur,  et 
que  l'on  considérera  l'art.  290  comme  n'étant  pas  abrogé  par  la  Consti- 
tution, il  y  aura  lieu  d'en  faire  application,  non  à  des  faits  isolés,  mais 
à  l'exercice  de  la  profession,  c'est*à-dire  à  la  répétition  des  actes  qui 
la  constituent.  Cela  résulte  amplement  des  mots  «  fera  métier  »  de 
I  art.  290  ;  cela  résulte  aussi  de  la  peine  qui  frappe  déjà  les  crieurs 
qui,  sans  ei>  faire- métier,  auraient  contrevenu  à  l'art.  283  :  or  si  le 
crieur  d'un  imprimé  portant  le  nom  de  l'auteur  pouvait  être  puni  pour 
un  seul  fait,  la  peine  serait  plus  forte  dans  le  cas  où  l'écrit  contien- 
drait les  indications  légales  que  dans  le  cas  où  celles-ci  feraient  dé- 
faut, ce  qui  est  inadmissible  (5). 

(4)  C.  Liège,  5  fév.  4849,  aflT.  Ernotte  {B.  jud.,  VII,  103). 
(3)  Ann.  pari. y  4860  64,  Gh.  des  Rep.,  p.  4499. 

(3)  Ihid.  V.  aussi,  u**  48,  Cb.  des  Rep.,  séance  da- 90  janv.  4858,  p.  429  et  appen- 
dice au  même  ouméro,  p.  480  et  557. 
.  (4)  Ann.  par/., /.  cir.,  p.  4  499. 

(5)  C.  Brux.,  23  janv.  4854,  aflT.  Demol  {Poster.^  54,  II,  244).  V.  aussi  Carihot. 
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H.    —     ACTFXRS. 

En  ce  qui  concerne  la  distriltution  faite  oralement  sur  un  théâtre, 
une  seule  disposition  nous  régit  aujourd'hui,  c'est  celle  de  rarrélé  du 
21  octobre  1830  (art.  2),  d'après  laquelle  la  représenlalion  d'unr 
pièce  ne  peut  être  défendue  (1)  «  sauf  la  responsabilité  de  rantear 
et  des  acteurs.  » 

La  responsabilité  des  acteurs  est  assez  difficile  à  comprendre  de  b 
part  d'individus  à  qui  n'appartient  pas  le  droit  de  modifier  les  rôle$ 
qu'on  leur  distribue  ;  la  disposition  qui  défend  de  représenter  une 
pièce  sans  le  consentement  dé  l'auteur  (art.  4  du  «même  arrêté) 
prouve  du  reste  que  le  gouveniement  provisoire  a  fourni  à  l'auteur  les 
moyens  de  ne  pas  laisser  engager  sa  responsabilité,  sinon  par  un  fait 
d'aulrui  auquel  il  aurait  consenti. 

Il  faut  donc  attacher  aux  mots  «  responsabilité  des  acteurs  *  le 
sens  d'une  responsabilité  relative  seulement  au  fait  personnel  des 
acteurs  qui,  par  des  gestes,  Un  costume,  des  paroles  en  dehors  de  leur 
rôle,  auraient  ajouté  à  celui-ci,  et  auraient  ainsi  posé  des  fait<(  dooi 
la  responsabilité  ne  peut  remonter  jusqu'à  l'auteur. 

C,  —  Ministres  du  cim.te. 

La  responsabilité  des  ministres  du  culte  pour  la  lecture  des  écnM 
et  mandements  de  leurs  supérieurs  est  plus  diflicile  a  régler. 

1^  commission  de  la  Chambre  des  représentants  ayant  à  exaniinfr 
les  art.  204  et  suivants  du  code  pénal  de  1810  (2),  estima  que  ce> 
articles  étaient  abrogés  par  l'art.  16  G.  B.,  qui  permet  aux  ministres 
des  cultes  de  publier  les  artes  d«^  leurs  supérieui*s  '«  au  moins  par  les 
voies  de  droit  commun.  » 

Dès  lors,  ajoutait  la  commission,  à  l'avis  de  laquel'e  le  goo\er- 
nemenl  et  la  chambre  se  rallièrent  (3),  les  écrits  contenant  des  instruc- 
tions pastorales  sont  régis  par  cet  art.  16,  et  restent  également  soumis 

• 

art.  290,  n*"  3,  et  Locué,  XV,  304.  qui  résolvent  la  questtoo  en  eeot  contraire  Tiio  de 
Tantre. 

(4)  A  moins  d'être  contraire  à  l'ordre  public  (loi  commonale,  art.'  97.) 

(t)  N*  64.  Gb.  des  Rep.,  séance  du  30  janvier  4859,  p.  3. 

(3)  Ann.  pari. y  4898-59,  p.  497. 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  îî)(5 

au  droil  coiiiniiin  et  à  la  législation  ordinaire  en  matière  de  presse  et 
de  publication. 

Mais  M.  Orts  (1)  souleva  une  autre  question  au  sujet  de  ces 
instructions  qui,  lues  au  prône,  contiendraient  des  délits. 

Voici  comment  la  commission  de  la  chambre  proposa  de  la  ré- 
soudre (2)  : 

«  Si  récrit  émané  du  supérieur  d'un  ministre  d'un  culte  quel-  ^ 
conque  est  lu  par  ce  ministre  en  assemblée  publique  du  culte  et  con- 
tient des  attaques  ou  des  provocations,  qui,  si  elles  étaient  proférées 
par  lui^  dans  Texercice  de  son  ministère,  tomberaient  sous  Tappli- 
eation  des  art.  29S  (301)  et  suivants,  Técrit  peut-il  soumettre  celui  qui 
Taura  lu  et  son  auteur  aux  peines  édictées  par  lesdits  articles? 

«  Pour  Taffirmative,  ou  a  dit  que  la  loi  ne  peut  permettre  de  faire 
indirectement  ce  qu'elle  défend  de  faire  directemeut  ;  qu'une  telle 
publication  d'une  instruction  pastorale  est  d'une  nature  toute  spéciale; 
qu^elle  est  entourée  d'une  protection  particulière  par  la  loi  elle- 
même,  et  qu'elle  peut  avoir  une  influence  et  des  résulUils  tout  autres 
que  ceux  d'une  publication  ordinaire;  que  même  il  y  a  là  plus  qu'une 
publication  ;  qu'en  raison  de.s  circonstances  du  lieu  où  la  lecture 
d'accomplit,  de  la  personne  qui  la  fait,  et  des  auditeurs  auxquels  elle 
s'adresse,  cette  publication  revél  le  caractère  du  commandement  qui 
en  aggrsive  la  portée  comme  elle  en  étend  l'autorité.  Enfin,  il  serait 
inconséquent  de  la  part  du  législateur  dé  punir  les  attaques  commises 

par  paroles  contre  les  lois ,  par  les  ministres  d'un  culte  dans 

Tcxercice  de  leur  ministère,  et  de  laisser  les  mêmes  attaques  impu- 
nies, si  elles  se  trouvaient  dans  des  écrits  lus  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  émanant  de  dignitaires  ecclésiastiques,  qui  seraient  même 
d'autant  plus  coupables  qu'ils  sont  plus  élevés  dans  la  hiérarchie. 

«  Que,  par  conséqi^ent,  dans  ce  cas,  l'incrimination  de  Tacte  doit 
avoir  lieu  tant  à  l'égard  du  ministre  qui  a  lu  l'écrit  qu'à  l'égard  de 
celui  qui  a  donné  Tordre  de  le  lire. 

V  Que  d'ailleurs,  sur  ce  dernier  point,  les  principes  généraux  du 
droit  pénal  seront  applicables.  > 


(4)  Ann.  pari.,  4858-59,  p.  300. 

(i)  N*  54.  Cb.  des  Rep.,  9éance  du  tO  janvier  4859  p.  3  et  satv, 
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Pour  traduire  celle  pensée,  la  eoimnissioD  inlroduisit  les  mob 
«  ou  par  des  écrits  lus  »  dans  l'art.  395  (501)  et  «  ou  récrit  •  dans 
TaHicle  suivant. 

Le  rapporteur,  M.  Moncheur,  oui  avait  voté  contre  rintrodiictîon 
du  principe,  y  présenta  quelques  objections.  Il  voulait  maintenir  les 
écrits  pastoraux  dans  le  droit  commun,  que!  que  fut  le  mode  de  pu- 
blication employé,  mais  il  ne  touchait  pas  è  la  délicate  question  do 
constitulionnalité  indiquée  ci<des$us. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  cet  égard  (1)  dispense  Fauteur  d'in- 
sister sur  la  dérogation  que  les  art.  SOI  et  303  du  nouveau  code 
pénal  lui  paraissent  apporter  au  principe  constitutionnel  de  Fart.  18 
de  la  Constitution  belge.  A  ses  yeux,  ces  deux  articles  sont  allés  au 
delà  de  leur  but,  en  punissant  le  simple  ministre  du  culte  comme 
coupable  des  délits  ou  crimes  auxquels  la  manifestation  de  la  pensée 
de  son  supérieur  hiérarchique  aura  provoqué,  et  en  faisant  pailager 
entre  Fauteur  et  le  distributeur  la  responsabilité  d'un  délit  dont  Fun 
et  Faiitre,  quoi  qu'en  ait  dit  le  rapporteur  (2),  devront  être  Iradbih 
devant  le  jury. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  l'on  veuille  ici  solliciter  une  im- 
punité absolue  pour  toute  lecture  d'une  œuvi*e  politique,  faite  en 
chaire,  sous  prétexte  que  cette  œuvre  émanerait  d'autrui.  La  chaire 
religieuse  est  un  endroit  où  la  sollicitude  du  législateur  doit  particu- 
lièrement veiller  à  ce  qu'on  ne  s'adresse  pas  au  fanatisme  des  mul- 
titude3pour  le  surexciter  (3).  Mais  un  moyen  des  plus  simples  coii 
sisterait  à  punir  comme  délit  sut  generis,  justiciable  des  tribunaux 
correctionnels,  toute  digression  étrangère  à  la  religion  qui  se  produi- 
rait publiquement  dans  un  lieu  réservé  au  culte;  le  droit  d'établir  des 
peines  pour  ce  délit,  est  analogue  à  celui  en  vertu  duquel  il  serait  in- 
terdit, en  place  publique,  d'adresser  à  là  foule  des  discours  quelcon- 
ques ,  susceptibles  d'occasionner  ne  fiît-ce  que  des  rassemblements 
tumultueux,  et  indépendamment  de  la  répression  .pouvant  atteindre 
ces  discours,  s'ils  contenaient  des  provocations,  etc. 

La  liberté  des  opinions  ne  serait  pas  gênée  par  de  semblables 

(f)  Voy.  p.  378etsuiv. 

(2)  N""  54.  Gb.  des  Rep.,  séance  du  20  jaov.  4859,  p.  4 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  t77. 
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reslriciioiis,  car  il  restera  toujours  aux  ministres  du  culte  la  faculté 
de  recourir  à  d'autres  modes  de  publication  ,  comme  Tenvoi  aux 
paroissiens,  Tafliche  de  Tœuvre  du  supérieur,  etc. 

De  cette  manière,  op  atteindra  à  la  fois,  mais  d'une  peine  diffé- 
rente, applicable  par  des  juridictions  en  rapport  avec  chacun  des  délits, 
et  le  supérieur  ecclésiastique,  auteur,  à  raison  de  la  pensée  manifestée 
par  lui  et  répandue  en  public  par  son  ordre,  et  le  ministre  du  culte, 
distributeur,  pour  avoir  fait  la  publication  et  la  lecture  dans  un  lieu 
prohibé.  L'auteur  seul  sera  puni  à  raison  des  conséquences  de  sa 
provocation,  et  Ton*  évitera  Tinconvénient  de  faire  retomber  sur  lin 
autre  que  lui  la  responsabilité  de  sa  pensée. 

Il  serait  entendu  du  reste,  même  si  les  mots  «  écrits  lus,  »  étaient 
biffés  des  art.  301  et  302,  que  le  ministre  du  culte,  n'étant  qu'un 
simple  distributeur  de  l'œuvre  d'autrui,  ne  pourrait  échapper  à  toute 
répression,  que  si  l'auteur  est  domicilié  en  Belgique. 

Ainsi,  aujourd'hui  comme  sous  le  régime  hollandais,  les  vicaires 
généraux  qui  liraient  au  prône  des  écrits  pastoraux  contenant  des 
attaques  contre  les  lois,  et  émanant  de  Tévéque  de  Broglie  contumace 
et  réfugié  à  l'étranger,  ne  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  l'immu- 
nité résultant  de  la  connaissance  de  l'auteur;  ainsi,  encore,  en  sup- 
posant que  l'encyclique  du  pape  Grégoire  XVI  eût  été  poursuivie  pour 
attaque  contre  la  force  obligatoire  de  la  Constitution,  et  comme  pro- 
vocation à  y  désobéir,  la  lecture  de  cette  œuvre  d'un  auteur  non 
domicilié  en  Belgique  eut  exposé  tout  membre  du  clergé  qui  en  aurait 
donné  lecture  au  prône,  à  des  poursuites  impossibles  à  écarter  par 
lart.  18  de  la  Constitution  belge. 

VI 

La  distinction  eutre  le  complice  qui  se  borne  à  publier  une  œuvre 
à  laquelle  il  est  étranger,  et  le  coauteur  qui  a  collaboré  en  outre  à  la 
pensée  elle-même,  exercera  encore  son  influence  dans  une  question 
intéressant  au  plus  haut  degré  le  journalisme  :  on  veut  parler  de  Tem-^ 
prunt  textuel  d'articles  que  se  font  mutuellement  les  feuilles  publiques. 

Quand- un  article  reproduK  donnera-t-il  lieu  à  responsabilité  pour 
le  journal  auteur  de  la  i*eproduction  ?  ^ 
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Tout  se  rédoU  à  savoir  si  Fauteur  du  délit  coiilenu  en  rarlîcle  pri- 
Diilif  a  éveillé  les  échos  par  sa  voix,  ou  bieu  si  lés  bruits  nouTeain 
qui  se  font  enteudre  ne  sont  pas  dus  à  de  nouvelles  voix  renouvelant 
le  délit  par  une  initiative  spontanée  et  dès  lors  condamnable.  - 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  d^appliquer  ce  mot  de  Lamartine  (i)  : 
«  Les  échos  ne  sont  pas  responsables  de  ce  qu'ils  disent.  »  • 

Dans  le  second  cas,  le  principe  de  la  responsabilité  ne  peut  re- 
monter jusqu'à  l'auteur  du  premier  délit. 

Pour  préciser  la  question,  donnons  d'abord  des  exemples  de  ce  se- 
cond cas. 

Chaque  fois  que  la  reproduction  d'un  article  aura  été  faîte  malgré 
l'auteur  de  l'œuvre  primitive,  contre  sa  volonté  formellement  exprimée, 
le  reproducteur  (3)  sera  nécessairement  réputé  l'auteur  du  délit,  dans 
le  sens  de  l'art.  1 1  du  décret  de  i 831,  car  il  sera  impossible  de  faire 
descendre  le  courant  de  la  responsabilité  au  delà  de  fui. 

Cela  arrivera,  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

l""  Quand  l'auteur  primitif  aura  formellement  interdit  toute  rrpro- 
ductiou  même  partielle,  et  qu'il  se  sera  réservé  ainsi  tant  la  propriété 
que  la  responsabilité  exclusive  de  son  œuvre  ; 

S""  Quand  une  publication  a  déjà  fait  l'objet  d'une  poursuite,  son 
auteur,  qui  a  réglé  ses  comptes  avec  la  justice,  eu  cas  d'acquiUe- 
ment  (3),  ou  dont  l'œuvre  est  juridiquement  supprimée,  en  cas  de 
condamnation,  peut,  dès  lors,  décliner  toute  imputabilité  au  sujet  des 
Reproductions  nouvelles  auxquelles  il  serait  resté  étranger; 

3®  Quand  le  délit  résultant  de  la  premièi*e  insertion  aura  été  couvcrl 
par  la  prescription  (4)  ou  que  l'auteur'sera  décédé  et  qu'il  y  aura  im- 
possibilité légale  d  en  désigner  efficacement  l'auteur  à  la  justice  [o.  ; 

(4)  Lettre  ioséréd  daus  le  Siècle  du  .U  juillet  4858. 

(2)  Qu*on  permette  remploi  de  cette  expreasioo,  pour  éviter  celte  d'auime^  de  la 
reproduction,  qui  obligerait  à  opposer  l'on  à  Tautre  deux  sens  du  même  mot. 

(3)  V.  daoff  ce  sens,  Ârm.  parL,  4846-47.  Cb.  des  Rep.,  p.  4967. 

(4)  GVst  ainsi  qo'une  brocbure  inlitu.ée  :  Turpitudeê  du  mif^iêtér€  d$  la  gvêrre, 
fut  poursuivie  en  4838,  bien  qu'elle  ne  fût  que  la  reproduction  d'aiiiclffs  du  Ufi^t 
mais  qui  étaient  prescrits  [Monileur  du  3  avril  4838  et  numéros  suivants,  notamoeAl 
du  43  avril.) 

(5)  Le  bon  sens  dicte  cependant  à  cet  égard  la  resUiction  indiquée  par  M.  0»'- 
nsBiBN  père  aux  états  généraux  le  7  septembre  484i>  (De  GcatACHB,  III.  p.  9). 
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hl*  De  même  qudnd  Tauleuf  de  Farficle  primitif  sera  ou  uon  coiniu 
ou  nou  domieiliéen  Brigique,  par  exemple  s'il  b'agil  d'uu  aflicle  em- 
prunté à  an  jouroal  étranger  (1)  ; 

5*  Quand  une  œuvre  imprimée  a  été  publiquement  rétractée  par 
sou  auteur,  qui,  regrettant  le  retentissement  obtenu  par  elle,  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  eu  détruire  Teffet»  tout  reproducteur 
ayant  agi  au  mépris  de  cette  rétractation,  doit  être  considéré  comme 
seul  auteur  d'une  œuvre  qui,  désavouée,  n'a  plus  de  père,  et  qu  il  a 
faite  sienne  eu  l'adoptant  ; 

ô""  Enfin,  quand  un  ouvrage  imprimé  a  été  destiné  à  une  publicité 
restreinte  ;  quand,  par  exemple,  un  mémoire  a  été  tiré  à  dix  exem- 
plaires pour  Jes  besoins  d*une  défense  en  justice,  tout  supplément  de 
publicité  donné,  malgré  l'intention  évidente  et  manifestée  de  l'auteur, 
ne  peut  engendrer  imputabilité  pour  celui-ci  (3),  eu  dehors  de  la  res- 
ponsabilité restreinte  de  l'art.  377  du  code  pénal  de  1810,  ou  de  l'ar- 
ticle S09  du  nouveau  code  pénal  (3). 

Mais,  hors  ces  cas  ou  d'autres  analogues,  chaque  fois  que  l'auteur 
de  Tarticle  primitif  aura  sans  restriction  livré  cet  article  à  la  publi- 
cité, quoi  de  pliis  juste  que  de  le  rendre,  lui  seul,  responsable  des 
échos  qui  auront  répondu  à  son  appel  (4)  ? 

La  jurisprudence  ne  décide-t-elle  pas  en  effet  que  les  journaux  vi- 
vent d'emprunts  mutuels  ?  Les  écrits,  comme  le  disait  Voltaire,  et 
cela  est  vrai  surtout  des  articles  de  jouruaux  «  ne  sont-ils  pas  du  feu 


pour  oe  qui  e»t  depuis  lougtemps  dans  le  domaiue  public  :  «  ou  ne  pourra  déf^u  tre 
à  un  éditeur  de  réimprimer  aujourd'hui  le  Conlral  âociai  de  Roussbau,  parce  quMl 
renferme  des  maxime^  qui  ne  ^oiit  pas  entièremeul  cou  formes  à  fa  légitimi'é  des 
dyn»«ties.  », 

(I)  Poêicrisie  belge,  4820,  p.  3.  V.,  daus  le  même  seus,  art.  369  du  code  péoal  de 
4840  et  508  du  code  pénal  revisé. 

(î)  V.  B.jud.,  Xrv,  4044,  ji«  49. 

(3)  V.  ci-de88U8,  p.  406  . 

(4)  V.,dttU8  ce  sens.  Touruai,  44  août  4843,  ufT.  DumoD  c.  Échp  de  Tournai 
{B^  jud.,  I,  4i9â);  Bru)cef>,  45  fèv.  4848,  aff.  Jonrkheere  c.  l'Impartial  [B.  Jud., 
XII  5.  V.  aussi  B.  jud^  XVIII,  4361.  Contra  :  C.  Brus.,  2  juiil.  4845,  aff.  Sa- 
lamaDca  c.  l'Observateur  (B.jud  ,  III,  4463). C. Gaod  7  juillet  4853,  aff.  Jonckhe*-re 
c.  l' Impartial  {B.  Jud.,  XII,  5).  Termoude,  45  a?ril  4859,  aff.  Vergauweu  c.  Devo9 
iB.  jud„  XVII,  764).  G.  Gani,  9  août  4860,  même  affaire  (B./tK/.,  XVIII,  4495). 
V  ,  dans  le  même  seos,  otiservatious  de  la  Panier.,  53,  II,  993. 
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que  i*OD  eiupruole  el  que  Ton  prête  à  son  voisin  1  »  Par  le  fait  de  rim- 
pression  et  de  Ja  distribution  dun  journal,  les  articles  de  ce  journal 
tombent  dans  le  domaine  public  ;  un  autre  journal,  s  emparantde  ces 
articles  comme  de  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  donl 
il  est  permis  à  tout  le  monde  de  tirer  profit,  peut  les  reproduire  im- 
punément dans  ses  colonnes  (1). 

D'un  autre  côté,  M.  Devaux  n'a-t-il  pas,  au  Congrès,  prononcé  les 
paroles  suivantes,  sur  lesquelles  on  ne ^eut  assez  appeler  lattentiou, 
car  on  sait  quelle  influence  son  discours  exerça  sur  l'adoption  de  Tar- 
ticle  18  C.  B.  :  «  La  complicité...-,  dans  les  questions  de  calomnie, 
ce  serait,  j'ose  le  dire,  bien  dangereux.  Tous  les  jours,  les  journaux 
rapportent  des  faits  qui  pourraient  être  calomnieux,  et  pourtant  on  ne 
pourrait  les  poursuivre  sans  injustice.  Par  exemple,  un  journaliste 
apprend  qu'un  crime  a  été  commis;  il  Tinsère  dans  son  journal  et 
dit  :  «Dans  telle  société,  dans  telle  circonstance,  M.  un  tel  a  commi^'' 
«  un  crime.  »  Les  autres  journaux  s'emparent  de  ce  fait  et  le  répéteat. 
Voulez-vous  que  tous  les  autres  journaux  soient  poursuivis  pour 
l'avoir  rapporté  ?  C'était  le  système  de  Van  Maanen.  Mais  vous  sentez 
que  les  journaux  de  province  ne  peuvent  pas,  à  chaque  nouvelle  qu'ils 
veulent  prendre  dans  un  journal,  envoyer  une  estafette  au  lieu  où  il 
s'imprime,  pour  en  vérifier  l'exactitude.  C'était,  je  le  répète,  le  sys- 
tème de  Van  Maanen.  Vous  vous  souvenez  que  lorsque  le  Courrier 
des  Pays-Bas  Ta  accusé  d'avoir  donné  de  l'argent  à  Libry-Bagnano, 
il  voulut  mettre  en  prévention  tous  les  journaux  qui  avaient  répété  ce 
fait  (2).» 

.  Ces  paroles  sont  bien  formelles,  elles  ont  été  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  Congrès  qui,  après  le  discours  de  M.  Devaux,  a  accepté  la 
rédaction  proposée  par  lui  pour  l'art.  18  C.  B.,  et  a  repoussé  tant  lar- 
ticle  de  la  section  centrale  que  les  amendements  qui  y  avaient  été 
proposés. 

Les  principes  de  notre  législation  sont  donc,  en  tout  point,  le  contre- 
pied  des  principes  de  la  législation  française  :  «  Dès  qu'il  y  a  nouveau 

(4)  Tr.  Brux.,  4^  déc.  4853  {B,  jud.,  XI,  4545  et  aatorités  citées).  V.,  dans  le 
même  seoB,  an  arrêt  de  Bordeaux,  du  82  avril  4864 ,  aff.  agence  Havas  c.  la  Girûnàf 
{l'Indépendance  des  46  fév.  et  ^  avril  4861). 

(2)  HoYTTiNS,  !,  667. 
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formai,  il  y  a  nouvelle  édition,  et  dès  qa*il  y  a  nouvelle  édition,  il  y  a 
fait  nouveau.  A  fait  nouveau,  nouvel  examen ,  nouvelle  poursuite 
s'il  y  alieu(l)«  » 

Il  est  à  regretter  que  les  paroles  si  déterminantes  et  si  précises  de 
M.  Devaux  aient  été  perdues  de  vue;  car  le  législateur,  en  deux  occa- 
sions, s  est  écarté  de  la  voie  tracée  par  cet  orateur,  voie  où  celui-ci 
avait  entraîné  le  Congrès. 

L'art.  368  du  code  pénal  de  1810  déclarait  qu'on  ne  peut  alléguer, 
comme  excuse,  que  les  imputations  calomnieuses  sont  extraites  de 
papiers  imprimés;  la  loi  du  28  septembre  1816,  sur  les  offenses 
contre  les  souverains  étrangers,  copiant  du  reste  cette  disposition 
dans  Tarrété  du  37  nivôse  an  xiu  (3),  répétait  cette  disposition  en 
termes  à  peu  prés  identiques. 

Lorsqu'il  s  est  agi  récemment  de  reviser  ces  dispositions,  personne 
n'a  appelé  ratteution  de  nos  chambres  sup  l'abrogation  qui  en  avait 
été  faîte  par  la  Constitution  (3)  et  l'art.  3  de  la  loi  de  1816  est  devenu 
l'art.  3  de  la  loi  du  20  déceml^re  1832,  comme  l'art.  368  du  code  pénal 
del810,  est  passé,  sans  modification,  dans  le  nouveau  code  pénal, 
dont  il  formera  l'arU  529. 

Puisque  telle  est  la  loi,  quelque  contraire  à  la  volonté  du  Congrès 
qu'elle  puisse  paraître,  on  s*incline  ici  devant  la  volonté  du  législateur, 
et  l'on  se  borne  à  former  des  vœux  pour  qu'il  songe  un  jour  à  mettre 
son  œuvre  mieux  en  rapport  et  avec  l'art.  18  C.  B.  et  avec  le  com* 
nienlaire  qu'y  a  donné  son  auteur,  M.  Devaux. 

Mais,  qu'on  le  remarque,  la  question  ne  sera  décidée  législativeniont 
que  pour  deux  délits  déterminés  :  les  offenses  envers  les  souverains 
étrangers,  et  les  calomnies  ;  le  principe  admis  par  le  Congrès  subsiste 
dans  toute  sa  vigueur  pour  tous  les  autres  délits  de  la  presse. 

A  l'égard  de^ces  derniers,  l'opinion  qui  déclare  impunie  la  simple 
reproduction  d'un  article  livré  à  la  publicité,  doit  prévaloir  sur  l'opi- 
nion contraire. 


(4;  Ghassan,  1, 443. 

(9)  V.,  plus  haut,  p.  Î9  et  480. 

(3)  Aun.  jNir^,486S-ft3,  p.  57  ;  n®  48.  Gb.  des  Rep.,  séance  du  SO  janv.  4858,  p.  95,. 
et  n®  104,  Gb^  des.Rep.,  sdanoe  du  3  mars  4869,  aooexe,  p.  84  et  suIt.;  Atm.  pari,, 
4859-60,  p.  870,  séance  de  la  Gh.  des  Rep.,  du  44  murs  4860. 
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• 

Eu  vaioy  celle-ci  décide-t-elle  que  le  journal-écho  doune  aa  délit 
de  presse  une  publicité  nouvelle,  que  Tauteur  de  Tarticle  primitif  ne 
peut  être  responsable  d^une  reproduction  faiie  sans  son  aveu  y  que  Tari.  18 
a  été  créé  pour  protéger  la  liberté  de  la  presse  coiitre  la  censure  indi- 
recte des  imprimeurs,  et  que  cette  censure  n>st  pas  à  craindre  de  Isi 
uart  d'individus  auxquels  Tauleur  n'a  pas  même  songé  à  s'adresser. 

II  est  facile  de  renverser  ces  arguments  :  dans  Thypothèse  présentée, 
qu'a  voulu  l'auteur  en  livrant  un  article  à  un  journal  ?  N'est-ce  pas 
tofùe  la  publicité  à  laquelle  le  journalisme  peut  conduire  ?  Le  reten- 
tissement obtenu,  n'a-t-il  pas  été  consenti  par  lui  ?  Si  son  article  a 
été  reproduit,  n  est-ce  pas  la  conséquence  prévue,  préméditée»  pres- 
que inévitable  de  son  acte  ;  n'est-ce  pas  lui  qui  doit  en  être  seul  res- 
ponsable?-C'est  ce  que  le  gouvernement  lui-même  a  proclamé  à  h 
tribune  dans  les  discussions  de  la  loi  de  1847  (1)  :  «  On  peut  fermer 
les  yeux  sur  un  article  qui  n'a  pas  reçu  une  grande  publicité,  et  plus 
tard  le  faire  poursuivre  parce  qu'une  publicité  nouvelle  y  9  été 
donnée...  » 

Lancer  un  article  dans  la  circulation,  n'est-ce  pas  faire  usage  de  la 
liberté  de  répandre  la  pensée  par  tous  les  moyens  possibles  de  per- 
suasion et  de  conviction,  inscrite  dans  l'art.  1*'  de  l'arrêté  du  16  oc- 
tobre 1830?  Tout  article  ne  doit-il  pas  être  censé  commencer  par  ces 
mots  :  «  Journaliste,  j!ai  livré  mon. article  a  la  publicité  du  journa- 
lisme; que  le  journalisme  s'en  empare  et  le  reproduise  ;  »  et,  dès  lors, 
ne  s'est-il  pas  établi  un  rapport  direct  entre  l'auteur  et  les  imprimeurs 
de  la  deuxième,  de  la-  troisième  édition  de  son  œuvre  ?  Si  ces  impri- 
meurs hésitent,  de  crainte  d'être  poursuivis,  une  censure  vériUible 
ii'entravera-t-elle  pas  la  diffusion  de  l'idée  que  réclame  l'auteur? 

En  d'autres  termes,  l'auteur  primitif  ne  sera-t-il  pas  semblable  à 
un  criminel  qui  placerait  des  mècbes  incendiaires  dan%les  mains  d'io- 
dividus  irresponsables,  comme  des  fous  ou  des  enfants  ;  si  ceux-ci 
divisent  à  l'infini  les  brandons  destructeurs,  et  les  distribuent  à  leur 
tour,  tous  les  incendies  occasionnés,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  ne 
seront-ils  pas  impulabjes  à  ce  criminel,  et  à  lui  seul  ? 


(t)  Ann.  par<.,  4846-47,. Cli*  des  Rep.,  p.  4t67;  voy.  oepeodaDt,  iM.,  p.  4168 
paroles  de  M.  Castuu«  critlqvaot  ce  eyetème. 
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« 

Mais,  dit-on,  fauteur  d'une  reproduction  orale  pourra  être  puni, 
quoiquil  donne  au  délit  un  supplément  restreint  de  publicilé,  et  Tédi- 
leur  d'un  journal  très-répandu ,  aggravant  le  délit  primitif  dans  des 
proportions  immenses,  sera  impuni  (1)  ! 

Quant  à  la  position  exceptionnelle  de  la  presse,  elle  peut  être  criti- 
quée, mais  non  plus  discutée  :  elle  résulte  de  la  Constitution  ;  et  quant 
à  Taggravation  du  délit  par  sa  répélition,  la  société  n'est-elle  pas 
satisfaite,  si  Tautetfr  primitif  est  livré  au  glaive  de  la  loi,  et  si  on  de 
mande  compte  à  lui,  et  à  nul  autre,  de  toute  la  publicité  que  son  arti- 
cle a  obtenue  (2)? 

Certes,  Tédileur  du  journal  sérieux  qui  aura  reproduit,  sans  en 
citer  la  source,  un  article  puitfé  dans  Tœuvre  d'un  folliculaire  inconnu 
ou  méprisé,  aura  aggravé  le  délit  en  le  marquant  de  son  empreinte;  bien 
plus,  un  journaliste  solvable  pourra  même  charger  ce  folliculaire  de 
la  première  attaque,  puis  se  retrancher  derrière  lui  en  la  reproduisant. 
Mais  dans  le  second  cas,  il  sera  évidemment  coauteur,  et  dans  le  pre- 
mier, oh  est  forcé  de  convenir  que  Tétat  actuel  de  la  législation  accuse 
à  cet  égard  une  lacune  ;  cependant  elle  pourrait  être  utilement  com- 
blée, à  Taidc  d'une  disposition  ordonnant  soit  de  signer  tput  article 
de  journal,  à  Tinslar  de  la  loi  Tinguy  en  France,  soit  au  moins  de  dé- 
signer le  journal  auquel  l'article  est  emprunté.  Constituer  en  délit 
l'omission  de  la  désignation  d  origine, ceserait  donner  ouverture  à  l'ac- 
tion civile,  et  permettre  à  la  partie  lésée  de  demander  compte  au 
journal-écho  du  supplément  de  dommage  occasionné  par  ce  fait,  alors 
que  l'observation  de  la  loi  eût  assigné  à  Tarticle  sa  vérilable  valeur,  en 
en  faisant  connaître  la  source.  Il  ne  s'agirait  pour  cela  que  d'ajouter  à 
l'art.  507  (nouveau)  du  cQ4e  pénal  les  mots  suivants  :  «  Si  la  source 
n'en  est  pas  désignée.  » 

Il  est  entendu  du  reste  que  l'opinion  énoncée  ci-dessus  ne  s'appli- 
que qu'à  fa  reproduction  textuelle,  et  non  à  la  reproduction  accom- 
pagnée de  commentaires  propres  au  journal  qui  a  fait  l'emprunt  ;  ces 

(4)  C.  Braz.,  8  jaUl.  4839,  aff.  De  Ro^^scber  c.  \m Méphistophélèê  {Pa^cr.,  39,  II, 
429).  TermoDde,  42  août  4858  et7  déc.  4859  {B.Jud.,  XVII,  S04  et  XMII,  77).Toy. 
anssi  Pasicr.,  53,  II,  293,  ol)servatioos. 

(î)  En  ce  sens^coor  de  Liège,  44  déc.  4858, aff.  GoUettec.  la  Meute {BJttd.,XyUU 
4355).  V.  du  reste  ce  qui  sera  dit  ci-après,  pt  397. 
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commentaires,  s'ils  engendrenl  par  eux-mêmes  une  imputabilité  quel- 
conque, constiluent  un  fait  nouveau  indépendant  du  premier  (1); 
mais  ne  seraient  pas  de  celte  nature  des  réflexions  comme  les  sui- 
vantes :  «  Tel  journal  donne  Tarticle  que  voici;  nous  attendrçns  les 
explications  qui  pourront  être  fournies  pour  nous  prononcer  sur  les 
faits  allégués  (3).  » 

Il  est  entendu  aussi  que  la  traduction  n  est  qu'un  mode  de  repro-^ 
duction,  et  que,  de  même  que  le  traducteur  ne  peut  être,  dans  les  cas 
ordinaires,  considéré  comme  coauteur  (3),  de  même  on  ne  lenvisagera 
pas  ici  comme  auteur  d'un  délit  nouveau.  Le  discours  de  M.  Devaux 
faisait  en  effet  allusion  à  des  poursuites  simultanées  intentées,  sons  le 
gouvernement  hollandais,  à  différents  «journaux  ayant  reproduit  les 
attaques  du  Courrier  des  Pays^Bas^  et  parmi  ces  journaux  figurait 
un  journal  flamand  le  Vaderlander  (4),  qui  avait  fait  la  reproduction 
dans  la  langue  de  ses  lecteurs. 

(i)  Tr.de  B)'iix.,25  jan^.  4855,  aff.  Bartelsc.  l'indépendance  (B.  jud.,  XIII,  1396). 
C.  de  Brux..  45  avril  4859,  aflT.WiDcqzc.  Impartial  de  SoignUs  et  Journal  de  Bntxdla 
{BJud.,  XVII,  4370).  V.  ausH  plaidoiries  rapportées  B.  Jud.,  VIII,  894,  avant  do 
jugement  de  la  justice  de  paix  de  GrammODt,  du  9%  février  4850. 

it)  Réquisitoire  du  ministère  public  avant  le  jugement  du  25  jaov.  4855,  cMessas. 

(3)  V.  ci -dessus,  p.  36S. 

(4)  Di  Gbrlachk,  Œuvres  comptâtes,  III,  237. 
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CHAPITRE  VI. 


RAPPORTS  DE   LA   LÉGISLATION   SPÉCIALE   SUR    LA    PRESSE 
AVEC  LE  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


SECTION  PREMIÈRE. 


s      LA      COM»iT8IICSc 


Constitution,  —  Art.  98.  Le  jury  est  établi  en  toutes 
matières  criminelles,  et  pour  délits  politiques  et  de  la 
presse. 

Décret  du  20  juiUet  1831.  —  Art.  18.  Jusqu^au 
1"^  octobre  prochain,  époque  à  laquelle  la  loi  sur  le  jury 
sera  obligatoire,  les  délits  prévus  par  le  présent  décret 
seront  jugés  par  lès  tribunaux  et  les  cours. 

Ibid.,  ART.  4.  La  calomnie  ou  Tinjure  envers  les  fonc- 
tionnaires publics,  ou  envers  des  corps  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique,  ou  envers  tout  autre  corps 
constitué,  sera  poursuivie  et  punie  de  la  même  manière 
que  la  calomnie  ou  Tinjure  dirigée  contre  les  particu- 
liers. . . 

Loi  du  6  avril  1847. —  Art.  4.   ...Les  individus  ren- 
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voyés  devant  les  assises  du  chef  d'un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi 

Loi  du  20  décembre  1852.  —  Art.  4.  La  procédure 
tracée  par  lart.  4...  de  la  loi  du  6  avril  1847,  sera 
suivie  pour  les  délits  prévus  p^r  la  présente  loi. 

Loi  du  12  mars  1858.  —  La  procédure  tracée  par 
Tart.  4  de  la  loi  du  6  avril  1847,  et  Fart.  4  de  la  loi  du 
20  décembre  1852,  est  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi,  commis  par  la  voie  de  la  presse. 


Une  distinction  déjà  faite  souvent  dans  le  cours  du  présent  ouvrage, 
doit  être  reprise  ici  de  plus  près^  à  raison  d'un  principe  nouveau  sur 
la  compétence  introduit  par  la  Constitution  :  Tattribution  au  jury  de 
tout  délit  de  la  presse. 

Il  convient  donc  de  dégager  les  «  délits  de  presse  »  des  autres  délits 
d'opinion,  et  de  bien  déterminer  le  sens  technique  de  ces  mots  em- 
ployés par  la  Constitution^ 

L'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  16  octobre  1830,  et  la  Con- 
stitution, en  accordant  à  chacun  la  liberté  de  manifester  ses  opinions 
et  de  les  publier  par  la  presse,  sauf  répression  des  abus  commis  à  Toc- 
casion  de  cette  liberté,  ont  par  cela  seul  doni^é  la  déGnition  des  délits 
de  la  presse,  qui  sont  les  délits  où  se  troqvenl  réunies  à  la  fois  les  deox 
conditions  suivantes  :  abus  de  la  liberté  d  optnion  et  emploi  de  la 
presse. 

Mais  à  cô(é  de  cette  première  classe,  s'en  trouvent  deux  autres  dont 
il  a  été  parlé  dans  le  présent  livre.  Elles  se  composent  des  délits  aux- 
quels Tune  ou  Tauire  des  €onditions  dont  la  réunion  constitue  le 
«  délit  de  presse,  »  fait  défaut  ;  ce  sont  les  délits  d  opinion  commis 
sans  emploi  de  la  presse,  et  les  délits,  non  d'opinion,  commis  avec 
emploi  de  la  presse. 

Le  bénéfice  du  jury  n'est  pas  aUribué  à  ces  deux  dernières  sortes  de 
faitjs^  qui  ne  sont  pas  des  délits  de  la  presse;  si  les  délits  d'opinion  en 
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jouU^eDt  parfois,  ce  sera  seulement  à  litre  de^  délits  politiques  ou  de 
crimes  (art.  98  C.  B.). 

Quant  aux  délils  non  d  opinion,  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
tous  punissables  de  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police,  et  non 
susdeplibles  de  revêtir  un  caractère  politique,  ce  sont  des  infractions 
de  droit  commun,  auxquelles  la  juridiction  du  jury  est  complètement 
étrangère. 


I 

Bas     bAUTS    9B     1A 


«  Laissez  le  jury  de  côté,  disait  le  roi  Guillaume,  et  je  vous  aban- 
donne, pour  tout  le  reste,  le  soin  de  faire  le  code  pénal  comme  vous 
l'entendrez  (1).  » 

«  Avec  le  jury,  disait  d'autre  part  M.  Raikem  (9),  je  ne  crains  pas 
l'application  des  lois  sur  la  presse  du  régime  hollandais.  » 

Le  jury  est,  en  effet,  essentiel  au  jugement  des  matières  de  presse, 
et  Delolme,  qu'on  a  surnommé  l'avocat  du  pouvoir,  convenait  lui- 
même  dans  son  livre  sur  la  Constitution  de  l'Angleterre,  que  «  sans 
la  procédure  par  jurés,  la  liberté  de  la  presse  n'est  qu'une  chimère  ou 
qu'un  piège.  » 

«  Je  ne  conçois  pas,  disait  de  son  côté  Boissy  d'Anglas  (3),  ce  qu'on 
pourrait  objecter  de  plausible  à  la  demande  d'une  loi  qui*  attribuerait 
exclusivement  à.  un  jury  bien  organisé  la  connaissance -de  tous  les 
délits  sans  exception  que  la  presse  peut  faire  commettre,  ni  comment 
le  gouvernement  pourrait  hésiter  à  en  adopter  la  proposition.  » 
.  C'est  en  effet  surtout  pour  les  délits  de  la  presse,  que  l'institution 
du  jury  est  souverainement  efficace. 

Comment  apprécier  les  abus  de  la  liberté  d'opinions,  sans  interpré- 
ter la  pensée  en  elle-même,  Tiniention  qui  a  présidé  à  la  manifestation 
de  celle-ci,  et  le  danger  social  que  fait  naître  la  publicité  donnée  ? 
Cette  interprétation  a  été  attribuée  au  jury,  qui  doit  décider  si  l'écrit 

(4)  Paroles  de  M.  Betts  an  Coogrè8'(Ht'YTTKN!i,  II,  335.  et  III.  678). 

WlD.,57$. 

(3)  EêMoi  êùr  Matuhêrbeê.  Paris,  4  84  S. 
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incriminé  a,  oui  ou  non,  excédé  les  limites  de  la  libre  discussion,  en 
porlant  alteiute  à  la  sûreté  de  TÉlat,  à  Tordre  public,  ou  à  Thonneor 
des  citoyens. 

«  Un  jugement  sur  des  interprétations,  disait  B.  Constant  (1),  a 
inévitablement  quelque  chose  de  discrétionnaire...  Le  sens  d'un  livre 
dépend  d*une  foule  de  nnances.  Mille  circonstances  aggravent  ou  atté- 
nuent ce  qu'il  peut  avoir  de  répréhensible.  La  loi  écrite  ne  saurait 
prévoir  toutes  ces  circonstances,  se  glisser  à  travers  tes  nuances 
diverses.  Les  jurés  décident  d'après  leur  conscience,  d'après  le  bon 
sens  naturel  à  tous  les  hommes  ;  ils  sont  les  représentants  de  TopinioD 
publique,  parce  qu'ils  la  connaissent;  ils  évaluent  ce  qui  peut  agir 
sur  elle;  ils  sont  les  organes  de  la  raison  commune,  parce  que  cette 
raison  commune  les  dirige,  affranchie  qu'elle  est  de  formes  qui  ne  sont 
imposées  qu'aux  juges,  et  qui,  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  assurer 
l'application  de  la  loi,  ne  peuvent  embrasser  ce  qui  tient  à  la  con- 
science, à  l'intention,  à  l'effet  moral.  » 

C'est  ce  que  résumait  M.  Raikem  (3),  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale du' Congrès,  en  disant  :  «  Les  délits  de  presse  sont  difficiles  à 
caractériser  :  il  faut  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  conscience  des 
jurés.  » 

«  Il  est  souvent  peu  facile,  ajoutait  de  son  côté  M.  le  procureur  géné- 
ral Plaisant  (3),  de  distinguer  d'une  manière  bien  certaine  quand  b 
presse  se  renferme  dans  les  bornes  de  cette  libre  discussion  qui  est  de 
son  essence,  ou  quand,  en  les  franchissant,  elle  offense  la  société  en 
menaçant  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ;  il  ne  s'agit  pas  là  de  con- 
stater la  matérialité  d'un  fait,  mais  sa  moralité.  » 

Cette  moralité  est,  en  effet,  le  caractère  distinctif  des  délits  de  la 
presse;  c'est  elle  qui,  plaçant  ces  délits  sur  le  même  rang  que  les 
délits  politiques,  autres  délits  d'appréciation  morale,  les  a  fait  déférer 
les  uns  et  les  autres  au  jury,  magistrature  essentiellement  politique, 
la  seule  même  qui  le  soit  et  qui  puisse  létre  réellement,  parce  quelle 
est  temporaire. 

A  ce  titre,  tout  écrit  imprimé,  qui  serait  poursuivi  pour  abus  de  la 

(1)  Cours  âe  politique  consMutiannelle,  p.  209  et  suiv. 

(S)  HuTTTEMs  IV,  97.  V.,  à  rAppeDdi:e,  note  sur  I  art.  96  de  la  CoDstiluUoD  Mse. 

(3)  RéquItUoIre  avant  casiallon  du  «3  oci.  4834  (7.  de  B,,  34, 1,  308). 
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liberté  de  discussion  non-seulement  en  matière  politique,  mais  encore 
en  matière  morale  ou  religieuse  (1),  devrait  être  déféré  au  jury. 

Spécialement  le  décret  du  30  juillet  1831  et  les  lois  complétives  de 
ce  décret,  ont  rangé  parmi  les  délits  de  la  presse  tous  les  faits  étudiés 
dans  le  chapitre  II  du  présent  livre^  lorsque  ces  faits  ont  été  commis 
par  la  voie  de  la  presse. 

Le  principe  constitutionnel  de  la  compétence  du  jury  pour  tout 
délit  de  la  presse,  déroge,  cela  va  de  soi,  à  toute  règle  générale  ou 
spéciale  de  compétence  :  ainsi  le  magistrat  qui  aura*  fait  emploi  de  la 
presse,  pour  commettre  un  délit  d'opinion,  ne  sera  pas  justiciable  de 
la  cour  d*appel,  mais  de  la  cour  d'assises  (2).     ' 

Mais  que  doit-on  entendre  par  emploi  de  la  presse? 

La  protection  accordée  par  le  législateur  à  la  liberté  dé  la  presse, 
lui  a  été  octroyée  à  raison  de  Fintervention  de  la  société  tout  entière 
dans  lappréciation  des  productions  de  la  presse.  Appelée  à  se  pro- 
noncer  dès  qu'un  fait  de  presse  se  commet  et  attire  Tatlention,  Topi- 
nion  publique,  qui  est  la  résultante  des  forces  diverses  de  la  nation, 
est  moins  facile  à  induire  en  erreur  que  Topinion  d*un  individu  isolé. 
En  outre,  la  société,  en  cas  de  délit,  se  trouve  bien  mieux  année 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  patents  et  multiples  que  lorsqull  s'agit  de  faits 
uniques  et  échappant  souvent  à  toute  recherche  et  par  conséquent 
aussi  à  toute  action  De  là  cette  faveur,  en  apparence  illogiqtie,  attri 
huée  à  la  manifestation  répétée  et  publique  d'un  faft  délictueux, 
faveur  dont  ne  jouit  pas  le  même  fait  commis  à  l'aide  des  moyens  ordi- 
naires de  communication  d'individu  à  individu. 

L'on  ne  doit  pas  se  borner  à  qualifier  «délits  de  la  presse,  »  ceux 
dont  une  publication  sortant  de  Toflicine  d'un  imprimeur  est  l'instru- 
ment,  mais  toute  publication  quelconque  susceptible  d'être  multipliée 
indéfiniment,  en  exemplaires  identiques,  à  l'aide  d'un  procédé  quel- 
conque, inventé  ou  à  inventer  par  la  suite. 

C'est  assez  dire  que  ne  seront  pas  envisagées  comme  produits  de  la 
presse,  les  seules  œuvres  imprimées,  dans  le  sens  strict  du  mot  :  Tau- 

(I)  V.  ci-dessos,  p.  75  et  cour  Brux.,  Yl  déc.  4886,  atT.  Degeest  (Papier ,  68.  Il, 
343).  CwUra  :  même  cour,  96  mare  4858,  atT.  Félix  {B.  jud,^  XYI,  583),  résolu  im- 
plicitemeot.  V.  auftai.  N.  Dalloz.  v*  Cultes,  d**  88  et  suiv. 

(i)  Jcwrn,  de  dr.  crtm  ,  4834,  p.  77  et  429. 
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(ographie^.ia  lithographie,  la  gravure,  Théliographie,  et  méiue  le  mou- 
lage (1),  ^oni  aussi  des  moyens  de  multiplier  à  rîûfini  uuè  œilvre 
unique,  et  dèslors,  ces  procédés  doivent  être  soumis  au  même  régiiiK 
que  la  presse  proprement  dite. 

C*est,  du  reste,  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence  : 

Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  une  chanson  calomnieuse  » 
été  imprimée  dans  le  senâ  propre  du  mot  ou  si  elle  a  été  seulemeni 
lithographiée  ou  autographiée  (2);  mais  un  écrit  à  la  main,  en  quel- 
que nombre  de*eopies  qu'il  ait  été  fait, me. sera  pas  justiciable  dii 
jury  (3).  ' 

.  Il  n*est  pas  même  impossible  de  se  figurer  des  cas  où  une  imagr 
gravée  ou  lithographiée  constituera  un  délit  de  presse,  sans  une  phrase, 
sans  morne  un  mot  imprimé  ;  cela  aura  lieu  chaque  fois  que  Ton  pourra 
y  voir  soit  une  calomnie,  soit  une  injure»  soit  une  provocation,  soil 
lout  autre  délit  d'opinion  ;  dans  ces  cas,  le  fait  devra  être  soumis  an 
jury. 

Mais  pour  jouir  de  ce  privilège,  il  faut  que  le  délit  d'opinion  ait  été 
réellement  commis  à  t'aide  de  la  presse  :  si  un  délit  renvoyé  devaat 
la  juridiction  ordinaire  était,  par  suite  d'une  erreur  manifeste,  men- 
tionné comme  commis  à  l'aide  de  la  presse,  il  appartiendrait  aux  tri- 
bunaux de  rectifier  cette  erreur,  d'où  dépend  la  question  d*ordre  publie 
de  compétence  (4). 

Le  privilège  du  jury  s'étend  même  à  tous  les  moyens  de  publica- 
tion employés  par  l'auteur  ou  par  ses  agents,  pour  faire  arriver  Tceu- 
vre  imprimée  à  la  connaissance  du  public. 

Cela  résulte  de  la  di.<po$ition  de  l'arrêté  du  16  octobre  1850,  qui 
permet  a  chacun  de  recourir,  pour  vulgariser  ses  idées,  à  tous  les 
moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction.  Le  gouvernemeat 
provisoire  s'est  sans  contredit  inspiré ,  pour  admettre  une  libertr 


«  (4)  V.  ci-dessus,  p.  361,  et  codr  de  Doaai,  42  août  184t  (Jcum,  de  dr.  cnm.,  ar- 
ticle 3664).  • 

(2)  C.  Brax.,  S7  déc.  4838,  aff.  Detrez  (/.  de  B.,  39,  Tl,  97).  Tr.  Bnix.,  46  mars 
485t,  siff.  Sroitti  {Bjud.,  XII,  426).  Contra  .•  cass.,  98  mare  4839,  aff.  Detrex  (J.  de 
B.,  39, 1,  236)  arrél  rendu  pour  un  délit  noD  de  presse, 

(3)  G.  Bruz.,  42  août  4844,  aff.  JounioD  (B.  fud.,  III.  555). 

(4)  Case.,  29  mai  4856,  aff.  Delescluze  (Poêicr.,  56, 1,  266). 
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aussi  large^  des  idées  de  B.  Constant  sur  Tinipossibilité  d*admettre 
une  distinction  entre  l'es  divers  niodes  de  publication  (1). 

Ainsi,  que  Tautour  ou  ses  agents  aient  uon^eulement  distribué 
Tœuvre  imprimée,  objet  de  la  poursuite,  mais  que,  usant  de  la  liberlé 
de  recourir  a  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction, 
ils  aient  affiché,,  lu,  chanté  ladite  œuvre  dans  des  lieux  publies,  tous 
ces  modes  de  publication  seront  de  la  compétence  du  jury  seul  ;  en 
effet  ils  ne  sont  délictueux  que  s'ils  se  rattachent  à  un  délit  de 
presse;  par  eux-mêmes  ils  ne  pei^vent  pas  ériger  en  délit  ce  qui 
n'en  serait  pas  un  indépendamment  d'eux  (2). 

Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  Fauteur 
d'une  chanson  imprimée,  qui  la  chaale  lui-même  en  public,  est  justi- 
ciable du  jury,  aussi  bien  pour  Tœuvre  que  pour  le  mode  de  publica- 
tion employé  par  Jui  (3). 

De  même,  sans  examiner  s'ils  peuvent  être  condamnés  quand  Tan- 
teur  est  connu  (4),  raOicbeur,  le  lecteur,  le  chanteur,  qui  ont  publié 
l'œuvre  imprimée  en  qualité  d'agents  de  l'auteur,  seront  évidemment 
justiciables  du  jury,  au  même  titre  que  l'auteur,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  simplement  pour  eux  de  répondre  aux  lois  ou  ordonnances  de 
police  qui  leur  interdisent  tel  ou  tel  mode  de  distribution  daiis  tel  ou 
tel  lieu  déterminé. 

Mais  le  bénéfice  du  jury  ne  sera  étendu  aux  agents  de  Fauteur  que 
pour  les  modes  de  publicité  employés  par  eux,  d'après  les  instruc- 
tions de  leur  mandant. 

S'ils  agissent  en  dehors  de  ces  instructions,  ils  né  peuvent  plus. être 
censés  avoir  continué  le  délit  de  presse,  et  partager  avec  Fauteur  le 
bénéfice  du  jury. 

Ainsi  un  individu,  sans  en  être  chargé  par  Fauteur,  va  publique- 
ment lire,  dans  un  lieu  public,  la  calomnie  qu'il  a  trouvée  dans  son 
journal;  celui-là  tombera  sous  le  coup  de  Fart.  368  du  code  pénal, 
et  sera  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  parce  qu'il  ne  pourra  se 

(I)  Cour9  de  politique  constUutionnelle^  p.  456.  V.  aassî,  Tmonissrii,  d*  94. 
(9)  Arg.  tr.  Biux.,  43  déc.  4850,  sff.  l'Indépendance  et  l'Observateur  c.  PAdmi- 
Distration  des  théâtres  rojraux  {B.  fud,^  VIK  7l).  V.  aussi,  ci-dessus,  p.  378. 

(3)  Tr.  Brux.,  46  mars  4854,  aff.  Smith  {B.jud.^  XII,  426}. 

(4)  V.  ci-dessus,  p.  378. 
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retrancher  derrière  Tauteur  ;  son  fait  lui  est  personnel,  liti  seul  doit 
en  répondre»  et  n'ayant  pas  commis  ce  fait  à  l'aide  de  la  presse,  il  reste 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires  (1). 

Il  est  entendu  du  reste  que  si  parfois  un  fait,  non  de  presse,  peui, 
à  raison  des  circonstances,  être  rattaché  à  un  délit  de  pre^e  dont  o» 
peut  le  regarder  comme  étant  la  conséquence,  jamais  un  délit  de 
presse  postérieur  ne  peut  rétroagir  sur  les  faits  qui  font  précédé  : 
ainsi  une  dénonciation  écrite  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  bien  que,  postérieureioeiit,  elle  ait  été  répétée  par  son  au- 
teur dans  un  écrit  imprimé  (2). 

II  reste  à  examiner  si  Texpression  «  délits  de  la  presse  •  de  larii- 
cle  98  C.  B.  s'applique  même  aux  faits  d'opinion,  commis  par  la 
presse,  qui  ne  constitueraient  que  de  simples-contraventions  de  police, 
comme  les  injures  publiées,  mais  ne  renfermant  pas  l'imputation  d'un 
vice  déterminé  (3). 

Quoiqu'il  répugne  d'appliquer  les  solennités  de  la*  procédure  par 
jurés  à  des  faits  d'une  importance  minime,  il  semble  que  les  motifs 
de  la  Constitution  s'étendent  à  toutes  les  infractions  de  la  presse  qui 
dépendent  de  la  liberté  de  discussion  :  qu'il  s'agisse  d'une  peine  éle- 
vée ou  d^une  simple  amende,  l'écrivain  poursuivi  pour  manifestatioo 
d'une  opinion,  commise  à  l'aide  de  la  presse,  a  droit  à  voir  la  moralité 
de  son  action  appréciée  par  le  jury. 

Le  mot  «  délits  »  a  souvent  été  employé  par  le  code  pénal  d'une 
manière  générale  pour  signifier  à  la  fois  les  crimes,  les  délits  et  Ie> 
contraventions  :  tout  particulièrement,  dans  une  matière  se  rattachant 
à  la  presse,  l'on  voit  de  simples  contraventions  prévues  par  les  arli-  * 
clés  384  et  288,  rangées  sous  la  dénomination  générale  de  «  dilil^ 
commis  par  la  voie  d'écrits,  etc.,  sans  nom  d'imprimeur.  » 

Les  mots  «  délits  de  la  presse  »  se  retrouvent  dans  Tart.  Il  du  dé- 
cret de  1831  ;  or,  faisant  application  de  cet  article,  les  tril^UDaux. 

(4)  V.  cependant,  en  sens  contraire,  trib.  Brux.,  46  mars  4864,  cUé  ci-dessu9,âan« 
un  de  ses  motifs. 

(2)  C.  Gand,  45  mai  4857.  aff.  Salembier  {fi.  jtid.,  XV,  956). 

(3)  Nég.  Arlon,  43  janv.  4854  {Juri$p.  de  prem,  ùut.,  V,  963,  et  idtd..  IV,  40U. 
in  fine.,  n"  24);  tribunal  de  simple  police  de  Liège,  25  mai  4864.  aff.  Coclet  c.  Peiry 
{Journal  de  Liége^  6  juin  4864).  V.  cependant  les  paroles  de  M.  Okts,  Ann,  p«r/.. 
4860-64, Ch.  des  Rep.,p  4200,d*oii  semblerait  résulter  une  interprétation  cootrair 
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ceux-là  méniesqui  se  reconnaissaieut  compétents  à  l'exclusion  du  jury, 
ont  mis,  pour  de  simples  contraventions,  Timprimeur  hors  de  cause 
quand  Tauleur  était  connu(l).]N  y  a-t-il  pas  contradiction  à  attribuer, 
clans  deux  articles,  une  signification  diiïérente  aux  mêmes  mots  ? 
L'argument  de  texte  puisé  dans  Topposition  des  mots  «  délits  »  et 

«  matières  criminelles  »  qui  se  trouvent  accolés  dans  Fart.  98  C.  B., 

semble  donc  ne  pas  pouvoir  prévaloir. 

H 

BBS  SâUTS    B'OPliriOH    KOH    COlUnt    PAK    I.A    PllBME. 

Quelle  est  la  juridiction  appelée  à  connaître  des  délits  d'opinion 
prévus  par  le  décret  du  20  juillet  1831  et  les  lois  qui  y  sont  relatives, 
lorsque  ces  délits  ne  sont  pas  commis  à  l'aide  de  la  presse? 

Celte  question  n'est  pas  résolue  par  la  circonstance  que  l'incrimi- 
uaiion  de  ces  faits  est  comprise  dans  la  législation  spéciale  sur  4a 
presse,  comme,  dans  le  principe,  le  décidait  la  jurisprudence  (2). 

Mais  plusieurs  de  ces  faits  sont  déférés  au  jury  à  d'autres  titres. 

Les  lois  de  1847  et  de  1852  l'ont  décidé  pour  les  offenses  publiques 
envers  la  personne  du  roi,  des  membres  de  la  famille  royale  (3),  ou 
des  souverains  et  chefs  de  gouvernement^  étrangers  (4). 

D'autres  délits,  comme  les  attaques  et  provocationis  prévues  par  les 
art.  2  ex  3  du  décret  de  1831,  semblent  de  la  compétence  des  cours 
d'assises,  à  litre  de  délits  politiques  (5). 

D'autres  enfin,  comme  les  provocations  publiques  à  des  crimes 
(art  1*"%  décret  de  1831),  sont  déférés  au  jury  à  raison  de  la  peine 
afflictive  et  infamante  que  ces  délits  ont  encourue. 

Quant  aux  provocations  publiques  à  de  simples  délits  non  politi- 

(4)  ArloD,  ci-dessus. 

(2)  Ca?8.,  43  déc.  483à,aff,  Decock  {J,  de  B.,  32,  I,  7). 

(3)  DaDs  ce  sens,  cass.,  43  déc.  1832,  ci-dessus.  V.  cependant,  contra  :  coor  de 
Brox.,  8  déc.  4848,  aff.  Gelzer  {Pasicr.,  48,  II,  344  et  autorités  usitées). 

(4)  Ann.  parL,  4852-53.  Cb.  des  Rep.,  p.  208. 

(6)  V.  run  des  considérants  de  la  cour  de  Brux.,  aff.  curé  de  Boitsfort  (Porter., 
45,  II,  254);  voy.  cependant  corUra  .-  Mons,  20  novemb.  4854,  aff.  C...  (B.jud.,  XII, 
4519);  Yoy.  aussi,  cour  de  Liège,  49  janv.  1833,  aff.  Bert bolet  (Piuter.,  33,  II,  90). 
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ques  y  elles  ne  sont  elles-mêmes  que  des  délits,  punissables  seule- 
ment d\ine  peine  correct ronnelle;  elles  ne  peuTcnt  éiré  considérées 
comme  des  délits  politiques,  au  moins  d^ns  les  cas  les  plus  ordi- 
naires; enOn,  par  hypothèse,  elles  n^ont  pas  été  commises  à  faidede 
la  presse.  Elles  appartiennent  donc  à  la  juridiction  correctionnelle. 

La  question  est  encore  hors  de  discussion  pour  les  outrages  envers 
les  agents  diplomatiques  étrangers  :  la  loi  du  12  mars  1858,  art.  f  I, 
réserve  la  compétence  des  cours  d'assises  à  ces  délits  lorsqu'ils  sonl 
commis  à  Taide  de  la  presse  ;  dans  le  cas  contraire  elle  ne  déroge  pas 
au  droit  commun  (1). 

Quant  aux  censures,  faites  en  chaire,  d'actes  de  rautorité  publique, 
sans  que  le  principe  même  de  cette  autorité  soit  attaqué,  la  jurispru- 
dence n'y  attribue  pas  le  caractère  de  délits  politiques,  et  par  consé- 
quent les  laisse  à  la  juridiction  ordinaire  (2). 

Reste  donc  en  contestation  le  seul  cas  de  calomnies  oh  d'injures 
commises  autrement  que  par  la  presse  coiHre  les  fonctionnaires,  etc., 
énumérés  aux  art.  4  et  5  du  décret  de  1831. 

Le  ministre  Barthélémy  avait  proposé  au  Congrès  un  projet  de  loi 
sur  la  presse  décidant  que  la  poursuite  de  tous  délits  politiques  et  de 
la  presse  se  ferait  suivant  les  règles  prescrites  pour  la  pk'océdure  en 
matière  criminelle  (3). 

Nais  le  Congrès  fit  disparaître  de  l'intitulé  du  projet  les  mots  défaYs 
politiques,  ôlant  ainsi  ce  caractère  aux  calomnies  contre  fonctton- 
naires,  et  l'art.  4  du  décret  (4)  décida  que  la  calomnie  et  l'injure, 
qu'elles  fussent  coitimises  contre  fonctionnaires  ou  contre  particu- 
liers, seraient  poursuivies  de  la  même  manière  :  devant  1^  jury,  s'il 
s'agit  d'un  fait  de  presse  ;  devant  les  tribunaux  ordinaires,  s'il  s'a^t 
d'une  dénonciation,  ealomnie  ou  injure  non  imprimée  (5). 

*  * 

(4)  Ann.  pari,,  4857-58.  Cb.  des  Rep.,  p.  394. 

(2)  C.  Biux.,8  mars  4845,  »ff.  curé  de  BoiUfort  (Pasicr.,  45^  11,  254). 

(3)  HuYTTBNs.  V,  200.  Voir  à  TAppeadioe. 

(4)  C.  Liège,  9  avnl  483i^  aff.  le  Courrier  belge  (Pasicr,,  34/p.  87).  Voy.  eo  outre 
plufeieurs  des  arrêts  ci-dessous. 

(5)  Cas».,  6  avril  4837,  aff.  PoirsoD  (/.  de  B.)  38, 1.  498).  G.  de  Btix., 5  avril  4841 
aff.  Divuy  (Pasicr.^  42,  11,  77).  Ibid.,  8  mars  4845,  aff.  curé  de  Boitsfort  (Pasicr,,  45, 
II,  254).  Cass.,  30  juin  4845,  aff.  Filleul  (J.  de  B.,  46,  f,  758).  Cass.,  29  mai  4856, 
aff.  Deleseloze  (/.  de  B.,  56,  f,  266).  Cass.,  7  mars  4859.  aff.  l'ardaeDs  (/.  deB.,9^> 
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Le  seul  argument  quç  Ton  ait  tenté  d'opposer  à  Fart.  4  du  décret 
de  1831,  est  le  texte  de  Tart.  18  du  même  décret;  on  a  cru  que  les 
mots  qui  terminent  Tart.  4  «  sauf  ce  qui  sera  statué  à  cet  éj^ard  par 
«  les  dispositions  suivantes,  »  s'appliquaient  non-seulement  aux  ar- 
ticles 5  à  8,  mais  même  à  tous  les  articles  suivants,  y  compris  Tart.  18. 
Cet  argument  pèche  par  sa  base  en  ce  que  la  question  de  compétence 
était  déjà  réglée  par  Tart.  98  C.  B.  et  par  Tart.  8  du  décret  sur  le 
jury;  le  décret  sur  la  presse  n'avait  donc  plus  à  s'en  occuper.  L'ar- 
ticle 18  est  du  reste  une  disposition  purement  transitoire  dont  l'effet 
nn  pu  élre  de  faire  comprendre  dej  plein  droit  parmi  les  délits  de 
presse  la  calomnie  orale  contre  fonctionnaires. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  formellement  dans  ce  sens;  elle 
décide  même  que  les  délibérations  outrageantes  d'un  conseil  commu- 
nal sont  du  ressorl,  non  des  cours  d'assises,  non  pas  non  plus  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  mais  appartiennent  a  la  juridic- 
lion  correctionnelle,  parce  que  les  calomnies  et  outrages  sont  des 
hors*d'œuvre  étrangers  aux  actes  du  conseil,  et  ne  seraient  pas 
d'ailleurs  des  délits  politiques,  par  cela  seul  qu'elles  émaneraient  d'une 
autorité  instituée  par  la  loi(l). 

Le  Congrès  a-t-il  agi  sagement  en  ne  considérant  pas  comme  un 
délit  politique  la  calomnie  orale  contre  fo<)ctionnaires?  C'est  là  une 
question  de  théorie  sur  laquelle  on  peut  varier  d'avis. 

Il  est  permis,  en  effet,  de  regretter  qu'une^  appréciation  orale  des 
siotes  des  fonctionnaires^  poursuivie  pour  avoir  excédé  les  limites  de 
la  liberté  de  discussion,  et  qui  implique  par  conséquent  une  recherche 
de  Tiniention  de  fauteur  de  la  calomnie,  mise  en  rapport  avec  les 
actes  critiqués,  ne  soit  pas  déférée  au  jury  tout  comme  la  calomnie 
imprimée. 

Mù  par  cette  idée,  M.  Orts  (!2)  proposa  d'ajouter  à  l'art.  519  du 
nouveau  code  pénal,  reproduction  dé  Fart.  5  du  décret  de  1831,  les 
mots  suivants  «  (sera  admis  à  faire)  devant  le  jury  (la  preuve...).  » 

\y  425).  V.  aussi,  cass.  fr.,  40  juin  4834 (6>^,  34, 4,  447)  ;  7  déc.  4837,  N.  Dallok, 
\*  Pre98e-Outrage,  n*  4397,  2". 

(4)  Cass.,  99  mai  et  5  sept.  4856,  aff.  Delesclaze  {Poster^  56, 1,  266  et  455). 

(2)  Ann.  parl.^  4858^59.  Ch.  des  Rt'p..  p.  846  et  874.  Voy.  daos  le  même  senf«, 
KéqmtUoire  de  M.  Dupin  (B.jud.,  IV,  853). 
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Il  fit  valoir  à  lappui  de  son  amendement  de  graves  considérations,  el 
conclut  en  ces  termes  :  «  Tel  est,  en  résumé,  mon  but  :  réserver  à  la 
juridiefion  du  jury,  au  verdict  du  pays,  des  faits  qu'il  est  impossible 
d'eu  distraire  sans  nuire  gratuitement  à  l'exercice  d'un  droit  constitu- 
tionnel  créé  pour  le  pays  et  dans  son  intérêt.  > 

L'amendement  fut  retiré  par  son  auteur,  parce  qu'il  reconnut  que 
sa  proposition  était  plutôt  relative  au  code  d'instruction  criminelle 
qu'au  code  pénal,  seul  en  discussion. 

Il  est  à  remarquer  du  reste  que  la  jurisprudence,  bien  que  nette- 
ment dessinée,  n'est  pas  allée  jusqu'à  décider  d'une  manière  absolue 
qu'il  ne  peut  jamais  arriver  qu'une  calomnie  contre  un  fonctionnaire 
constitue  un  délit  politique  :  il  a  été  au  contraire  déclaré  très-expli- 
citement que  cela  aurait  lieu  eu  cas  de  circonstances  particulières  se 
rattachant  au  délit  et  qui  lui  feraient  prendre  ce  caractère  (1).  Il  n'est 
pas  difficile  de  se  représenter  une  hypothèse  où  il  en  serait  ainsi  : 
qu'un  gouverneur,  par  exemple,  dans  un  acte  de  ses  fonctions,  s'avise 
de  critiquer  d'une  manière  injurieuse  ou  calomnieuse  des  faits  politi- 
ques relatifs  à  la  marche  du  gouvernement  posés. par  les  ministres; 
évidemment  cet  acte,  s'il  est  l'objet  d'une  poursuite,  sera  déclaré  être 
un  délit  politique  et  sera  attribué  au  jury.  A  défaut  de  définition 
précise  des  délits  politiques,  rien  n'empêche  les  tribunaux  de  ranger 
un  fait  semblable  parmi  ces  derniers. 

'  Ce  qui  est  dit  ci-dessus  ne  déroge  en  rien  aux  règles  spéciales  con- 
cernant la  poursuite  de  certains  fonctionnaires.  Ainsi  il  n'appartieu* 
drait  jamais  à  la  partie  civile,  dans  le  cas  de  calomnie  non  imprimée 
commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  un  fonctionnaire  justi- 
ciable de  la  cour  d'appel,  d'attraire  ce  dernier  devant  le  tribunal  cor-^ 
rectionnel  (2). 

(4)  Cass  ,  29  mai  1856,  aff.  Delescluzô  (PMtcr.,  96,  I,  266). 
(2)  Arg.  de  la  jurisprudence  {Paiicr,^  37,  II,  400)/ 
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OÙ  il  y  u  emploi  de  la  presse ,  mais  saus  qu'une  opiiiioirsoit  pour- 
suiYi<5  à  raison  de  sa  manifestalion,  là  u'exislc  pas  de  délit  de  la 
presse  :  les  expressions  «  délits  de  la  presse^  »  et  «  délits  commis  par 
Id  voie  de  la  presse,  »  ne  sont  pas  synonymes  (1). 

L'art.  9  du  décret  de  1831  se  sert  de  la  seconde  de  ces  expressions, 
mais  pour  l'appliquer  aux  délits  prévus  par  les  ar(.  1  à  4,  et  pour 
décider  que  parmi  les  délits  prévus  par  lesdits  articles,  ceux  qui  au- 
ront été  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne  donneront  pas  lieu  à 
emprisonnement  préalable  (!2). 

Au  rang  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  non  justicia- 
bles du  jury  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  délits  de  la  presse,  figurent  en 
première  ligne  tous  les  délits  ou  contraventions  dn  droit  pénal  com- 
mun, non  relatifs  à  la  liberté  d  opinion  et  auxquels  la  presse  servirait 
accidentellement  d'instrument. 

Un  escroc  aura  cherché  à  exploiter  la  crédulité  publique  à  l'aide 
d'allégations  mensongères  publiées  dans  les  journaux,  un  spéculateur 
aura  opéré  une  hausse  de  papiers  ou  eHets  publics  en  Taisant  insérer 
dans  les  gazettes  des  nouvelles  fausses  (5),  ces  délits,  bien  que  com- 
mis à  l'aide  de  la  presse,  resteront  dans  le  droit  commun,  et  l'applica- 
tion des  art.  405  et  419  du  code  pénal  sera  faite  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  une  œuvre  imprimée  est  contraire,  non 
pas  à  la  morale,  mais  aux  bonnes  mœurs,  et  lorsque  l'appréciation 
devra  en  être  faite,  non  au  point  de  vue  de  la  liberté  d'opiuion>,  mais 
à  celui  de  la  pudeur  publique  (4)  ;  lorsque,  par  exemple,  des  images 
obscènes,  accompagnées  même  de  descriptions  imprimées,  auront  été 

(4]  V.  coDtr.  Ann,  pari,,  4860-61.  Gh.  des  Uep.,  p.  1158,  discours  reproduit 
B.jud.yiW,  p.  644. 

(2)  V.  plus  loïQ,  sect.  V  du  préseut  cbaptlre. 
.     (3)  Aff.  Ries,  Ç.  Brux.,  vers  4838  (iuéJil). 
(4)  V.  cî-dossus,  p.  84,  tài  et  343. 
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exposées  ou  dislribuécs,  là  encore  le  fait  sera  soumis  à  la  juridiction 
coiTcctiouuelIe  et  non  au  jury  (1). 

Il  en  sera  ainsi  encore  des  infractions  disciplinaires  qui  auraient  été 
connnises  à  Taide  de  la  presse,  qu'il  s'agisse  d'un  garde  civique  (2), 
d  un  avocat  (3),  d'un  oflicier  ministériel,  ou  de  tout  autre  individu, 
soldat,  étudiant,  etc.,  assujetti,  par  les  lois  sur  Texercice  de  sa  pro- 
fession, à  des  obligations  spéciales.  Il  y  aura  même,  à  legard  de  ces 
infractions,  une  raison  particulière  d'en  décider  ainsi  :  quel  que  soit 
le  sens  plus  ou  moins  général  attribué  au  mot  «  délits  »  dans  TaHi-  , 
de  98  C.  B.,  il  est  incontestable  que  ce  mot  est  exclusif  des  simples 
infractions  disciplinaires.  Le  jury,  du  i*este,  c'est  la  nation  qui  juge, 
el  à  regard  des  infractions  de  discipline,  le  corps  ou  Pautorité  qui  le 
représente  a  seul  compétence  pour  décider  si  les  devoirs  spéciaux 
incombant  à  l'individu,  ont  ou  n'ont  pas  été  méconnus.  La  poursuite 
disciplinaire  et  la  poursuite  devant  le  jury,  sont  même  tellement  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  qu'elles  sont  de  nature  à  être  exercées  suc- 
cessivement sans  qu'on  puisse  opposer  la  règle  non  bis  in  idem. 

Les  autres  délits,  non  d'opinion,  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
el  étant  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  toutes  les 
infractions  aux  lois  sur  la  police  de  la  presse.  Telles  sont,  indé< 
pendamment  des  contrefaçons  littéraires  non  traitées  dans  le  présent 
livre,  le  refus  d'insérer  la  réponse  de  la  personne  citée,  l'omission  dans 
un  journal  du  nom  de  l'imprimeur,  la  distribution  d'écrits  sans  nom 
d'imprimeur,  les  annonces  de  loteries  ou  de  remèdes  prohibés,  les 
contraventions  en  matière  de  timbre  d'avis ,  d'afliches,  etc.  (4). 


(I)  c.  Liège, 92  juJD  4836, afl.  X...  (Pa«tcr.;36,  II,  168);  trib.  Brui.^reoduen  4837 
(cité  Pasicr..  38,  IL  %78);  el  trib.  Brux.,  %8  nov.  4837,  aff.  Tarrîde  (ioedit)  ; 
cass.,  ?8  mars  4839,  aff.  Detre/  (/.  de  //.,  39,  I,  236);  C.  Gaod,  ^9  jaDv.  4840, 
atr.  W...  {Pasicr.,  40,  11,38);  C.  Brux.,  3  fév.  484Î,  aff.  X...  {Pasicr.,  48,  II,  B4); 
contra  .*  C  d'ass.  de  Gand,  49  août  4836,  aff.  Motte,  cotidamoaDt  un  individo  pour 
uue  brochure  ordurière  cootenant  des  scèoes  HœDcieuaes  (inédit):  et  C.  Brux  ,  87  dér. 
4838,  aff.Detrez  {Pasicr.,  38,  II,  878). 

(8).  Conseil  de  discipline  d^Alost,  31  déc.  4855,  aff.  Byl  {R.  Jud.,  XIV,  460)  ;  cass., 
3  juin  4856,  même  aff.  {S.jud.,  XIV,  848). 

(3)  C.  Gaod,  34  mars  4848,  aff.  avocat  M...  {Pasicr.,  48,  11,  79).  C.  Brux.,  26  juill. 
1859,  uff.  avocat  Niemanto  {Pasicr.^  59,  H,  369). 

(4)  V.,  fcur  ces  diverses  con  Ira  veut  ions,  G.  Brux.,  41  mai  4833,àff.  G...  {Pasicr., 
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Ces  points  sonl  aujourd'hur  de  jurisprudeuce  ;  cependant  il  se  ma- 
nifesta, au  début,  quelque  hésitation  à  les  admettre  (1)  en  ce  qui  con-* 
cerne  le  refus  d'insérer  la  réponse  de  la  personne  citée,  et  Tomissièn 
du  nom  de  Timprimeur  d'un  journal. 

Ces  deux  contraventions  ont,  à  la  vérité,  cela  de  particulier,  qu'elles 
sont  prévues  par  le  décret  de  183.1  lui-même,  et  qu  on  a  pu  croire 
qu'à  raison  de  l'art.  18  de  ce  décret,  elles  étaient  de  la  compétence  du 
jury.  Mais  on  n'a  pas  tardé  à  se  convaincre  de  la  portée  purement 
transitoire  et  relative  de  cet  art.  18  (2). 

.  Si  parfois  l'art.  13  peut  engendrer  des  questions  déiicatc;s  à  résou- 
dre :  La  réponse  est-elle  une  véritable  réponse,  ne  contient-elle  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public,  à  la  morale,  à  l'honneur  d'un  particu- 
lier, et  à. ce  titre  l'édileur  du  journal  a-t-il  pu  la  refuser?  ces  ques- 
tions n*ont  nullement  trait  à  la  liberté  de  manifester  une  opinion  ;  ce 
sont  des  contestations  relatives  aux  droits  civils  du  demandeur  ou  du 
journaliste  poursuivi;  elles  peuvent  donc  sans  inconvénient,  aux  termes 
de  l'art.  93,  C  B.,  être  laissées  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  question  est  tranchée  dans  ce  sens  par  les  travaux  préparatoires 
du  code  pénal  revisé  (3)  : 

«  Il  ne  faut  pas  confondre  les  manquements  aux  règles  de  police 
qui  régissent  l'imprimerie  inec  les  délits  de  presse  proprement  dits. 
Les  premiers  sont  de  simples  faits  matériels,  faciles  à  préciser,  plus 
faciles  encore  à  constater,  et  auxquels  sont  étrangers  les  principes  de 
nos  grandes  libertés  constitutionnelles;  les  seconds,  au  contraire, 


33,  Il .  449).  C.  Liège,  6  mars  1833,  aff  Slas  {Pasicr.,  33,  H,  84).  Bruges,  22  juill. 
1847,  aff.  le  ScruUUeur  (B.  jud.,  V,  4108).  Tr.  Li^ge,  15  mai  1852.  aff.  la  Tribune 
(H.  jud.y  X  4360).  C.  Brax.,  %5  jaDv.  4849,  aff.^Laoreot  et  Dieu  {B,  jud.,  VII.  H29 
«t  obeervatiooa).  Termoode,  42  avril  4856,  aff.  Débraya  (B.  Jud ,  XIV,  767).  Tr. 
Brux.,  du  mois  d*août  4860,  aff.  hndépeiidance  (voy.  ce  journal,  numéro  du  20  août 
4860).  Voy.  ausai,  G.  Douai,  42  août  4834  (/.  de  dr,  crim.,  arf.  748).  Cass.  franc;., 
46  fév.  4834  [ibid.,  art.  4340)  ;  et  Ghassan,  u""  959. 

(4)  G.  Liège,  44  jnill.  4834,  aff.  le  Rappel  (Paeicr.,  34,  11,  483).  Cass.,  23  oct.  4*834; 
même  aff.  (/.  de  B.,  34,  f,  308).  V.  dans  le  même  sens,  observations  de  la  B.  jud., 
1,344  et  X,  4260. 

(2)  V.  ct-dessus.  p.  403. 

(3)  N*  33.  Session  de  4859>60,  p.  28  et  suivantes;  voyez  aussi,  iéquisiloirc  Ut* 
M.  Db  Guypir  {J.  de  B.,  39, 1,  236). 
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soulèvent  toujours  la  délicate  question  de  savoir  si  la  pensée  mani- 
festée par  la  presse  est  sortie  de  la  sphère  impartie  à  sa  libre  action. 
Il  est  incontestable  qu'une  différence  profonde  sépare  les  infractions 
de  rimprimeur  qui  nous  occupent  jci  des  infractions  de  Técrivain  qui 
abuse  de  la  liberté  constitutionnelle;  Topinion» publique  n'a  jamais 
méconnu  celte  différence  radicale,  en  confondant  dans  ses  jalouses 
susceptibilités  ces  deux  genres  d'mfractions;  elle  a  senti  que  la  répres- 
sion des  unes  est  toujours  utile  sans  être  jamais  dangereuse,  parce 
qu'elle  garantit  des  droits  sans  pouvoir  en  comprometti*e,  tandis  que 
fa  répression  des  autres,  quelquefois  nécessaire,  est  souvent  redouta- 
ble, parce  que  Texercice  de  la  liberté  et  les  excès  de  la  licence  se  tou- 
chent, et  qu'il  faut  toujours  craindre  d'ébrécher  celle-là  en  sévissant 
contre  celle-ci.  » 

Le  seul  point  discutable  à  l'égard  de  certaines  contraventions  rela- 
tives à  la  police  de  la  presse,  celles  qui  concernent  les  annonces,  avis 
et  aiiiches  soumis  au  timbre,  est  de  savoir  si  la  poursuite  doit  avoir 
lieu  par  voie  de  police  correctionnelle  ou  par  voie  dct  contrainte,  de 
laquelle  les  tribunaux  civils  n'aient  à  connaître  que  sur  opposition  du 
contraint.  Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  d'établir  une  distinction  :  s'agit-il 
de  simple  contravention  en  matière  de  timbin;,  c'est  la  dernière  voie 
qu'il  faut  choisir  (1)  ;  s'agil-il,  au  contraire,  d'affiches,  d'avis  ou  d  an- 
nonces qui  auraient  été  imprimés  sans  nom  d  imprimeur,  dans  le  but 
de  frauder  l'impôt  :  |a  peine  à  prononcer  n'est  plus  simplement  une 
réparation  ou  restitution  susceptible  de  poursuite  comme  en  matière 
de  recouvi*ement  de  droits  fiscaux,  cette  peine  a  un  caractère  répres- 
sif, et  l'amende  comme  l'emprisonnement  est  de  la  compétence  du 
juge  ordinaire.  Evidemment  l'amende  de  simple  police  et  surtout 
l'emprisonnement  d'un  jour«à  cinq  jours,  sont  des  peines  répres- 
sives qui  n'ont  rien  de  comnmn  avec  les  amendes  fiscales  et  avec  le 
mode  employé  pour  les  recouvrer. 

(I)  C.  Brux.,  44  mai  ISiG.alT  Vaiidiercu  [U.jud.,  IV,  4000). 
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IV 


SE  LA  cownÉmnc^  dbs   TiaavirAvz  ciyiui   mn  mati±iib  bb  bélits 


Une  question  d'une  importance  extrême  est  eclie  de  savoir  si  le  texte 
de  Tart.  98  de  la  Constitution  belge  :  «  Le  jury  est  établi  pour  les  délits 
de  la  presse,  »  exclut  ou  non  la  compétence  des  tribunaux  civils  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée,  intentée 
séparément  de  Taction  publique. 

Supposons  un  membre  du  Congrès  qui,  après  avoir  voté  la  Consti- 
tution, se  serait  enfermé  dans  une  retraite  absolue,  où  il  se  serait  isolé 
des  bruits  du  monde;  supposons  que,  sortant  aujourd'hui  de  cette 
retraite,  il  se  voie  adresser  la  questi'on  ci-dessus  posée.  Les  tribunaux 
civils,  s ecrierait-il,  les  tribunaux  civils  soccuper  des  matières  de 
presse!  Qu'est  donc  devenu  Tart.  98  de  la  Constitution?  A-t-il  été 
abrogé  ou  revisé?  Toutes  les  dispositions  du  décret  de  1851,  art.  7, 
art.  11,  art.  18,  ne  sont-elles  pas  relatives  au  jury  seul  (1)?... 

Telle  serait  évidemment  sa  réponse;  semblable  est  encore  celle 
que  des  membres  de  cette  auguste  assemblée,  consultés  par  l'auteur, 
lui  ont  faite,  en  aflirmant  que  la  pensée  du  législateur  constituant  n'a 
pas  été  un  seul  instant  de  faire  une  exception  quelconque  à  la  dispo- 
kition  impérative  de  l'art.  98  de  la  Constitution  belge  (2)  ;  ils  ajou- 
taient que  si  quelqu'un,  au  Congrès,  s'était  avisé  de  proposer  un  pa- 
reil amendement  h  l'article,  le  téméraire  n'aurait  pu  mettre  assez 
d'empressement  à  se  soustraire  a  l'animadversiôn  générale. 

Avant  d'examiner  les  motifs  graves,  on  doit  en  convenir  ici,  qui 
ont  insensiblement  amené  les  tribunaux  à  retenir  la  connaissance  des 
délits  de  presse  considérés  comme  faits  dommageables,  recherchons 

(4)  V.  les  développements  de  celte  derDîèfe  idé-*,  par  M.  Fleussu  (.4 nn.  par/., 
1846-47,  Ch.  des  Rep.,  p.  43H  et  4334).  Cet  ameodemeot  était  signé  Dklfossi, 
Dblihayi,  Fliossu,  RoGiiR  et  Vrrhabgbn  ,  fait  que  les  Ann.  pari.  De  révèleni  pas, 
mais  qui  se  trouve  allégué  sans  coDtradiction  dans  le  Journal  d*Anver»  du  49  dé- 
ci'mbre  4864 .  V.  ci-eprè?,  p.  490  note  9. 

(2)  V.,  à  ce  sujet,  les  paroles  pronoDcées  par  M.  Rogiir.  Ann.  pari.,  4846-47, 
p.  1979  et  4995;  et  par  M.  Forgrlr,  Ann.  pari.,  4859-60,  Sénat,  p.  31  et  33. 
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la  pensée  du  Congrès.  Peut-être  qu'un  jour  viendra  où  cette  étude  ne 
sera  pas  inutile  et  où  le  législateur  reprendra  Fœuvre  dei831  Jnspirê 
de  la  même  sollicitude  pour  la  presse  que  celle  qui  animait  les  auteurs 
de  la  Constitution  ;  il  se  fera  alors  un  devoir  d'aplanir  les  obstacles, 
d'ôter  tout  prétexte  à  la  réaction  en  en  faisant  disparaître  les  causes, 
et  de  restituer  au  jury  la  juridiction  exclusive  et  souveraine  sur  les 
matières  de  presse. 

l/auteur,  simple  soldat  dans  la  phalange  des  officiers  du  ministère 
public  qui  compte  tant  d'hommes  éminents  en  France  et  en  Belgique, 
tient,  par  une  foule  de  raisons,  à  effacer  humblement  en  cette  matière 
sa  personnalité  derrière  celle  de  magistrats  à  qui  Page,  un  talent  in- 
contesté et  une  haute  pOvSition  ont  donné  le  droit  de  parler  en  toute 
indépendance;  il  est  heureux  de  pouvoir  citer  à  Fappui  de  son  opinion 
les  sommités  du  ministère  public  ;  ses  paroles,  à  lui,  n'auraient  pas 
d'ailleurs  l'autorité  nécessaire,  et  bien  des  assertions  délicates,  sorties 
de  leur  bouche;  seraient  des  témérités  dans  la  sienne.  Il  bisse  donc  la 
parole  à  ses  anciens. 

Écoutons  d'abord  le  magistrat  qui,  après  la  révolution,  occupa  le 
premier  les  fonctions  les  plus  élevées  du  ministère  public  près  du  pre- 
mier corps  judiciaire  du  pays.  Voici  comment  M.  Plaisant,  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation,  s'exprimait  au  sujet  des  motifs  qui  ont 
fait  attribuer  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  : 

«  Entre  le  pouvoir  quelquefois  prompt  à  s'alarmer  et  l'écrivain  tou- 
jours disposé  à  user  largement  de  son  droit  d'examen,  la  société  doit 
décider,  et  c'est  comme  à  ses  organes  que  la  loi  remet  alors  le  juge- 
ment à  des  jurés.  Le  caractère  politique  et  élevé  de  cette  mission  a 
seul  fait  admettre  une  exception  aux  règles  ordinaires  des  juridictions  : 
on  a  voulu  consulter  l'opinion,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  là  de  con- 
stater la  matérialité  d'un  fait,  mais  sa  moralité,  d'après  la  position  du 
pays  et  l'état  des  esprits.  El  cette  intention  parait  d'autant  plus  cer- 
taine qu'elle  résulte  de  la  contexture  même  de  l'art  98  :  «  délits  poli- 
«  tiques  et  de  la  presse.  >»  La  Constitution,  en  mettant  ces  délits  sur  la 
même  ligne,  en  donnant  le  droit  de  les  apprécier  aux  mêmes  juges,  ne 
peut  l'avoir  fait  que  parce  qu'elle  leur  reconnaissait  le  même  carac- 
tère (1).  » 

(1)  /.  de  ».,  4834,  1^  308. 
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Les  délits  de  presse  sont  des  délits  relatifs;  voilà  la  vérité  qui 
résulte  de  ces  paroles  de  M.  Plaisant;  pour  les  juger,  il  ne  faut  pas  se 
borner  à  décider  le  code  en  main;  il  faut  les  apprécier  dans  leurs  rap- 
ports avec  Topinian  ;  tel  fait  de  presse,  blâmable  et  répréhensible 
aujourd'hui,  cessera  de  IVHre  demain,  car  les  délits  de  presse  doivent 
être  envisagés  «  d'après  la  position  du  pays  et  Fétat  des  esprits.  » 

L'opinion  des  premiers  ma^isti'ats  du  ministère  public,  en  France, 
est  plus  explicite  encore. 

M.  Borelly,  procureur  général  près  la  cour  d'Aix,  énonça  son  opi- 
nion a  cet  égard  dans  un  discours  de  rentrée  (1),  d^ofi  Ton  extrait  ce 
qui  suit  : 

«  L'institution  du  juiy,  si  essentielle  et  si  fondamentale,  l'est  surtout 
dans  ces  affaires  où  le  pouvoir  est  directement  intéressé  et  joue  lui- 
même  le  rôle  de  partie,  dans  les  affaires  politiques  et  dans  les  affaires 
relatives  aux  délits  de  la  presse.  Si,  dans  ces  sortes  d'affaires,  le  pou- 
voir était  à  la  fois  juge  et  partie,  ou,  ce  qui  revient  absolument  au 
même,  s'il  exerçait  la  justice  par  des  fonctionnaires  à  qui  il  aurait 
délégué  son  autorité,  la  liberté  ne  serait  plus  qu'un,  vain  mot,  et  une 
large  voie  serait  ouverte  à  l'oppression  et  à  la  tyrannie.  Les  fonction- 
naires, naturellement  portés  à  épouser  la  cause  du  gouvernement  qui 
les  nomme  et  sur  les  faveurs  duquel  ils  ont  à  compter  pour  leur  avan- 
cement, n'ont  pas  cette  impartialité,  cette  indépendance  de  position 
nécessaire  à  des  juges,  et  le  glaive  de  la  justice  ne  devieiodrait  que 
trop  souvent  un  instrument  de  persécution.  Avec  les  meilleures  inten- 
tions, on  ne  peut  jamais  se  soustraire  entièrement  aux  influences  de 
ses  habitudes  et  de  son  état,  et  les  soldais  du  pouvoir  ne  seront  jamais 
que  difficilement  les  défenseurs  de  la  liberté.  Dans  les  temps  de  trou- 
ble et  d'orage  surtout,  lorsque  l'esprit  de  parti  dénature,  condamne  on 
justifie  tout,  fait  au  gré  de  ses  caprices  les  vertus  et  les  crimes,  quel 
refuge  pour  l'accusé  qui  retrouve  parmi  ses  juges  le  même  adversaire 
qu'il  a  combattu  à  la  tribune  ou  dans  la  presse?  Le  jury,  au  contraire, 
est  dans  une  position  bien  différente  :  libre  dans  ses  allures,  sans  en- 
gagements, sans  précédents,  sans  arrière-pensée  d'ambition,  il  n'a  à 
consulter  que  sa  conscience  ;  il  juge  d'après  les  idées  et  les  sentiments 

(4)  BJud.,\\  1613, 
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qu'il  u  puisés  daus  la  foule  d  où  il  esl  sorli  inomenlauëmeat  pour  y 
rentrer  bieiiiôtei  toujours.  Son  jugement  n'eslque  Técho  de  Topinion 
publifjue,  le  leflet  du  sentiment  populaire^  l'expression  des  intérêts, 
des  besoins,  et,  si  Ton  veut,  des  préjugés  de  tous,  préjugés  qu'il  faut 
comprendre,  qu'il  faut  savoir  respecter,  souvent  utiles,  quelquefois 
vrais  sous  le  rapport  pratique,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  être  entière- 
ment conformes  à  la  vérité  abstraite  et  absolue.  I^es  jurés  sont  les 
véritables  pairs  de  l'accusé  ;  comme  lui,  ils  appartiennent  au  peuple  ; 
comme  lui,  ils  sont  étrangers  au  pouvoir;  comme  lui,  ils  ont  à  souf- 
frir de  ses  écarts  et  de  ses  abus.  Ii  peut  donc  attendre  dVux  commisé- 
ration, protection,  sympathie.  Ce  n'est  pas  lui  seul  qui  est  traduit  à  la 
barré;  le  gouvernement  y  est  aussi  traduit  à  ses  côtés;  il  y  est  traduit 
avec  ses  actes,  ses  paroles,  ses  mesures,  ses  systèmes,  ses  fautes  et  ses 
abus  :  souvent  l'acquittement  de  l'accusé  est  moins  une  déclaration  et 
une  preuve  de  son  innocence  qu'un  avertissement  donné  au  pouvoir. 
Sorti  de  la  foule  un  moment,  le  jury  y  i*entre  bientôt  et  s'y  confond 
pour  jamais.  Il  est  partout  et  il  n'est  nulle  part.  C'est,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  une  magistrature  sans  magistrats,  un  tribunal  sans  juges; 
c'est  la  voix  de  la  conscience  publique,  la  manifest^ition  de  l'opinion 
populaire,  sujette  à  Terreur,  il  est  vrai,  mais  ne  pouvant  être  altérée 
par  des  influences  corruptrices. 

«  Un  autre  inconvénient  résulte  de  la  jurisprudence  contraire  ;  il 
est  immense  et  il  est  des  plus  déplorables,  et  c'est  celui  contre  lequel 
la  loi  n'a  pas  cru  devoir  prendre  de  trop  grandes  précautions.  Cet 
inconvénient  est  celui  de  jeter  la  magistrature  dans  l'ai^ène  politique, 
de  la  mélèr  aux  agit^itions,  à  toutes  les  passions  des  partis,  et  de  la 
dépouiller  ainsi  de  ce  caractère  d'impartialité  qui  est  à  la  fois  sa  sau- 
vegarde et  sa  gloire.  La  loi  a  voulu  que  la  magistrature  restât  pure  et 
indépendante,  isolée  dans  sa  haute  sphèi*e  et  immuable  comme  la  jus- 
tice dont  elle  rend  les  oracles;  Tindépendance  et  l'impartialité  de  la 
magistrature  sont  la  plus  ferme  et  la  plus  solide  garantie  des  citoyens. 
Eh  qiioi!  au  moyen  de  ce  détour  subtil,  de  cette  distinction  sophisti- 
que entre  le  délit  et  le  fait  dommageable,  les  compétences  seraient 
l>otile versées,  l'ordre  des  juridictions  détruit,  le  vœu  et  l'esprit  de  la 
loi  complètement  éludés!  Le  juge  civil,  que  la  loi  n'a  pas  voulu  con- 
stituer juge  des  procès  politiques,  en  décidera  seul  exclusivement,  et 
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il  suflin  au  fonctionnaire  qui  so  prélcndrii  (liiïiiiniMle  convertir  une 
question  d'honneur  en  une  question  d'argent  pour  liansporter  nu  juge 
civil  toutes  les  attributions  du  jury  et  rendre  ainsi  complélement  illu- 
soires les  garanties  que  la  loi  a  voulu  donner  à  l'écrivain. 

«  La  presse  est  le  grand  champ  de  bataille  des  partis  ;  cVst  par 
elle  qu'ils  vivent,  qu'ils  parlent,  qu'ils  se.  communiquent,  qu'ils 
s\')ttaquent  et  se  défendent  ;  c'est  par  elle  qu'ils  agissent  sur  l'opi- 
nion, expriment  leurs  idées,  leurs'  sentiment4>,  leurs  passions,  et 
s'efforcent  de  les  faire  passer  dans  les  masses.  El  c'est  dans  cette  arène 
brûlante  que  l'on  veut  précipiter  la  magistrature  ;  dans  cette  arène  oii 
elle  ne  pourrait  descendre  sans  perdre  ce  qui  fait  sa  dignité  et  sa 
gloire,  nous  voulons  dire  son  calme  et  son  impartialilé.  I^  magistrat 
est  aussi  citoyen  ;  il  a,  lui  aussi,  ses  opinions  politiques.  Comme  ma- 
/^istrat,  il  est  fonctionnaire  public,  et  à  une  époque  où  il  n'est  pas  en- 
core défendu  d'avoir  de  l'ambition  et  d'aspirer  h  un  avancement  légi- 
time. Dès  lors  son  caractère  de  juge  impartial  et  indépendant  n'esl-il 
])as  gravement  compromis  s*il  est  appelé  à  juger  un  écrivain  dont  les 
opinions  sont  directement  opposées  aux  siennes,  ou  dont  les  écrits 
auraient  attaqué  le  gouvernement  et  même  quelque  personnage  puis- 
sant ou  en  crédit?  Dès  lors,  que  deviendront  son  impartialité  et  sa 
justice?  Ne  serait-il  pas  placé  entre  son  intérêt  et  son  devoir,  entre 
ses  passions,  ses  opinions  et  sa  conscience  de  juge?  N'est-il  pas  à 
craindre  qu'il  succombe?  £t  s'il  résiste,. s'il  parvient  à  tenir  la  balance 
d*iine  main  ferme  et  assurée,  le  soupçon  injurieux  n'ira-t-il  pas  encore 
l\itteindre?  L'esprit  de  parti,  si  défiant,  si  injuste,  si  passionné,  n'ira- 
t-il  pas  jusqu'à  prêter  à  sa  conduite  les  motifs  les  plus  intéressés,  les 
plus  vils,  à  expliquer  un  acquittement  ou  une  condamnation  par  des 
vues  d'ambition,  de^  servilité,  ou  autres,  toutes  également  étrangères 
à  la  justice?  Une  grave  atteinte  sera  donc  portée  à  cette  considération 
si  essentielle  à  la  magistrature  et  qui  lui  est  due  à  tant  de  titres,  dette 
haute  réputation  d'indépendance  et  d'impartialité,  qui  doit  faire  sa 
fo|ce  dans  Topinion  publique,  sera  obscurcie  par  les  nuages  soulevés 
et  amoncelés  autour  d'elle  et  la  ruine  de  son  influence,  de  son  auto 
rite  morale,  entraînera  bientôt  celle  de  la  justice  et  des  lois.  » 

Aux  deux  procureurs   généraux  ,  Plaisant  et  Borelly  ,  ajoutons 
encore   Tautorité    imposante  du    premier    magistrat    du   ministère 
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public  eu  Fraucc,  M.  Dupiu,  procureur  générMi  pirs  l«  cour  de  cas- 
sation (1)  : 

«  Sous  le  réj;ime  de  la  Charte,  qui  a  réservé  au  jury  soi!  les  délits 
politiques,  soit  les  délits  de  la  presse,  Tactiou  accordée  à  la  presse 
contre  les  fonctionnaires  publics  el  faction  de  ceux-ci  pour  repousser 
les  attaques  de  la  presse,  est  une  action  ëui  genetis  qui  consacre  tout 
à  la  Fois,  pour  récrivain  un  droit  el  un  devoir;  pour  le  fonctionnaire 
public,  une  condition  de  responsabilité  attachée  à  ses  fonctions;  pour 
la  Constitution  et  pour  le  pays,  la  libre  appréciation  du  jury,  jui!;e 
.politique,  maître  souverain  d'apprécier  les  cas,  les  circonstances,  la 
conduite  des  personnes  et  la  valeur  des  actes  selon  les  besoins  publics 
el  riinpression  du  monienl. 

«  Déplacez  les  juridictions,  allez  devant  les  trilMinaux  civils^  vous 
transportez  devant  eux  la  discussion  des  actes  des  fonctionnaires  pu> 
blics,  non-seulement  de  Tordre  judiciaire,  mais  de  Tordre  adminis- 
tratif, et  Tappréciation  morale  de  leur  conduite,  au  mépris  non-seule- 
ment des  lois  sur  la  presse,  mais  au  mépris  de  toutes  les  autres  lois 
sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

«  Et  qu'on  ne  cherche  pas  à  équivoquer  :  Taction  ouverte  est  essen- 
tiellement une  action  en  diffamation  ou  ce  n'est  rien  ;  c>st  Tabus 
criminel  du  droit,  ou  c'est  le  droit  lui-même  justement  exercé.  Qui  en 
sera  juge  ?  Le  jury.  Transformez  cela  en  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts :  s'il  est  vrai)  comme  on  le  prétend,  que  le  droit  de 
saisir  cette  juridiction  existe  d'une  manière  absolue,  comme  Taetiou 
en  diffamation  n'est  pas  seulement  ouverte  aux  fonctionnaires  pris 
isolément,  mais  aux  corps  administratifs  et  judiciaires,  aux  ministres, 
atix  ambassadeurs,  au  roi,  aux  Chambres  législatives,  il  faudra  donc 
en  conclure  logiquement  que  toutes  ces  personnes,  tous  ces  corps  ont 
le  droit  d'intenter  une  action  civile  en  dommages-intérêts  pour  répara-' 
.  tion  de  leur  caractère  offensé.  Conçoit-on  rien  de  plus  étrange? 

«  Le  jury  a  toute  la  flexibilité  nécessaire  pour  juger  la  presse,  au 
point  de  vue  de  l'écrivain,  au  point  de  vue  du  pays,  du  temps,  du  li^u, 
des  circonstances,  et  par  conséquent  au  point  de  vue  de  la  loi.  Le 
juge  civil  peut-il  également  se  prêter  à  ces  inflexions?  Non  ;  car  il  se 

(4)  li.  jud.,  IV,  853.  V.  aussi  Pasicr.fr,,  1846,  ï,  353;  1847, 1.  3St. 
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iransforme  en  Juge  politique,  il  change  son  caractère,  et  s'il  reste  juge 
non  politique,  il  n'est  pas  le  juge  de  la  question. . . . 

«  C'est  un  grand  bonheur  qu'on  ait  enlevé  à  la  magistrature  I» 
connaissance  des  délits  politiques  et  des  délits  de  la  presse  ;  on  l'a 
mise  par  là  à  l'abri  des  attaques,  des  récriminations,  des  insultes, 
dont  elle  eut  été  immanquablement  l'objet  si  elle  avait  été  appelée  à 
juger  les  partis.  Sans  cela,  peut-être,  il  eût  été  impossible  de  mainte- 
nir le  salutaire  principe  de  Tinamovibilité;  on  aurait  recherché  les 
antécédents  des  juges,  cherché  à  expliquer  leurs  opinions  par  l'époque 
de  leur  nomination,  çt  le  soulèvement  de  l'opinion  publique  eût  forcé 
la  main  au  gouvernement.  Au  contraire,  en  enlevant  aux  tribunaux  le 
jugement  des  aiïaires  politiques  et  de  presse,  en  ne  leur  laissant  que 
le  jugement  des  affaires  qui  intéressent  l'état  des  familles,  la  conserva- 
tion des  propriétés,  l'exécution  des  contrats  et  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  vie  commune  des  citoyens,  on  n'a  fourni  à  ceux-ci  que 
des  occasions  de  rendre  hommage  à  la  sagesse,  à  la  science  et  à  l'im- 
partialité des  magistrats. 

«  Ajoutez  que  l'inamovibilité  même  des  tribunaux  amènerait  un 
danger  réel,  s'ils  avaient  à  juger  les  procès  politiques  et  qu'ils  le  fis- 
sent dans  un  esprit  systématique;  s'ils  se  montraient  trop  favorables 
au  pouvoir,  et  qu'ils  se  piquassent  de  lui  rendre  ce  qu'à  une  autre 
époque  on  a  appelé  des  services,  ils  mettraient  la  liberté  en  péril.  Dans 
le  cas  inverse,  le  pouvoir  lui-même  se  trouverait  menacé.  L'amovibi- 
lité du  jury  est  au  conti*aire  merveilleusement  appropriée  au  jugement 
de^  affaires  politiques.  Tiré  de  la  société  pour  chaque  affaire,  et  pour 
y  rentrer  dès  qu'elle  est  jugée,  le  jury  se  place  au  sein  des  impressions 
sociales,  il  en  reflète  toutes  les  nuances.  Quelquefois,  j'en  conviens, 
il  se  fâche  de  peu  ou  il  excuse  beaucoup  ;  il  peut  même  se  passionner  ; 
*  mais,  si  cette  institution,  comme  toute  autre,  a  aussi  ses  inconvénients, 
elle  a  d'incontestables  avantages,  et  voilà  pourquoi  ia  loi  a  voulu  que 
les  méfaits,  les  torts,  les  abus  de  la  presse  fussent  jugés  par  le  jury.  » 

Inutile,  après  ces  paroles  si  nettes  et  si  caractéristiques,  de  re- 
chercher ailleurs  des  autorités  (1)  :  la  presse  préférera  que  sa  dé- 


(1)  On  se  bonae  à  citer  dans  le  même  sens  :.  Faostin  H^lie,  Revue  des  revues, 
X,  73  et  344;  Devilliniuve,  notes  sur  plusieurs  arrêts  français  contraires  dans  fa 
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fensc  dans  celle  question  spéciale  ait  été  confiée  à  ceux-là  mêmes  qui, 
en  cas  de  poursuite,  sont  ses  antagonistes-nés,  aux  magistrats  du  mi- 
nistère public;  de  son  côté,  Tauteur,  à  qui  ses  anciens  ont  ouvert  leur 
arsenal,  non-seulement  leur  a  emprunté  des  armes,  mais  en  outre  il 
combat  à  côté  d'eux,  et  leurs  efforts  suffisent  pour  assurer  la  vicloire  h 
la  thèse  commune. 

L*opinion  soutenue  par  les  procureurs  généraux  Dupin  etBorelly  est 
sans  contredit  applicable  en  premièi*e  ligne  aux  fonctionnaires  publics 
lésés  par  un  délit  de  presse,  elle  condamne  tout  d'abord  la  jurispru- 
dence contraire  de  nos  cours  et  tribunaux  (1).  Mais  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  armes  empruntées  à  ces  magistrats,  armes  bonnes  à  la  lutte 
quand  il  s'agit  de  délils  de  presse  contre  des  fonctioimaires  publics, 
s'émoussenl  alors  qu'il  s'agit  seulement  d^tttaques  de  la  presse  contre 
des  particuliers.  M.  Borelly  a  parfaitement  démontré  que  les  mêmes 
raisons  s'appliquent  aussi  à  tous  individus  pouvant  être  sout^^nus  par  le 
pouvoir  ;  car  c'est  surtout  contre  les  puissants  que  se  dirigent  les  at- 
taques de  la  presse  ;  eux  seuls  possèdent  une  influence  dont  il  leur  soît 
possible  d'abuser,  et  comment  la  posséderaient-ils,  si,  le  plus  souvent, 
il  n'existait  derrière  eux  quelque  agent  du  pouvoir  pour  les  appuyer, 
quelque  fonctionnaire  complice  ou  solidaire  de  l'abus  de  cett«  influence? 

D'ailleurs,  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  M.  Devaux,  au  Congrès,  a  établi 
le  principe,  en  parlant  de  toute  calomnie  sans  distinction  :  «  Le  jury 
jugera  les  délits  de  presse,  »  et  comme  s'il  avait  prévu  l'objection, 
il  ajoutait  immédiatement  :  «  Et  les  jurés  seront  toujours  sévères  pour 
les  calomniateurs.  » 

Lors  donc  qu'il  y  aura  véritable  calomnie  contre  un  simple  particu- 
lier, moins  il  sera  puissant,  plus  aussi  sa  cause  sera  dégagée  de  toute 
suspicion,  plus  le  jury;  composé  de  ses  égaux,  d'hommes  comme  lui 
en  dehors  des  influences  du  pouvoir,  comme  lui  pouvant  être  atteints 
par  la  calomnie,  plus  le  jury  sera  disposé  à  lui  accorder  justice.  Le 
seul  cas  où  les  tribunaux  ordinaires  pourraient  exercer  leur,  juridic- 

Pasicrisie;  B  Jud,,  1, 4779,  plaidoirie^,  e'c.  V.  aussi  Tho:«is8bn  ,  qui  fut  membre  dn 
mmislère  pubiic  eu  Bdgique,  ConstiltUfon  expliquée^  aiiuotai'ODs  sur  l*art.  48, 
p.  72,  79  et  su iv.,  etc. 

(4)  C.  Liège,  31  juill.  4847,  alT.  Journal  de  Verviers  (Paêicr,,  49,  II,  490U* 
C.  Rrux.,  n  janv.   486?,  nflf.  Cabry  c.  Aerts  i^.  Jud.,  X.  498). 
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tion  d'une  manière  ulHe  el  iiidépeuduule,  présente  les  mêmes  garanties 
lorsqu'il  est  soumis  au  jury,  et  aucun  motif  ne  dicte,  à  cet  éj;ard,  une 
exception  au  texte  précis  de  Tart.  98. 

La  magistrature  assise,  à  tous  les  degrés,  depuis  la  justice  de  paix 
jusqu'aux  tribunaux  et  cours,  n'a  point  partagé  (l)ravis  des  fonc- 
tionnaires du'  ministère  public,  qui  vient  d'être  cité.  Les  anno< 
lateurs  de  la  Pasivrme  (2),  qui  ont  formulé  le  plus  netlement  le  sys- 
tème adopté  par  les  tribunaux  belges,  se  fondent  d'abord  sur  ce  que,  en 
matière  de  calomnie  contre  particuliers,  il  n'existe  aucun  des  graves 
motifs  poliliques  exigeant  que  les  faits  imputés  soient  soumis  à  l'ap- 
préciation et  au  jugement  du  pays.  Puis  ils  ajoutent  :  Pourquoi  en 
serail-il  autrement  de  la  calomnie  envers  fonctionnaii*es?  Or,  l'ar- 
ticle 98  C  B.  ne  dislingue  nul^ment  dès  qu'il  s'agit  d'une  calomnie 
imprimée  :  qu'elle  soi!  commise  contre  fouclionnaires  un  contre  parli« 
culiers,  elle,  appartient  au  jury. 

On  ne  peut,  il  est  vrai,  invoquer  en  Belgique  ni  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  par  le  ^garde  des  sceaux  de  Serre  (5),  ni  les 
discussions  et  la  part  qu'y  ont  prise  les  Royer-Collard,  les  de  Broglie, 
ni  le  rapport  de  M.  Siméon  sur  la  loi  du  8  octobre  1830  (i)  ;  nous 
n'avons  pas  chez  nous  de  disposition  analogue  à  l'art.  20  de  la  loi  de 

• 

(l)C.  Brux  ,  16  jinv,  4839,  aiï.  âJépMstophéiés  {l'aëicr.,  39,  II.  7).  C.  Brux.; 
8  juin.  1839,  alf.  de  Ruy:sscberc.  if^pAi>topA6/è9  {Pasicr.,  39  II,  429).  G.  Brux., 
tt  ê^rW  48(0  aff.  Vttmmckx  c.  B.irtel8*(Pa«fcr.,  40.  Il,'l09).  Tournai,  H  août 
18(3.  air.  Écho  de  Tournai  [B.  Jud ,  1,  4393  et  4388).  Teimoode^  T'fév.  484(, 
aff.  Gazelle  van  Detuiermonde  {B.  jud.  II,  4514).  Louvi«in,  2  juill.  4846,  a  fit.  Vaiid«'- 
rauwera  c.  Peefers  (/otim.  de  Louratn  du  5  juil  et  1846).  C.  Bmx.,  6  jaov.  4847, 
même  affaire  {B.  jud.,  VI,  447).  C.  Brux..  27  fév.  1847,  aff  GazeUe  d'Alh  (B.  jud.^ 
V,435).  C.  Liège,  34  joill.  1847,  aff.  Journal  de  Vfrviers  [Pasicr,,  49,  II,  490).  Brugeo, 
45  fér.  4848,  aff.  JoDckheere  c.  l'Imparlial  B.Jud.,  XII,  5).  G.  Gaod,  7  juiU.  4853, 
Hoème  aff  Ubid.).  Justice  de  paix  de  Grammiur. ,  %i  fév.  4850  ,  Hff.  De  Gock 
c.  Geeraerd'8  bergenaer  {B.jud.,  VIII,  894)  C.  Brux.,  24  janv.  4852  aff.  Gabry 
c.  Aerts  [B.  Jud.,  X,  198;.  C.  Brux.,  4  fév.  4854,  aff.  Penseur  borain  {B.  jud.,  XIL 
610).  Touruai,  26.juiUet  4859,  aff.  de  Basse  c. /a  Vérité  {B-  Jud  ,  XVIL  1030). 
Hasselt,  40  juill.  4864,  aff.  Vaudeoberck  c.  de  IIoop  (B.  jud.,  XIX,  4192);  V.  aussi 
discoure  de  M.  Virvoort,  Ann.  pari.,  4854-55;  Cb.  des  Rep. ,  p.  352  et  Journal  de 
dr.  crim.,  art.  3207. 

(2)  Pasicr.,  53,  II,  293;  5a,  II,  330. 

(3i  Moniteur  universel,  du  27  avril  1819,  p.  522. 

l4)  Séance  du  47  septembre,  même  aonée. 
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1819,  décidant  que  les  laits  pourront  être  prouvés  devant  la  cour  d^as- 

« 

Htses  (1) }  au  contraire,  l'art.  S  du  décret  de  1831  ne  désigne  pas  à  cet 
égard  la  juridiction,  et  Ton  ne  peut  en  tirer  aucun  argument  de  texte 
pour  enlever  toute  compétence  aux  juges  civils. 

Mais  qu'est-il  besoin  d'exposé  de  motifs,  de  discussions,  de  dési- 
gnation? Nous  avons  mieux  que  tout  cela  ;  profitant  des  enseignements 
de  nos  voisins  du  midi,  nous  sommes  allés  plus  loin  qu'eux  :  sans  dis- 
tinguer entre  les  calomnies  contre  fonctionnaires  ou  contre  particu- 
liers, le  Congrès  a  décidé  uniformément  que  «  le  jury  est  établi  pour 
délits  de  la  presse.  »  , 

L'argumentation  des  adversaires  de  la  thèse  ici  défendue  en  théorie, 
dépouillée  des  considérations  sans  portée  qui  précèdent,  se  réduit  en 
somme  au  raisonnement  que  voici  :  L'art.  3,  C.  instr.  crim.,  donne  à 
tout  individu  lésé  le  droit  de  porter  son  action  civile  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  ou  de>ant  la  juridiction  répressive;  nulle  disposition 
ne  décide  le  contraire  en  matière  de  presse. 

Produit  ainsi,  ce  raisonnement  est  sans  valeur;  on  peut  se  borner  à 
y  opposer,  avec  le  procureur  général  Dupin  (2),  l'allégation  contradic- 
toire :  la  législation  spéciale  sur  la  presse  a  dérogé  à  l'art.  5,  C.  instr. 
criminelle. 

Mais  ce  raisonnement  a  une  toule  autre  portée,  si  l'on'  y  ajoute  le^; 
considérations  suivantes,  puisées  dans  la  nécessité  sociale  où,  à  cause 
d'une  organisation  incomplète  du  système  répressif  des  abus  de  la  ' 
presse  et  sous  peine  d'éti*e  taxés  de  déni  de  justice,  les  cours  et  tribu- 
naux se  sont  trouvés,  d'accorder  justice  à  ceux  qui  la  réclamaient 
d'eux,  et  qui  n'avaient  que  ce  moyen  de  l'obtenir. 

Expliquons-nous. 

Aujourd'hui,  les  cours  d'assises,  en  toute  matière,  même  en  matièrv 
de  presse,  ne  peuvent  être  saisies  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  mise  en 
accusation  ;  lo  droit  de  citation  directe  par  la  partie  civile  n'existe 
point  devant  elles. 

Lès  chambres  des  mises  en  accusation,  sauf  le  cas  tout  à  fait  excep^ 
tionnel  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ou  des  art.  235  et  suiv., 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  403.  propcsilioo  analogue  de  M.  Orts. 
(t\  ^.yttrf.,lV,  853ettuiv. 
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C  iiistr.  criui.,  n  agissent  pas  spoiilanéiiieul  ;  il  faut  qu'elles  ultcii- 
dent  Tinitiative  du  ministère  publié. 

Le  ministère  publie,  à  son  tour,  en  vertu  de  nombreuses  eirculaires 
sur  la  matière  (1),  n'excree  pas  librement  TacUon  publique  en  matièix* 
de  presse  ;  il  faut  qu'il  obtienne,  pour  saisir  la  justice,  Tautorisation 
préalable  du  gouvernement. 

Tout  se  résume,  en  dernière  analyse,  au  point  de  savoir  si  le  gou- 
vernement, dont  seul  la  responsabilité  est  engagée,  autorise  oui  ou  non 
la  poursuite  ;  il  dépend  de  l'initiative  de  ce  dernier  de  permettre  ou 
d'interdire  que  justice  soit  accordée  devant  la  cour  d'assises;  et  la 
partie  lésée  est  désarmée,  si  tel  est  le  bon  vouloir  du  pouvoir  exécutif. 

Ainsi,  bien  que  le  gouvernement  en  Belgique  s'appuie  sur  l'opinion, 
il  serait  possible  qu'un  jour,  j^ans  telle  hypothèse  donnée,  un  ministre 
crut  devoir  interdire,  arbitrairement,  Taccès  de  la  cour  d^issises 
connue  demandeur,  à  un  antagoniste  politique. 

Quelque  peu  probable  que  soit  une  pareille  éventualité  dans  notre 
libre  pays,  il  a  fallu  y  obvier. 

Le  pouvoir  judiciaire,  pouvoir  collatéral  et  indépendant  du  pouvoir 
exécutif,  en  acceptanf.  d'intervenir  sur  l'action  civile  intentée  devant 
lui,  a  été  amené  insensiblement,  sans  s'en  rendre  compte,  parla  force 
même  des  choses,  à  mettre  le  contre-poids  de  cette  intervention  dans  la 
balance  dont  l'un  des  plateaux  pouvait  pencheV  d'une  manière  déci- . 
sive  du  côté  du  gouvernement,  peut-être  intéressé  personnellement  au 
débat. 

'  Autre  chose  encore  :  les  tribunaux  civils  seul^  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  naissant  d'un  simple  quasi-délit  (le  la  presse, 
action  qui  d  aucune  manière  ne  pourrait  se  produire  devant  le  jury, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  92,  G.  B.,les  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  civils,  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

Voilà  les  véritables,  les  seules  causes  de  l'immixtion  du  pouvoir 
judiciaire  dans  les  affaires  de  presse.  C'est  une  nécessité  politique,  et 
non  un  motif  juridique  qui  a  amené  cette  réaction  contre  la'Aolonté 

(4)  Circulaire, 28  juillet  4831  {Ktcxml  des  cire,  du  miaistère  de  la  justice,  à' sa  date, 
p.  407);  40  uov.  4847  {ibid.,  p.  440).  V.  aussi  4  avril  4834 .  4''  août  4834,  3  mars 
4847  et  44  mars  4858  {Moniteur  du  48  mars  et  B.  }ud.,  XVI,  4344).  Y.  aussi  paroles 
de  M.  FoHOKtR,  Ann.  parl.^  I8o9-(>0,  SeuaS  p.  31  et  32. 
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rorinelle  du  lé^islaleui*  coiistiUiaiit  ;  mais  cette  réaclioii  a«  au  fond, 
une  base  eonslilutioniielle  :  régali(*é  de  tous  les  Belges  devant  la  loi, 
qu'ils  soient  amis  du  pouvoir  ou  ses  antagonistes. 

Celle  vérité  parait  même  tellement  évidenle,  qu  on  n*hé^ile  |)us  à  le 
dire  ici,  si  la  position  était  changée,  tioit  qu  on  introduise  la  procé- 
dure correctionnelle  devant  la  cour  d  assises  jugeant  en  matière  de 
presse  (1),  soit  qu'on  donne  à  la  partie  civile  le  droit  de  citation  directe 
devant  le  jury,  même  pour  simple  quasi- délit  dans  Thypothèse  que  la 
Constitution,  par  son  art.  72,  nV  ferait  pas  obstacle  (2),  soit  enCn, 
que  devant  les  tribunaux  civils,  on  exige  rintérvention  préalable  d*un 
jury  convoqué  ad  hoc  (3),  aussitôt  la  jurisprudence  critiquée  tombe- 
rait pour  ne  plus  se  relever,  et  le  principe  de  Tari.  98  de  la  Couslitu- 
lion  belge  ne  suliirait  plus  de  contestation  en  Belgique,  où  il  sérail 
enfin  vrai  de  dire  d'une  manière  immuable  :  Le  jury  est  établi  pour 
toutes  poursuites  quelconques  en  matière  de  presse. 

fl 

(4)  Système  précoDi&é  par  le  pro::uruur  géoéral  près  ia  C.  de  Urux.  (disrours  Je 
reotrée  da  16  octobre  4854)  et  par  un  rapport  de  la  commission  du  code  pénal 
(N*"  474,  Cb.  des  Rep.,  séauce  du  93  avril  4858  p.  4).  V.  aussi  IT.  jud.,  qui  déjà  an- 
iérieurement  avait  signalé  certains  vices  de  rapplioatiou  du  décret  de  4831  (V,  333, 
XI,  4464  et  XV,  200). 

(%)  Système  qui  serait  le  coiollairede  rdmeodemeot  Fleussu  :  n  Tar  dérogation 
au  paragraphe  de  l'art.  3  du  code  dinstruction  criminelle,  Paclion  civile  eu  matière 
•de  délit  de  presse,  est  poursuivie  devant  les  mAmes  juges  et  en  même  temps  que  se 
poursuit  Taction  publique.  «(Séance  du  26  mars  48i7  de  la  Chambre  dt*fnepréseDtaQls, 
Ann.  pari,,  4846-47,  p.  I3H,  4334.)  Cet  amendement,  dont  Id  Cbumb'-efut  dessaisie 
en  4848.  fut  reproduit  dans  une  pétition  renvoyée  par  la  Chambre  au  ministre  de  la 
justice  {Ann.  pari.  Sess.  exlr.,  4858.  p  56,  et  4859-60,  p.  4003).  V.  National  ùu 
30  juillet  4859  et  ObservcUeur  du  45  i.ov.  4861,  compte-iendu  dune  biochuredu 
sieur  Rittb,  auteur  de  la  pétliioù  ci-dessus.  En  France,  Tari.  84  de  la  Constiluiim 
de  4848,  qui  ne  fut  pas  longtemps  en  vigueur,  décidait  ce  qui^uit  :  «  L«J!j<y  statue 
seul  sur  les  dommages-intérêts,  réclamés  pour  faits  el  délits  de  la  presse.  «  V.,  sur 
cet  article,  une  dissertation  de  M.  Nicias  Gaillard  {Joum  de  dr,  crim..  art.  4558). 

(3)  Système  qa*on  essaya  de  faire  prévaloir  en  France,  et  que  M.  Dupin  critique 
{B.  Jud.,  iV,  853).  M.  Martin  (de  Strasbourg)  est ,  paratt-ll,  Tauteur  de  ce  système 
combinant  le  jury  et  les  tribunaux  civils;  il  proposait  de  réikrver  l'acllon  civile 
jusqu'au  verdict  du  jury  {Revue  des  Revues,  X,  2IG  .  Ce  système  engendrerait  une 
foule  de  difficultés  pratiques  que  la  loi  devrait  trancher  :  (,)ni  convoquera  ces  jures»? 
Qui  concourra  à  leur  récusation?  Où  se  réunii-oiJt-ils?Sur  quel  chapitre  du  builgi-t 
seront  imputées  les  indemnités  qui  leur  sont  du^s?  Faudra-tHl  faire  intervenir  ce 
jury  au  jugement  des  quasi-délits  de  la  prei»se?  Comment  le  caractère  de  quasi-Jélit 
sera  t-il  recouuu  avant  la  convocation  du  jury?  Etc.,  etc. 
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Quand  un  délit  de  presse  a  été  commis,  quel  est,  a  raison  du  lieu, 
le  juge  compétent?  Est-ce  le  juge  de  toute  localité  où  un  exemplaire 
de  la  publication  sera  parvenu? 

Cette  question  né  faisait  pas  doute  sous  Tempire  de  la  loi  néerlan- 
daise du  28  septembre  1816,  dont  Fart.  4  attribuait  exclusivement  le 
droit  de  poursuite  à  roflicier  du  ministère  public  dans  le  ressort 
duquel  Fauteur,  le  rédacteur,  Téditeur,  le  colporteur,  rimprimcur  ou 
le  libraire  poursuivi  était  domicilié. 

En  France,  où  une  loi  semblable  n'existait  pas,  des  protestations 
s'élevèrent,  en  1818,  au  sujet  d'une  poursuite  intentée  à  Rennes  aux 
auteurs  du  Cemtur  Européen,  journal  qui  se  publiait  à  Paris  (1). 
«  Un  principe  fondamental,  disait-on,  est  écrit  dans  la  Charte  :  Nul 
n  *  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Les  juges  naturels  d'un 
citoyen,  sont  ceux  de  son  domicile  ou  ceux  qu'il  a  choisis  lui-même, 
en  allant  comme(ti*e  le  délit  sur  leur  territoire.  En  admettant  la  théo- 
rie contraire,  les  tribunaux  de  Perpignan  et  de  Strasbourg,  de  !Vlar- 
^eille  et  de  Dunkerque,  de  la  Martinique  et  de  Chandernagor,  de 
Cayenne  et  du  Sénégal,  seront  devenus  compétents  :  si  tout  le  monde  est 
compétent,  personne  n'est  compétent!  » 

Ces  protestations  n'empêchèrent  pas  la  question  de  compétence 
d'être  tranchée  en  sens  contraire  (2).  Mais  elles  portèrent  leurs  fruits 
au  parlement  français  lorsquMI  s'agii  de  discuter  la  loi  du  !2l)  mni  1819. 
It.  Constant  énonça  lavis  suivant  :  «  il  ne  faut  pas  que  sous  prétexte 
de  calomnie^  on  puisse  traiiier,  à  deux  çenis  lieues  de  leur  domicile, 
des  écrivains  qu'une  absolution  tardive  ne  dédommagerait  pas  (5).  » 
Aussi  l'art.  12  de  la  loi  statua-t-il  de  la  manière  suivante,  en  restrei- 
gnant dans  de  certaines  limites  la  compétence  u  raison  des  lieux  : 

«  Dans  les  cas  ou  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  les  irgle- 
menls  concernant  le  dépôt  auront  été  remplies,  les  poursuites  à  la 

(4)  Minerve,  1  623  et  H,  338,  376  et  479. 
(I)  C.  ReDDes,  43  juiu  4818,  ibid. 

[t)  OtMervatioQS  sur  rart.  42  \1«  la  loi  rr<inçiise<le  I8t9  {Minerve,  V,  452). 

il 
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rcquélc  (lu  liiiiiistère  public  ne  pourront  élre  (ailes  que  devaul  les 
juges  (lu  lieu  ou  le  dépôt  a  été  opéré  (1)  ou  de  celui  de  la  résidence 
du  prévenu. 

«  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci>dessus  rappelées,  cou- 
cernaut  le  dépôt,  les  poursuites  pourront  être  faites  soit  devant  le  juge 
de  la  résidence  du.  prévenu,  soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et  autres 
instruments  de  publication  auront  été  saisis. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  requête  de  la  partie  plaignante 
pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile  lorsque  la  publi- 
cation y  aura  été  effectuée.  » 

xMais  chez  nous,  où  aucune  disposition  analogue  n'existe,  la  juris- 
prudence de  nos  cours  et  tribunaux  (2)  se  fonde  sur  les  motifs  sui- 
vants  pour  attribuer,  sans  distinction,  compélence  au  juge  de  tout  lieu 
où  un  exemplaire  est  distribué  : 

Le  délit  commence  lorsque  Té^rit  incriminé  voit  le  jour;  il  se  con- 
tinue par  la  distribution,  laquelle  est  imputable  a  Tauteur  seul.  Il  a 
chargé  le  journal  de  répandre  son  œuvre  et  doit  s'imputer  les  consé- 
quences de  son  acte. 

Décider  qu'un  fait  de  presse  ne  se  commet  qu'au  lieu  où  parait  le 
journal,  c'est  aboutir  à  des  conséquences  absurdes  :  on  peut  compa- 
rer la  presse  k  un  fil  électrique  communiquant  l'étincelle  à  une  fouie 
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d'engins  Evidemment  celui  qui  aura  mis  le  fluide  en  contact  avec  ces 
différents  engins,  sera  responsable  des  conséquences;  sinon  il  dépen- 
dra de  lui  de  se  soustraire  à  celles-ci,  en  plaçant  l'appareil  hors  de 
l'atteinte  de  la  loi  belge,  en  se  servant,  par  exemple,  de  journaux 
étrangers,  ce  qui  ne  peut  élre  (3). 

A  la  vérité,  dans  ce  dernier  cas,  on  pourrait  contester  la  force  de 
cet  argument  par  l'absurde  en  faisanl  remarquer  que  si  l'auteur  du 

M)  V.,daDsce  seus,  cass.  fr.,  17  sept.  1849  (/ourn.  dêdr.  crim.,  art.  4632.) 
(^)  Assises,  Ft.  occid.,  7  oct.  1839,  aff.  Perrier  et  Parys  {Méphislophélèë)  (ioéiit). 
Cass.  5dec.  1839,  alT.  Méphistophélès  [J.  de  B  ,  40,  1,  28),  23  juiu  1840,  aff.  Mé- 
phistophelès  {J.  de  B.,  40,  1  371  >;  93  juin  ,  1840,  aff.  Messager  de  Gand  (J.  de  B,, 
40.  f,  391);  27  jauv.  1841,  aff.  du.méme  {J.  de  B.,  41,  1, 168).  Assises  Brab.,  15  fév., 
1847,  aff.  de  Jumné  {B.  jvd.,\,  517).  C.  Gaud,  29  juin  1850  aff.  Van  Meurs  {B  Jud,, 
VJll,  844).  Dinant,  2  août  1855,  BÏÏ.Amde  l'ordre  de  Natnur  {B.  Jud,,  X11I,.1347). 
G  de  Brux.,  10  juill.  1856,  aff.  Précurseur  {B.  jud.,  XVf,  921  et  observatiODs). 
(3)  Aovers,  9  déc.  1848  aff.  Gazette  de  Cologne  {B.  jud..  Vil,  633). 
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délil  est  Belge,  la  loi  du  30  décembre  1836  Tatleindra  ;  que  si,  au  eon- 
li^aire,  cet  auteur  est  étranger,  le  distributeur  sera  punissable  aux 
termes  de  Tart.  18,  G.  B. 

Mais  un  autre  ordre  d'idées  convaincra  de  la  nécessité  de  considé- 
rer comme  délit  distinct  chaque  fait  de  publication.  L'art.  367  du 
code  pénal,  le  décret  de  1831 ,  les  lois  de  1847;  1852  et  1858  se  ser- 
vent d'expressions  analogues  :  quiconque  à  Taide  de  placards,  d'affi- 
ches, d'imprimés  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  regards  du 
public,  aura  donné  à  un  écrit  une  publicité  répréhensible,  sera  puni. 
Chaque  vente,  chaque  publication,  chaque  distribution  nouvelle  est 
donc  un  délit,  et  chaque  délit  fait  courir  une  nouvelle  prescription. 

.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  l'action  publique  pourra  se  perpé- 
tuer en  imputant  à  Fauteur  les  distributions  même  auxquelles  il  serait 
resté  étranger.  Il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  :  un  journal  sera 
censé  n'avoir  été  distribué  au  nom  de  l'auteur  primitif  (|u  a  la  date 
qu'il  porte;  on  ne  pourra  le  punir  pour  des  distributions  postérieures 
que  s'il  est  prouvé  avoir  mis  des  exemplaires  en  réserve  pour  renou- 
veler la  distribution.  Si,  au  contraire,  des  tiers,  ayant  rassemblé,  à 
l'insu  de  Fauteur,  des  exemplaires  non  encore  distribués,  les  mettaient 
en  circulation,  il  y  aurait  là  une  question  de  fait  à  résoudre:  à  qui  cette 
nouvelle  publication  est-elle  imputable,  jusqu'à  quel  point  Fauteur  de 
l'article  est-il  responsable  de  la  publicité  donnée  à  son  œuvre,  jusqu'à 
quel  point  Fa-t-il  voulue  et  provoquée?  Mais  quel  que  soit  le  prévenu, 
chaque  distribution  nouvelle  n'en  fera  pas  moins  naitre  une  nouvelle 
action. 

On  a  objecté  à  ce  système  que  des  poursuites  à  raison  de  faits  con- 
nexes pourraient  être  intentées  successivement  devant  différents  tri- 
bunaux; mais  les  art.  360  et  526,  C.  instr.  crim.,  contiennent  le 
remède  à  ce  mal . 

Quanta  l'objection  déjà  produite  eu  1818  (1)  et  répétée  depuis  (3), 
qu'il  dépendrait  du  ministère  public,  et  par  conséquent  du  gonvern<^- 
ment,  de  choisir  le  jury  qu'on  supposerait  présenter  le  plus  de  garan- 
ties, par  exemple,  de  traduire  un  journal  de  Bruxelles  ou  de  Liège 

{\)  Minerve^  l.  cit. 

(1)  J.  de  B,^  40,  I,  391  et  Ann^  pari.,  484b  47,  p.  hfi^  paroles  de  M.  DEl- 

HOUNGNE.  ' 
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devant  le  jury  de  Maniur  ou  le  gou\eriieiiieiil  se  ci-oirait  plus  sùj*  d'une 
coudanination,  celle  objection  n'est  pas  sans  force,  et  malgré  le  |>eu 
de  vraîseniblauce  de  Thypothcse  posée,  il  doit  suffire  qu  elle  puisse  se 
présenter  pour  que  le  législateur  y  avise. 

Aussi  la  discussion  de  la  loi  de  1847  donnart  elle  occasion  à  cette 
objection  de  se  formukr  en  un  amendement  ainsi  conçu  (I)  : 

«  Les  poursuites  à  raison  d'écrits,  d'imprimés,  d'images  ou  d'em- 
blèmes, ne  pourront  se  faire  que  devant  le  jury  du  lieu  de  la  publica- 
tion, si  ce  lieu  est  coimu.  » 

Mais  cette  proposition,  renvoyée  aux  sections,  n'eut  pas  de  suite  à 
cause  de  la  dissolution  des  Chambres  en  18i8,  et  du  dessaisissemeut 
de  celles-ci ,  qui  en  fut  la  conséquence. 

Si,  en  Belgique,  la  disposition  protectrice  en  question  n'existe  pas 
encore,  en  France,  elle  n  existe  plus.  Le  décret  du  17  février  1853  y 
a  abrogé  l'art.  13  de  la  loi  du  36  mai  1819  (3). 
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Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
le  délit  de  presse  se  (tommet  non-seulement  au  lieu  où  l'oonvre  impri- 
mée sort  de  l'atelier  de  l'imprimeur  pour  voir  le  jour,  mais  partout  où 
elle  est  distribuée,  vendue,  oiïerte  en  vente,  affichée,  e(c. 

De  là  résulte  que  le  distributeur  et  Timprimeur  sont,  aussi  bien 
que  l'auteur,  les  crealurœ  juris  auxquelles  il  est  permis  de  s'adresser 
pour  demander  conq)te  du  délit;  de  là  résulte  aussi  que  l'auteur, 
garant  de  la  peine  ou  des  dommages-intérêts,  pourra  être  attrait  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  la  poursuite  aura  été  exercée  d'aboitl  contre  le 
prévenu  subsidiaire. 

C'est  là  une  dérogation  aux  règles  ordinaires,  d'après  lesquelles  le 
débiteur  principal  ne  peut  être  attrait  devant  le  domicile  du  débiteur 
accessoire;  mais  cette  dérogation  résulte  du  décret  de  1831  qui,  par 
son  art.  11,  permet  à  la  partie  poursuivante  de  maintenir  en  cause,  et 


(4)  Ann.  pari.,  1646-47,  Gh.  des  Rep.,  p.  4277,  4280,  «342, 4343. 
(2)  C«fl«.  fraoç.,  30  jaav.  4858  {Jouni.  de  dr.  crim.,  art.  6557). 
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pur  conséqueol  d  assigner  au  préalable  imprimeur,  sauf  à  faire  re- 
connaitre  judiciairement  l'auteur. 

A  ja  vérité»  Tact.  1 1  du  décret  de  1831  parle  de  rimprimeur  seule- 
ment et  non  du  distributeur,  mais  cet  article  n'a  prévu  que  le  cas 
le  plus  ordinaire,  et  les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux  deux  cas  (1). 
L'auteur  apparent  du  délit,  sauf  par  lui  a  nommer  l'imprimeur  ou 
l'auteur,  peut  être  mis  en  cause,  lorsqu'il  est  utile  aux  intérêts  qui 
sont  en  jeu,  de  contester  ou  de  faire  reconnaître  en  justice  réglée  la 
désignation  de  l'imprimeur,  même  lorsque  cette  désignation  serait  faite 
sur  l'écrit  poursuivi. 

Si  la  solution  qui  précède  est  admise,  l'auteur,  domicilié  è  Bruges, 
pourra  même  être  attrait  devant  le  tribunal  du  domicile  du  distributeur  à 
Bruxelles,  bien  que  cehii-ei  soit  alléeflectuer  la  distribution  à  Uége; 
c'e>tlà  uneconséqûencedesart.23et63du  code  d'instructioncriminelle. 

A  raison  de  la  connexité,  la  partie  poursuivante  peut  même,  dès  le 
principe,  assigner  devant  le  juge  du  distributeur,  l'auteur  lui-même, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu' assigner  l'auteur,  c'est  le  reconnaître 
comme  tel,  et  que,  par  conséquent,  c'est  admettre  implicitement  Tinu- 
tililé  de  la  mise  en  cause  du  distributeur  (2j. 

Il  resterait  entendu  cependant  que  si  l'individu,  poursuivi  comme 
distributeur,  prouvait  n'avoir  pas  distribué,  le  juge  de  son  domicile, 
qui  ne  serait  pas  en  même  temps  le  juge  du  lieu  de  la  distribution,  ne 
pourrait  plus  à  aucun  titre  retenir  la  cause  quant  à  l'auteur. 

Il  a  été  dit  plus  haut  (3)  que  la  repi  oduction  textuelle  d'un  article 
de  journal  ne  peut  engendrer  de  responsabilité  pour  le  journal-écho. 

Mais  que  décider  quant  à  la  compétence?  Le  juge  du  lieu  où  le  jour- 
nal-écho est  publié,  sera-t-il  compétent,  par  raison  de  connexité,  pour 
connaitre  de  l'action  intentée  contre  le  journal  primitif? 

Évidemment  oui  (4);  car  le  journal  auteur  de  la  reproduction,  n'est 
qu'un  distributeur,  et,  comme  tel,  il  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'ar- 

(I)  V.  ci-de88U8.  p.  307. 

\t)  Tr.  Brux.,  24  janv.  4852,  aff.  Cabry-Aerts  et  Gervais  {B,  jfid.,  X,  t98). 

(3)  Voy.  p.  385. 

(4)  TermODde,  42  août  4858.  aff.  Hauters  c.  Devcs  (0.  jud.,  XVII,  204).  C.  Brux., 
46  avril  4859,  aff.  Wmcqz  c.  impartial  de  Soignies  et  Journal  de  Bruxelles  {B  jud., 
XVII,  1320).  M  B.  y»'rf.,XV|lï,  p.  422,  cite  cncor»  un  rxemple  de  st  mbIabIfH  pour» 
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ticle  18,  C.  B.,  en  nommant  «  son  auteur,  »  c'est-à-dire  le  journal  où 
rarlicie  a  été  puisé.  Cet  auteur  est  dans  la  position  de  tout  auteur 
poursuivi  devant  le  juge  du  distributeur.   . 

Le  contraire  a  pourtant  été  décidé,  et  sur  la  preuve  définitivement 
considérée  comme  acquise  que  Tarticle  poursuivi  était  la  reproducliou 
de  Farticle  d'un  autre  journal,  Ton  est  allé  jusqu'à  mettre  hors  de 
cause  le  journal-écho,  sans  ordonner  la  mise  en  cause  de  Fauteur 
primitif,  offerte  subsidiairement  (1). 

Cetie  solution,  quoique  très-justiflable  en  théorie  pure,  ne  semble 
pas  pouvoir  être  admise  juridiquement  dans  Tétat  actuel  de  la  légis- 
lation. 

suites  intentées  à  Brvges  ou  à  Goartray  contre  VÉcKo  du  Pariêmeni,  Gonjointemeot 
avec  d'autres  jouFDaax  ayaot.  reproduit  certains  de  ses  articles.  V.  aussi  anootatiODs 
de  la  PoHcriiie,  53,  II,  493. 

(f)  Tournai,  U  août  4843,  aff.  Dumoo  c.  Écho  de   Tournai  {B.  jud.\  I,  4^3 
et  4388).  V.  dan*  le  même  sens  B,  jud,,  XVIII,  p.  kn. 
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Décret  du  20  juillet  1831.  —  Art.  10.  Les  délits 
d'injure  ou  de  calomnie,  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
ne  pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
calomniée  ou  injuriée.  Toutefois,  les  délits  d'injure  ou  de 
calomnie  envers  le  roi,  les  membres  de  sa  famille,  envers 
les  corps  ou  individus  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  en  leur  qualité  ou  à  raison  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  poursuivis  d'office. 

Loi  du  6  avril  1847.  —  Art.  8*  Les  poursuites  à 
raison  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  seront  intentées 
d'office-.. 

Loi  du  20  décembre  1852.  —  Art.  3.  La  poursuite 
n'aura  lieu  que  sur  la  demande  du  représentant  du  souve- 
rain ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  offensé. 

Cette  demande  sera  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères  et  ne  sera  pas  jointe  aux  pièces  du  procès. 

La  dépêche  de  ce  ministre  sera  seule  visée  dans  le 
réquisitoire  du  ministère  public. 

Loi  du  12  mars  1858.  —  Art.  13.  L'art.  3  de  la  loi 
du  20  décembre  1 852,  relative  à  la  répression  des  oflenses 
envers  les  chefs  des  gouvernements  étrangers,  est  abrogé. 
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Sauf  les  règles  applioahles  è  certains  délits  spéciaux  (adultère, 
chasse,  etc.),  Taclion  publique,  aux  termes  de  Tari.  22,  C.  instr. 
criiH.,  est  indépendante  de  la  plainte  de  la  partie  lésée  et  appartient  h 
la  société. 

La  loi  du  28  septembre  1816,  concernant  les  offenses  et  outrages 
envers  les  souverains  et  princes  étrangers,  introduisit  la  première,  en 
matière  de  presse,  une  dérogation  à  cette  l'ègle  par  son  art.  4  (1), 
qui  parle  de  la  plainte  comme  premier  acte  de  la  procédure. 

Ce  n'était  pas  encore  là  établir  absolument  la  nécessité  d'une  plainte 
préalable,  et  interdire  la  poursuite  d  office,  bien  que  Ton  ail  soutenu 
le  contraire  (2). 

La  loi  française  du  26  mai  1819  al)orda  la  première  cet  ordre 
d'idées,  et  statua  que  tout  délit  de  presse  commis  envers  les  chambres, 
la  personne  de  souverains  ou  chefs  de  gouvernements  étrangers,  et 
que  toute  diffamation  ou  injure  contre  les  cours,  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués,  les  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité  publique,  les 
agenLs  diplomatiques  étrangers,  ou  même  contre  tQUS  particuliers,  ne 
pourrait  être  poursui\i  sans  une  autorisation,  délibération,  requête, 
ou  plainte  préalable  (ait.  1  à  4). 

M.  de  Serre,  garde  des  si'caux,  développa  de  la  manière  suivante 
les  motifs  de  cette  innovation  (3)  : 

•  Nul,  sans  son  consentement,  ne  peut  être  engagé  dans  des  débats 
où  la  justice  et  même  le  (riomphe  ne  sont  pas  toujours  exempts  d'in- 
convénients, et  si  le  maintien  de  la  paix  publique  semble  demander 
qu'aucun  délit  ne  reste  impuni,  cette  même  paix  gagne  aussi  à  ce  qu'on 
laisse  guérir  d'elles-mêmes  les  bles?ures  qui  s'enveniment  dès  qu'on 
les  touche...  L'honneur  est  un  intérêt  trop  délicat  et  trop  jaloux  pour 
ne  pas  le  laisser  arbitre  lui-même  de  ce  qui  lui  convient  le  mieux  dans 
ces  sortes  d'occasions  ;  nul  n'a  le  droit  de  l'exposer  à  être  vengé  plus 

(4)  Bo  voir  l6  texte  à  i^appendici*. 

it)  C.  d*tf8s..  Brab.,  {  avril  1838,  aff.  BuUelin  français  {BJud.,  X,  I04t). 

(3)  Se  nc«  de  la  (*h.  des  d^putra  du  9i  mars  1849  {Moniteur  du  i^  mai). 
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qu'il  ne  le  voudrait,  el  h  subir,  sans  son  consenloment,  de  morlifianles 
réparations  où  il  pourrait  trouver  quelffuelbis  de  nouvelles  et  plus 
inojTtifianles  injures.  » 

Les  discussions  de  la  loi  du  35  mars  1822,  en  France,  prouvent 
que  le  législateur  français  a  été  mû  par  une  idée  pariiculière  quand  il 
a  rejeté  la  poursuite  d*oflice  pour  les  diffamations  el  injures. 

Le  commissaire  du  roi,  Jacfjuinot  de  Pampelune,  s  écria  :  «  Le  ré- 
lahlissement  de  la  poursuite  d'office  entraîne  nécessairement  la  sup- 
pression de  la  preuve  testimoniale.  »  La  preuve  par  témoins  fut  en 
effet  supprimée  par  Tart.  18  de  la  loi  de  1822.  Cette  loi  attribua  une 
compétence  spéciale  aux  Cbambres  pour  juger  les  délits  commis  envers 
elles  et  enfin,  par  son  art.  17,  elle  statua  que  les  seules  offenses  envers 
souverains  étrangers,  et  les  seules  diffamations  ou  injures  contre 
agents  diplomatiques  étrangers,  ou  contre  simples  pa,rticuliers,  se- 
raient soustraites  au  régime  général  de  la  poursuite  d'office. 

Cette  législation  était  en  vigueur  depuis  plusieurs  années  en  France, 
que,  sous  le  gouvernement  des  Pays-Has,  le  miiii>tère  public  conti- 
nuait à  être  déclaré  recevable  à  poui  suivre  d'office  toute  es|)è<*e  de 
calomnie  (1).  La  première  exception  formelle  aux  principes  généraux 
sur  la  poursuite  d'office  ne  fut  établie  chez  nous,  en  matière  de  presse, 
que  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  mai  1829  (2). 

Le  gouvernement  s'était  d'abord  refusé  à  introduire  dans  la  loi  cet 
article  (3)  ;  il  prétextait  qu'il  était  contraire  aux  principes  d'exiger  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  pour  la  calomnie  et  l'injure  imprimée,  et  de 
ne  pas  lexiger  pour  les  mêmes  délits  commis  autrement  que  par  la 
voie  de  la  presse. 

jVfais  la  deuxième  chambre  des  états  généraux  insista  pour  obtenir 
l'adoption  du  principe,  principalement  pour  refréner  le  zèle  des  officiers 
du  ministère  public  (4),  et  pour  ne  pas  laisser  au  pouvoir,  qui  souvent 
donnait  des  instructions  secrètes  afin  de  poursuivre  (5),  la   faculté 

(4)  C.  Brox.,  7  jitiit.  4828,  aff.  Jobird  {Pasic,  p.  948). 

(2)  En  voir  le  taiteà  l'AppeDdîce. 

(3)  Mémoire  du  gouverDemeoten  réponse  aui  obneivaliuiis  des  sections  (Pasino^ 
mie,  notes  sur  la  loi  de  1829). 

(4)  Pa9iwmie,  notes  sur  I*art.  3  de  la  loi  de  4829  et  Galette  du  30  avril  .18^9, 
^5)  V.  ci>dessu«,  p.  50, 


450  CODR  DE  LÀ  PRESSb. 

(l'invoquer  réchappaloire  que  I»  poursuile.avail  eu  lieu  sans  son  a>eu. 

L.C  gouvernemenl  finit  par  céder,  et  rarticle  fui  adopté. 

On  ne  larda  pas  à  voir  que  le  but  élait  dépassé;  les  outrages,  les 
injures  et  les  calomnies  redoublèrent  contre  les  fonctionnaires,  et  elles 
restaient  impunies  à  raison  de  la  né(*essité  d'une  plainte  préalable,  qu'il 
répugiiail  souvent  à  l'offensé  de  déposer. 

Le  gouvernement  néerlandais  s>mpressa  de  saisir  cette'  occasion 
d  entamer  le  principe,  et  Tari.  6  de  la  loi  du  I"  juin  1830  (1)  décida 
que  les  seules  injures  ou  calomnies  commises  contre  des  particuliers, 
seraient  soumises  à  la  nécessité  d'une  plainte  préalable. 

La  poursuite  d'ollîce,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires,  fut 
cependant  vivement  critiquée  au  sein  de  la  seconde  Chambre  (2)  :  «  Les 
chances  redoutables  d'un  procès,  dit  un  orateur,  remprisonnemeni 
préalable,  le  secret,  effrayeront  les  écrivains  les  plus  courageux.  La 
poursuite  d'oflice  sera  fatale  à  la  société,  au  gouvernemeiit  et  aux  fonc- 
tionnaires eux-mêmes  :  à  la  société,  parce  qu^elle  a  un  droit  de  cen- 
sure incontestable  sur  ceux  qui  sont  chargés  de  gérer  ses  intérêts  ei 
qu'elle  paye  pour  cela;  au  gouvernement,  parce  qu'il  y  a  une  foule 
d'abus  dont  il  ne  peut  être  averti  que  par  la  presse,  et  enfin,  aux  fonc- 
tionnaires offensés,  parce  qu'ils  doivent  conserver  au  moins  leur  franc 
arbitre  pour  juger  eux-mêmes  s'il  leur  convient  ou  non  de  se  venger, 
c'est-à-dire  de  s'exposer  aux  dangers  d'un  procès  en  forme  qui  enve- 
nime souvent  les  querelles  qu'il  devrait  apaiser.  » 

Mais  les  critiques  portaient  principalement  sur  les  abus  auxquels 
donnait  naissance  le  régime  de  poursuites  usité  sous  le  gouvernement 
hollandais  ;  dès  l'instant  où  l'emprisonnement  préalable  et  la  mise  au 
secret  étaient  abolis  en  matière  de  presse,  aucun  inconvénient  ne  de- 
vait plus  faire  repousser  la  poursuite  d'office  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi  du  l*'  juin  1830. 

I.e  Congrès  et  le  législateur  de  1847  entrèrent  dans  celte  voie  en 
permettant  la  poursuite  d'office  pour  tous  les  cas  autres  que  les  calom- 
nies ou  injures  commises  à  l'aide  de  la  presse  contres  des  particuliers. 

A  la  vérité,  on  a  soutenu  (3)  que  «  la  poursuite  d'office  est  une  fic- 

(0  Eq  TOir  le  texte  à  rAppenJice. 

ii)  De  Gbrlachr,  Œuvres  compl.,  III,  p.  333  et  suit.  Séa&ce  du  24  mai  4830. 

(3)  Plaidoiries  dsns  rciffairedu  fynx  {.HoniUttr  du  if  arrit  4838\ 
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tion  légale  :  quand  il  s'agit  de  défendre  des  hommes  haut  placés,  on 
leur  demande  la  permission  de  défendre  leur  honneur  calomnié.  » 
Mais  cette  objection  n*en  est  pas  une  :  faction  publique  n'en  reste  pas 
moins  indépendante  en  principe,  et  il  peut  se  trouver  des  cas  où  Tor- 
dre public  exige  une  poursuite  malgré  le  fonctionnaire  attaqué. 

Un  instant  Ton  songea  à  déroger  à  Tart.  10  du  décret  de  1831 ,  et  à 
étendre  la  nécessité  d'une  plainte  préalable  aux  outrages  envers  les 
souverains  étrangers  :  Tart.  3  de  la  loi  du  20  décembre  1852  plaça 
les  délits  prés  us  par  elle  dans  les  mêmes  conditions  que  les  injures  ou 
calomnies  imprimées  commises  envers  des  particuliers.  Le  projet 
allait  même  jusqu'à  rendre  la  poursuite  en  Belgique  obligatoire  sur 
la  plainte  du  gouvernement  étranger  ;  il  se  servait  de  la  forme  impé- 
rative  :  «  la  poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte...  ;  »  mais  un  amende- 
ment de  M.  Malou  donna  à  l'article  sa  forme  définitive  qui  sauvegar- 
dait la  dignité  du  gouvernement  belge  (1). 

Bientôt  l'art.  5  de  la  loi  de  1852  qui,  en  pratique,  donna  lieu  à 
quelques  difficultés  (2),  fut  abrogé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  12  mars 
1858  :  de  même  qu'en  18o2,  l'on  disait  qu'il  fallait  laisser  le  gouver- 
nement étranger  seul  juge  de  l'opportunité  et  du  fondement  de  la  pour- 
suite, que  le  système  contraire  donnerait  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nient.<  (3);  de  même,  en  1858,  on  soutint  que  la  justice  belge  doit 
rester  entièrement  libre  dans  l'exercice  de  son  action,  que  le  silence 
dlun  gouvernement  étranger  li'esl  pas  un  obstacle  pour  arrêter  la 
marche  de  celle-ci ,  et  que  le  système  contraire  ne  peut  se  justifier 
selon  les  principes  généiaux  du  droit  criminel  (4). 
'  L'on  se  trouve  donc  aujourd'hui  sous  l'empire  de  la  règle  générale 
de  la  poursuite  d'office  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  calomnie  ou  injure 
imprimée,  commise  contre  de  simples  particuliers. 

L'exception  a  été  maintenue  pour  ces  derniers  faits  seulement, 
parce  qu'ils  appellent  sur  la  procédure  une  publicité,  des  discussions, 
quelquefois  même  du  scandale,  que  la  partie  lésée  préférera  sou- 

(i)  Ann,  pari.,  1852-53,  Ch.  des  Ref).,  p.  208  et  suiv.,  227,  229,  244  et  253. 

(2)  Cass.,  4''  mars  4857,  aff.  CouIod  (B.  jud,,  XVI.  1343). 

(3)  Rapport  de  M.  LbliIvrc,  Ann.  pari.  4852*53,  Ch.  des  Rep.,  p.  208. 

(4)  Rapport  da  mâme  M.  Lkliàvhk,  Ann.  part.,  4858-59,  Ch.  ô(^  Rep.,  p.  320. 
V.  aussi  Ann,  pari,,  4861-62,  Ch.  des  Rep.,  p.  41. 
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vent  s'épargner  en  sacrifiant  une  \engeai»ce  ou  une  réparation  (I). 

Les  délits  d'injure  ou  de  calomnie  dirigée  contre  un  fonctionnaire 
public  ont,  au  contraire,  une  portée  sociale,  en  ce  qu'ils  intéressent 
Topinion  appelée  à  connaître  la  vérité  sur  les  imputations  adressées  à 
raison  des  fonctions  dont  elle  a  investi  ses  mandataires.  Ces  délits-là 
peuvent  être  poursuivis  d'oflice. 

La  poursuite'd*office  n'est  donc  pas  chez  nous,  conuneen  France (9), 
en  corrélation  avec  la  non-extension  des  moyens  de  preuve  admis  pair 
Fart.  570  du  codç  pénal. 

En  effet,  Tart.  10  du  décret  de  183i  déclare  formellement  que  les 
délits  de  calomnie  contre  des  fonctionnaires  publics  peuvent  être 
pour>uivis  d'office,  et  c'est  à  ces  délits,  el  uniquement  à  ceux-là,  que 
la  loi  réser\e  la  preuve  par  tous  moyens  de  droit  (art.  5,  ibid.). 

Au  contraire,  diaprés  les  mêmes  articles,  les  calornnies  ou  injures 
commises  conttc  particuliers  ne  peuvent  être  poursui\ies  sans  une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée;  et  le  prévenu  n'a  jamais,  dans  ces 
poursuites,  le  droit  de  sortir  des  limites  fixées,  quant  à  la  preuve,  par 
Tart.  370  du  code  pénal. 

11 

Dsins  les  matières  ordinaires,  où  la  plainte  n'est  pas  un  élément 
essentiel  de  la  procédure,  on  n'a  pas  à  examiner  si  elle  est  rédigée 
conformément  à  la  loi.  Le  ministère  public  peut  puiser  ses  i^enseigne- 
ments  où  il  l'entend. 

Mais  en  matière  de  calomnie  ou  d'injure  commise  par  la  voie  de  la 
presse  contre  de  simples  particuliers,  l'inaction  de  ceux-ci  enraye 
l'action  publique,  qui  ne  peut  être  mise  en  mouvement  sans  une  plainte 
préalable. 

Le  but  de  la  loi  en  exigeant  la  plainte  de  la  partie  lésée,  et  en  n'au- 
torisant pas  un  tiers  ti  la  déposer  au  nom  de  celle*ci,  a  été  d'empêcher 
l'immixtion  en  cette  matière  d'individus  non  personnellement  injuriés 

(I)  Plaidoirie  de  M.  0«T8  d»D8  raffalredes  bospîces  de  B  uxellesc.  Vrrhaegeo  al 
rOb^ervAteur  ^B,  Jud,,  III.  4 194). 

(t)  V.  Ré(E|aisitoire  dto  M.  llALLiTiaaNi,  avocat  génén\{Jaum,  âedrûiicrim,^ 
art.  4475,  reproduit  par  la  hevue  des  revues,  XI,  30  ttl  par  la  B.  ^W.,  VI,  545). 
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.OU  culomiiiés,  et  par  suite  de  cela,  non  persounellement  à  inénie  de 
vérifier  si  la  réparation  n'occasionnerait  pas  une  publicité,  une  dis- 
cussion, parfois  un  scandale  plus  préjudiciable  que  la  réparation  ne 
pourrait  amener  d'avantages. 

Mais  si  la  loi  exige  Tintervention  de  la  partie  lésée  elle-même,  au-  , 
cune  disposition  ne  détermine  à  peine  de  nullité  la  forme  de  la  plainte; 
il  faut  seulement  qu'il  existe  une  sorte  de  renonciation  bien  positive 
au  droit  d'enrayer  Taclion  publique.  Ainsi,  pas  plus  qu  en  matière 
d'adultère  le  ministère  public  ne  pourra  poursuivre  par  cela  que  le 
mari  aurait  intenté  une  action  en  divorce,  pas  plus  il  ne  le  pourra 
parce  que  la  partie  lésée  aura  porté  une  action  eu  dommages-intérêts 
devant  les  tribunaux  civils  (1). 

Il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  nrari  a  porté  plainte  au  nom  de  sa 
femme,  il  suffit  que  celle-ci,  déposant  devant  le  juge  dinstruction, 
déclare  que  la  plainte  a  été  rédigée  sur  le  désir  exprimé  par  elle  (2). 
Dans  ce  cas,  la  volonté  de  la  femme  de  concourir  à  la  plainte  était 
formellement  exprimée,  et  la  plainte  a  pu  être  déclarée  rétroactive- 
ment avoir  été  faite  par  elle.  Loin  donc  d  être  une  dérogation  au  prin- 
cipe, cette  décision  le  confirme. 

Si,  au  contraire,  il  avait  été  constaté  que  la  plainte  avait  été  formée 
par  le  mari  sans  l'aveu  de  sa  femme,  il  eut  fallu  en  décider  autre- 
ment, car  la  partie  lésée  doit  être  laissée  seule  juge  du  tort  fait  à  son 
honneur  et  de  la  possibilité  d'en  obtenir  ellicacement  la  réparation. 
Elle  est  le  véritable  domimts  IUU(^). 

Ce  droit  personnel  à  la  femme  ne  peut  lui  être  dénié  sous  pi*étexte 
qu'elle  est  sous  puissance  de  mari.  L'autorité  maritale  exige  sans 
doute  l'intervention  du  mari  (4),  mais  ne  lui  permet  pas  de  se  substi- 
tuer à  sa  femme,  et  de  poser,  seul,  les  actes  pour  lesquels  le  concours 
de  celle-ci  est  indispensable  (5). 

(I)  Journ  dedr  crim.;  art.  3207. 

{t)  C.  (Tas.»,  de  Gaud,  du  9  déc.  4852,  aiï.  l'Artevelde(B  Jud.,  XI,  tb,. 

(3)  V.  disM^rt.  de  M.  Godbfroi  :  De  Hi  deliclU  quœ  non  ni9i  ad  lœëorum  quereiani 
vindicanlur  (dissertaUon  pub  iée  à  Amsterdam,  eo  1837).  Cootr.  Journ.  de  dr.  crtm., 
aoa.  1815,  p.  14  qui  cite  uu  arrêt  du  U  germiaalan  XIII. 

(4)  G.  lioll.  sepreirr.  du  31  août  1852  {B.  Jud.,  X,  1390). 

(5)  H  lute  Cour  dt)  la  Hjye  du  tî  oct.  1839  (Vandsn  HotiEtkT.Sirafreeht,  III,  p.  5, 
u«  «36;  if.Jud.,  U,  lîî?;. 
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C'est  ce  qui  a  élc  décide  à  Tégard  incine  d'un  enfant  mineur;  dans 
ce  cas,  ni  le  fils,  ni  le  père,  ne  pourra  porter  plainte  seul  :  le  premier, 
parce  qu'il  est  sous  puissance  (1);  le  second,  parce  qu'il  ne  peut  agir 
à  la  place  de  son  fils  (2). 

L'iutervention  personnelle  du  plaignant  a  encore  été  reconnue  néces- 
saire, quand  il  s'agissait  de  corps  non  dépositaires  de  Fautorité  publi- 
que ;  ainsi  la  plainte  d'une  administration  d'hospices  au  nom  de  sœurs 
hospitalières  desservant  un  hôpital,  n'est  pas  recevable  dans  un  procès 
de  calomnie  pour  imputations  faites  par  la  voie  de  la  presse  contre  ces 
sœurs  (3). 

'  Cependant,  il  semble  que  s'il  s'agit  d'une  famille  calomniée  ou  inju- 
riée, tout  membre  de  cette  famille,  du  reste  personnellement  inté- 
ressé, peut  porter  plainte  pour  tous  les  siens  (4). 

Inutile  de  s'arrêter  ici  à  certaine  jurisprudence  qui  dénie  au  chef 
d'un  corps  agent  ou  dépositaire  de  l'autorité  publique,  le  droit  de  se 
porter  partie  civile  ou  le  droit  analogue  de  porter  plainte  pour  le  corps 
tout  entier,  injurié  ou  calomnié  (5).  En  Belgique,  l'action  publique 
peut  dans  ce  cas  s'exercer  d'office;  peu  importe  comment  le  fait  est 
parvenu  à  la  connaissance  du  parquet. 

Il  a  été  décidé  que,  pour  avoir  droit  de  former  plainte,  il  faut  que  le 
plaignant  n'ait  lui-même  aucune  injure  ou  calomnie  à  se  reprocher 
vis-à-vis  du  prévenu.  On  a  motivé  cette  solution  sur  ce  que  la  poursuite 
ne  pouvant  être  fondée  que  sur  une  plainte,  cette  plainte  doit  être  légi- 
time, et  sur  ce  qu'elle  ne  l'est  plus  lorsque  les  torts  sont  réciproques  (6 j. 
C'est  là  une  confusion  évidente  de  la  recevabilité  et  du  fondement  de 
l'action  :  l'on  ne  s'est  pas  aperçu  que  pour  repousser  l'action  par  une 


(4)  C.  Holt.  sepifDtr.  du  31  aoûl4852  \B.jud.,  X,  4390). 
{t)  Tr.  d  Amslerdam.  7  fèv    4844  (B,  jud.,  Il,  49S3).  V.,  en  »^ds  coutr.,  Cass. 
Liège,  i4  mai  4823  {Pasicr  ,  à  9a  dal«),  et  Jaum,  de  dr,  crim,^  ann.  4845.  p.  44. 

(3)  C.  d'asft.  da  Brabaut,  7  aoAt  4845,  aff.  Verhaegen  c.  Obtervatewr  {B.jud.,  ill 
4204). 

(4)  Fr.  4 ,  §  3,  Dig.  de  injur  ;  Joum.  de  dr.  crim.y  ann.  4845,  p.  44. 

(5)  Arréls  cités  dans  tes  plaidoiries  (B.  ;iMf.;  III,  4304).  G.  Brux.,  31  mai  4834 
aff.  colonel  dis  chasseurs  c.  le Nervien {Poster, ^Zk,  II,  124).  Contr.  cass.  fr.  3  janv. 
4861  {Joum.  de  dr.  crtm.,  art.  7233). 

(6)  C,  Gaud,  15  janv.  4853,  aff.  Dedeyo  c.  Denderbode  (B*  jud.\  XI,  754  et  obser- 
vatious). 
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iiii  de  uou-rece\oir,  il  a  fallu  eulaïuer  le  fond  luéine.  Qu  on  déclare  une 
telle  plainte  non  fondée,  si  les  torts  du  plaignant  sont  égaux  ou  supé- 
rieurs en  gravité  à  ceux  du  prévenu,  rien  de  mieux  ;  mais  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  que  de  permettre  au  préalable  dans  une  aciiou  répres- 
sive pour  calomnie,  intentée  par  le  ministère  public,  Is^  discussion  des 
torts  du  plaignant  et  d'admetti'e  comme  excuse  légale  la  provocation 
par  assertions  injurieuses. 

Dans  Tart.  10  du  décret  de  1831,  les  expressions  «  partie  calom- 
niée» désignent  la  partie  qui  prétend  Tavoir  été.  Si,  en  réalité,  cette 
partie  n'a  pas  été  calomniée,  ce  sera  une  question  à  vider  par  le  jury, 
mais  qui  ne  pourra  Tètre  par  la  cour  d'assises.  En  d  autres  termes, 
cela  touche  au  fondement  même  de  Faction  et  non  à  la  recevabilité  de 
celle-ci  (1). 

Ainsi  il  a  été  décidrque  linsertion  erronée,  dans  Tarr^t  de  ren\oi, 
du  nom  d'une  personne  qui  n'est  pas  au  nombre  des  plaignants  et  au 
nom  de  laquelle  aucune  poursuite  n'a  été  faite,  n  a  pu  nuire  au  pré- 
venu ;  celui-ci  i.e  peut  dès  lois  se  faire  nii  moyen  de  ce  que  ce  nom  ne 
figurait  pas  dans  les  copies  qui  lui  ont  été  signifiées  (3). 

La  qualité  d'étranger  a  été  jugée  à  juste  titre  ne  pas  former  obstacle 
au  droit  de  |)orter  plainte  ou  de  se  constituer  partie  civile  ou  deman- 
deresse (5).  C'est  là  la  conséquence  nécessaire  du  droit  incontes- 
table qu'a  la  presse  belge  d'attirer  l'attention  publique  sur  tous  les 
faits  même  posés  à  rétranger  :  l'attaque  suppose  la  défense;  pour 
interdire  celle-ci  ,  il  faudrait  que  celle-ià  fut  également  défendue. 

lil 

Le  désistement  du  plaignant  arrète-t-il  l'action  publique? 

Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  donné  une  solution  affirmative  à 
cette  <|uestion,  et  maintes  fois,  sur  le  désistement  du  plaignant,  une 
affaire  en  calomnie,  à  l'aide  de  la  presse,  poursuivie  réprèssivement, 

(4)  C.  dass.  Brab.,  20  oov.  4850,  dff.  Guppm  (B.jud,^  Yill,  4504). 

(î)  Ga38.  3  déc.  4854,  aflT.  GoppîD  (B.jud,,  IX,  598).  Dans  C4tle  affaire,  l'erreur 
coDcernani  ie  nom  du  sieur  Peemaos ,  coutenu  en  effet  daos  rarrêl  de  reovoi,  avait 
été  rectifiée  par  romis^ion  de  ce  nom  daus  les  questioosaujury. 

(3)  C.  Biux.,  13  déc.  I8a<i,  Véiy-Pucha  c.  le  Nord(B.  jud.,Xy,  373). 
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a  été  ou  retirée  du  rôle  (1),  ou  terminée  par  un  arrêt  déciaraiil  Tac 
(ion  publique  dorénavant  irrecevable  (!2). 

Cependant  lopinion  contraire  qui  a  prévalu  dans  le^  derniers 
temps  (5),  parait  plus*fondée  en  droit  et  en  raison. 

En  >ain  prétend-on  que  puisque  la  fmursuite  ne  peut  être  coniinen- 
cée  sans  plainte,  elle  ne  peut  être  continuée  quand  la  plainte  est 
retirée. 

Il  est  de  principe  que  Taction  publique  appartient  à  la  société  de  la 
manière  la  plus  absolue,  dut  celle  ci,  en  lexerçaut,  conti*arier  les 
intérêts  privés.  Tout  ce  qui  déroge  à  celte  règle  générale  est  excep- 
tionnel, et  doit  être  restreint. 

Or  la  seule  limitation  à  Faction  sociale  en  matière  de  calomnie  im- 
primée, est  la  nécessité  d'une  plainte  pi*éalable  :  un  amendement  de 
M.  Simons,  .au  Congrès,  tendant  à  étendre  cette  limitation  au  cas  de 
désistement,  n'a  pas  élé  adopté  (4)  ;  la  régie  générale  reste  donc  en 
vigueur. 

(4)  C-  d'ass.  Aavers,  5  m  li  <8i3,  aff.  le  Précurgeur  (ti.Jud.,  I,  793)  ;  cour  d^issistw 
Luxembourg.  28  juin  4837  (ioédit). 

(2)  C.  dasK .,  PI.  orient.,  5  mai  4834.  aff.  Vaoduyae  [Meêsager  de  Gandi  {Pasicr,, 
3i.  Il  4  44).  Ypres,  40  juio  4836,  afT.  L.anibiD  (le  Propagateur)  (inélll).  G.  Gabd, 
28  octobrtï  4843  }.ff.  Petite^  affichée  (id.)*  C.  dasa.  Lux<mbo<irg.  en  THiiuée  4845. 
afl*.  Warlorooiit  et  Trat  (ObêervoUur  du  Uixembourg)  (id.).  V.  nu»»!,  cour  prov.  de  la 
Hollauie  mérid.,20  qov.  4843  \B.  jud,.  H,  153).  C.  prov.,  Groungue,  40  jauv.  4844 
{Themts,  revue  boll.  de  droit.  V.  458).  Tr.  Seine,  ff.  mad«  moîM'Ile  Rach'^l  c.  Lfgall«iis 
{GazftU  dêê  tribunaux,  24  doy.  4843).  et  réquisitoire  déjii  cité  de  M.  Mallevkhunb 
(B.jud,.  VI  545)  avant  oo  arrêt  de  la  rour  daasiaea  de  la  Uaute-VieiiiiP,  4  4  uo  em> 
bre  4844.  afl.  Dujarrier  et  Emile  de  Girardin  (/oi/m.  de  dr.  crim,,  art.  3709 •. 

(3)  G.Brux.Sjuill.  4839,aflr.  De  HuyHscherc.  Méphi8U>i)hélè9{Pa8icr.,Z9.n,\f9]. 
G.  d'aas.  du  Brab..  46déc.  4839,80'.  ParyK  {Poêier.,  41,  Il  457)  G.  d'asa.^Fl.orieiH.* 
34  jiiill.  4852,  aff.  de  VArieveide  {B.Jud,  X,  1359).  G.d'ass.du  Brab..  21  oct.  4845. 
aff.  PÉamofM  [B,  jud.,  111,  4638).  V.  aussi  baute  cour  de  La  Haye,  46  avril  4n4J, 
49  mars  et  46  avril  4844  (B.  jud  ,  IIL  4640);  observations  de  la  Poster,,  34  II.  4 1 1  ; 
52.  11.328;  Bévue  des  Revues,  XI  '60  :  B.Jud..  il  453;  VI  545,  ei  autorités  ciLé«s  ; 
y.  du  Palais,  notes  sur  \w  arrêts  coiilrairesde  Bourses  26  avril  4830  et  Paris. 24  Juiu 
4834  La  question  se  présente  dans  les  n  émes  Un  mep  en  maiière  de  cb»8>e  :  B.jud.. 
XV,  686  et  689:  XVI,  4544.  G.  Brux.,  48  déc  48i8  {Poster,,  28,  IL  377).  49  mnc^ 
4830  (Paaicr.,  30 JL  74)  23  fév.  4839  (Paatcr,  39,11  34);  44  fev.  484i  {Pasier., 
44,  II  373).  et  cass.,  4avril  4854  (/.  de  B.,  84,  I.  203).  V.  aussi  Paainomie,  f  otes 
sur  Tart.  5  de  la  loi  de  48<9,  et  Joum,  de  dr.  cnm.,  art.  3143,  3208  et  autorités 
citées,  ann.  4845.  p.  44. 

(4)  HuYTTKNS,  m,  607. 
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Tant  que  la  partie  lésée  reste  muette,  Taction  publique  est  enrayée; 
quand  le  plaignant  s'adresse  enfin  à  Tautorité,  sa  plainte  ne  donne  pas 
rimpulsion  à  Taction  publique,  elle  la  désenraye,  et  la  rend  à  son 
mouvement  propre;  elle  doit  avoir  désormais  son  libre  cours,  et  le 
plaignant  n'a  pas  plus  le  droit  d'amnistier  avant  jugement,  qu'il 
n'a,  après  le  jugement,  le  droit  de  faire  grâce  en  opposant  son  désis- 
tement à  Texécution  de  ce  jugement. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement?  La  loi  accorde  au  plaignant  le 
droit  de  ne  pas  provoquer  une  publicité  peut-être  intempestive  ;  s'il 
sollicite  cette  publicité,  ce  ne  sera  jamais  sans  mûre  réflexion,  car  il 
n'est  pas  dans  Thabitude  des  parquets  de  donner  suite  sur-le-champ  à 
des  plaintes  ab  irato,  susceptibles  d'être  retirées  après  le  retour  du 
calme.  Dès  lors,  la  société  est  seule  maîtresse  de  l'action  publique,  et 
le  plaignant  ne  peut  l'obliger  à  y  renoncer  en  se  désistant. 

On  a  objecté. qu'un  semblable  système  fermerait  la  porte  à  la  récon- 
ciliation en  empêchant  la  rétractation  de  l'injure.  Le  diffamateur, 
a-t-on  dit,  consentira-t-il  à  faire  amende  honorable  et  à  reconnaître 
ses  torts,  lorsque  cette  conduite  de  sa  part,  en  désarmant  la  partie 
offensée,  ne. désarmera  pas  le  ministère  public?  Cette  objection,  bien 
que  faite  déjà  à  la  Chambre  des  députés  en  France  par  le  rapporteur  de 
lu  loi  de  iM.Cassaignolles  (I),  est  sans  portée,  car  la  réconciliation,  si 
elle  ne  peut  avoir  pour  eflet  d'anéantir  la  culpabilité  en  effaçant  l'in- 
jure, aura  toujours  une  grande  importance  comme  circonstance  atté- 
nuante du  délit,  et,  à  ce  titre,  le  prévenu  a  tout  intérêt  à  amener  la 
réconciliation  par  sa  rétractation. 

Si,  par  suite  du  retrait  de  la  plainte,  la  preuve  de  la  prévention 
devient  plus  difficile,  l'action  publique  subira  le  sort  de  toute  action 
dont  le  fondement  n'est  pas  établi  ;  un  acquittement  en  sera  la  con- 
séquence; mais  la  possibilité,  la  probabilité  même  d'un  insuccès  ne 
suffit  pas  pour  faire  déclarer  l'action  publique  non  recevable  {i). 

On  laisse  ici  de  côté  certaines  considérations  relatives  au  iiayemenl 
des  frais  (3)  et  à  la  dignité  de  la  magistrature,  laquelle,  a-t-on  dit,  est 
engagée  à  la  solution  négative  de  la  question  posée.  Ces  considérations 

(4)  Séance  du  17  a?rii  4819. 

(2)  Eq  sens  contraire,  réquisitoire  de  M.  Mallbvbrgmb,  avocat  général,  déjà  cité. 

(3)  Voy.,  quant  au  règlement  des  frais,  diaprés  Popinion  où  le  désistement  de  la 

2g 
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sont  accessoires  ;  elles  s'appliqueraient  d*aille(irs  aussi  à  la  matière 
de  Tadultère;  et  là,  jurisprudence  et  doctrine  sont  d'accord  pour  im- 
poser à  la  société  l'obligation  de  su|)porter  les  frais  et  aux  magistrats 
celle  de  se  borner  à  décréter  le  désistement  en  renvoyant  le  |iréveuu 
de  la  poursuite. 

Pas  plus  que  le  désistement,  racquiescement  du  plaignant  ou  Talis- 
tentioi)  de  la  partie  civile  de  se  pourvoir  contre  la  décision,  ne  rend 
le  ministère  public  irrecevable  à  interjeter  appel  de  son  côté  (1  ). 


IV 


La  matière  de  la  présente  seclion  sera  désormais  réglée  par 
Tart.  o06  (2)  du  nouveau  code  pénal. 

Les  motifs  de  cette  disposition,  qni  a  son  analogue  dans  la  plupart 
des  législations  étrangères  (5),  sont  tirés  de  la  nécessité  de  mettre  sar 
la  même  ligne  tontes  calomnies  et  injures  quelconques,  qu'elles  aient 
été  commises  par  la  voie  de  la  presse,  par  la  parole  ou  par  récriture. 
Les  raisons  sont  en  effet  les  mêmes  :  «  En  règle  générale,  la  loi  ne 
doit  permeltre  des  ])oursuites  que  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée, 
soit  que  Tinsulte  ait  été  commise  publiquement  ou  sans  publicité,  soit 
qu  elle  ait  été  faite  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication.  Kn  effet,  la  partie  olfensée  peut  méprisej*  Tinsulte  reçue 
et  croiie  au-dessous  de  sa  dignité  de  répondre  à  une  injure;  eHe  peut 
aimer  mieux  prendre  pour  juge  Topinion  publique  et  dévoiler  par  la 
voie  de  la  presse  la  calomnie  dont  elle  a  été  Tobjel;  elle  peut  avoir 
intérêt  à  ce  que  l'affaire  n'ait  pas  la  publicité  qui  résulte  des  débats, 
ou  à  é\iler  le  scandale  que  de  pareilles  discussions  occasionnent  îrès- 
souvent.  De  quel  droit  le  législateur  forcerait-il  en  quelque  sorte  les 


plainte  désarme  l'actiOD  publique  :  cass.  franc.,  4  marâ  4847  (B.jud  ,  VI,  358j.  Cour 
prov.  de  la  Hollande  mèrid.  {B.jud.,  Il,  453). 

(4)  Même  solution  eu  maiière  de  chasse  :  C.  Brui.,  48  déc.  4838  {Pasicr,,  ^,  II, 
377.  et  noie),  et  <9  mars  4830  (Pagicr.,  30,  II,  74). 

(i:  Numéro  nouveau  proposé  par  la  Commission.  Ann.  pari ,  f 860-64.  Ch.  des 
rep.,  p.  1881.  V.  le  texfe  de  crt  article  a  l'Appendice. 

Ci   N"  48.  Chdes  rep.,  séance  du  20  janv.  1858,  p.  42.'.. 
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personnes  insultées  à  descendre  dans  Tarèue  judiciaire,  pour  défendre 
leur  honneur  contre  des  attaques  qu'elles  méprisent?  Toutefois,  cette 
règle  n  est  pas  absolue.  Les  offenses  commises  publiquement  contre 
des  corps  constitués,  des  fonctionnaires  ou  toutes  autres  personnes 
ayant  agi  dans  un  caractère  public,  à  raison  de  leur  qualité  ou  à  raison 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  portent  atteinte  à  la  considération 
dont  ces  personnes,  physiques  ou  morales,  doivent  jouir,  pour  pou- 
voir remplir  ^\ec  succès  la  mission  qui  leuresX  conflée;  ces  oulrages 
sont  donc  des  délits  contre  la  chose  publiijue,  qui  doivent  être  pour- 
suivis d'office,  dans  Tintérét  même  de  la  société  (1);  mais  l'action 
publique  qui  n'a  pas  été  mise  en  mouvement  par  une  plainte,  ne  doit 
être  intentée,  en  cette  matière,  que  lorsque  Tinlérét  de  la  société  le 
commande,  lorsque  la  gravité  de  Tinsulle  et  la  grande  publicité  qu'elle 
a  reçue  ne  permettent  pas  au  ministère  public  de  subordonner  les 
poursuites  à  la  plainte  de  la  partie  offensée.  En  effet,  Tobjet  direct  et 
principal  de  Tinjure  est  toujours  la  personne  insultée,  et  cette  per- 
sonne, quoique  corps  constitué  ou  fonctionnaire  public,  peut  avoir 
autant  d'inlérèl  qu'un  particulier  à  ce  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée 
devant  les  tribunaux,  surtout  lorsqu'il  est  à  craindre  que  les  débats  ne 
soulèvent  des  discussions  scandaleuses,  qui  pourraient  compromettre 
la  dignité  d'un  corps  ou  d  un  fonctionnaire,  plus  que  l'injure  même 
qu'il  s'agit  de  réprimer.  Les  dépositaires  et  agents  de  l'autorité  pu- 
blique seront  trop  jaloux  de  leur  honneur  et  de  leur  considération, 
pour  ne  pas  provoquer  l'action  du  ministère  public  s1Is  le  jugent 
convenable  (2).  L'honneur  des  agents  de  l'autorité  publique  est  une 
propriété  publique  dont  ils  ne  peuvent  disposer,  et  que  la  société,  dans 
son  intérêt  doit  sauvegarder  (3).  » 

La  question  de  l'influence  du  retrait  de  la  plainte  sur  l'action  pu- 
blique, a  été  tranchée  par  les  discussions  de  cet  article  du  nouveau 
code  pénal;  les  paroles  suivantes  ont  été  prononcées  sans  la  moindre 
contradiction  par  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  : 

(4)  Rapportée  la'Commis&ioû  eAlra-parleineutair<>,  appeudice  au  u"  48,  Cb.  des 
rep.,  séance  du  20  janv.  4858,  p.  435,  d*  XIV,  m  fine. 

(2)  Ibid.,  sur  Kart.  528,  p.  442. 

(3)  Rapport  de  lu  Commission  de  la  Ch.  des  re^).,  séaure  du  3  mars  IS50,  u"  toV, 
p.  43. 
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«  Il  esl  à  remarquer  que,  daus  le  cas  où  le  projet  exige  la  plaiute  de 
la  personne  offensée,  celle-ci  ne  peut  arrêter  Faction  publique,  une 
fois  mise  en  mouvement.  Dès  que  la  poursuite  est  commencée,  un  droit 
irrévocable  est  acquis  à  la  société,  Tintérét  général  est  en  jeu,  et  il  ne 
dépend  plus  d'un  particulier  d'arrêter  Faction  de  la  justice  (1).  » 

L'art.  506,  tel  qu'il  fut  définitivement  adopté  par  la  Chambre  des 
représentants  (2),  modifia  la  rédaction  primitive,  en  ne  parlant  plus 
de  la  nécessité  d'une  délibération  des  corps  calomniés,  prise  en  as- 
semblée générale  et  requérant  les  poursuites. 

Quant  à  l'exception  introduite  à  l'égard  de  la  dénonciation  calom- 
nieuse, voici  comment  elle  fut  justifiée  (3)  : 

«  Le  mérite  de  la  plainte  ayant  déjà  fait  l'objet  d'une  information, 
le  ministère  public  doit  pouvoir,  sans  entrave,  poursuivre  l'auteur 
d'une  dénonciation  reconnue  fausse  par  une  décision  légale  ;  en  ce 
cas,  la  poursuite  d'office  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  a  été 
statué  par  le  pouvoir  compétent  appelé  à  apprécier  les  faits. 

«  On  n'a  pas  d  ailleurs,  en  cette  occurrence*  à  redouter  des  actions 
téméraires,  plus  nuisibles  qu'utiles  à  la  personne  offensée.  Celle-ci 
s'étant  justifiée,  il  est  naturel  que  la  vindicte  publique  exerce  ses 
droits  contre  l'auteur  de  la  dénonciation  calomnieuse.  » 

(4)  Rapport  de  la  commissiOD  de  la  Ch.  des  rep  ,  d**  404,  p.  44  et  autorités  citées. 

(2)  Voir  à  l'Appendice. 

(3)  Rapport  de  la  ComixiissiOD  de  la  Ch.  des  rep  ,  d''  404,  séance  du  3  m  irs  4859« 
annexe,  p.  43  el  suiy. 
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f^e  renvoi  fait  aux  rormalités  du  code  d'iiislrucftoii  criminelle  pour 
rinstruction  des  délits  de  la  presse,  comporte  nécessairement  Tinter- 
vention  des  chambres  du  conseil  et  des  mises  en  accusation,  et  par 
conséquent  l'exclusion  de  la  citation  directe. 

Ce  point  a  été  critiqué  (1)  : 

«  La  cour  d'assises,  a-t-on  dit,  ne  peut  juger  Fauteur  de  Fécrit 
incriminé  que  s'il  est  renvoyé  devant  elle  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  précédé  lui-même  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  quoique  les  autres  délits  puissent  être  déférés  a 
la  justice  répressive  par  le  seul  fait  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile,  sans  aucune  intervention  de  la  cour  ni  de  la  chambre  du  con- 
seil. La  partie  civile  et  le  procureur  du  roi  peuvent  donc  assigner  en 
police  correctionnelle  celui  qui  aurait  tenu  des  propos  calomnieux 
dans  un  lieu  public,  tandis  que  les  mêmes  imputations,  reproduites 
par  un  journal,  échappent  à  Faction  de  la  partie  civile,  et  subordon- 
nent Faction  du  procureur  du  roi  au  double  examen  de  la  chambre 
du  conseil  et  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Il  en  résulte 
qu'au  lieu  de  pouvoir  assigQer  comme  en  matière  correctionnelle,  à 
trois  jours  d'intervalle  et  d'obtenir  ainsi  une  répression  immédiate,  la 
seule  qui  convienne  à  la  calomnie,  le  ministère  public  se  trouve  arrêté 


(4)  Discours  de  rentrée  du  procureur  géuéral  près  la  cour  de  Bruxelles,  proDoncé 
le  46  octobre  4854  {B.  jud.,  XIX,  664). 
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|)ar  un  cinniir  de  procédures  qui  rend  le  plus  sou\ent  la  répression 
illusoire.   » 

La  critique  se  dirige  principalement  vers  les  opérations  prélimi- 
naires  au  renvoi  :  Pourquoi,  dit-on,  le  Congrès  a-l-il  ordonné  qu'il 
fût  procédé  à  Tinstruetion  comme  en  matiëçe  criminelle,  pourquoi 
a-t-il  exigé  le  concours  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation?  Ne  pouvait-il  laisser  a^  ministère  public  et  à  la 
partie  civile  le  droit  de  citation  directe  existant  pour  les  autres  délits? 

\on,  il  ne  le  pouvait  pas.  Et  pourquoi? 

Parce  que  Texpérience  avait  démontré  que  les  poursuites  en  matière 
de  presse  sont  celles  qui  répainlont  le  plus  d'émotion  dans  le  public; 
parce  que,  comme  le  rappelait  M.  Lebeau  en  1846  (1),  la  presse  est 
la  fibre  la  plus  frémissante  de  notre  organisme  politique;  parce  que 
Ton  n'a  pas  voulu  qu'en  semblable  matière,  des  poursuites  fussent 
exercées,  sans  un  contrôle  de  l'initiative  prise  par  le  ministère  public, 
sans  une  intervention  de  la  justice  inamovible  siégeant  dans  les  cham- 
bres du  conseil  et  des  mises  en  accusation,  et  appelée  à  entendre^  au 
préalable,  les  explications  ou  les  justifications  du  prévenu. 

L'étude  des  précédents  législatifs  ne  sera  pas  inutile  pour  con- 
vaincre de  l'importance  assignée  par  le  législateur  à  la  proscription 
de  la  citation  directe. 

L'art.  5  de  la  loi  du  16  mai  1829  décida  formellement  que  le  pré- 
venu d'un  délit  d'outrage,  de  calomnie,  d'injure  ou  de  provocation 
non  suivie  d'effet  à  un  crime  ou  à  un  délit,  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  «  ne  pourrait  être  mis  en  jugement  par  une  citation  directe  à 
Taudience  sans  une  instruction  et  un  renvoi  préalables.  » 

L'art.  5  de  la  loi  du  1*"  juin  1830  statua,  de  son  côté,  que  les  indi- 
vidus prévenus  d'infraction  aux  article»  précédents,  «  ne  pourraient 
être  mis  en  jugement  sans  une  instruction  et  un  renvoi  préalables.  > 

Or,  le  projet  primitif  de  la  loi  de  1829  (2)  ne  contenait  aucune 
disposition  relative  à  la  question;  l'art,  5  de  cette  loi  y  fut  introduit 
par  la  deuxième  chambre  des  états  généraux 

Le  gouvernement  hollandais  supportait  avec  impatience  la  dispo- 
sition de  cet  article  îi.  Aussi  saisit-il,  à  peine  un  an  s'était-il  passé, 

(1)  Ann.parl.,  4846-47,  p.  4289. 
{%)  Eo  voir  le  texte  à  TAppendice. 
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roecasion  de  la  supprimer  :  le  projet  de  la  loi  du  1"  juin  1830,  par 
son  art.  6  (1),  abrogeait  Fart.  5  de  la  loi  de  i829.  Mais  la  plupart  des 
sections  réclamèrent,  et  le  gouvernement  fut  forcé  de  revenir  sur  ses 
pas  et  non-seulement  de  maintenir  cet  artîcle,  mais  même  de  l'étendre 
aux  faits  incriminés  par  la  loi  de  1830  (!2). 

Ces  précédents  sont  trop  formels  pour  qu'on  n'y  voie  pas  une  in- 
tention bien  arrêtée  de  meltre  un  terme  aux  abus  de  la  citation  directe 
en  matière  de  presse.  Aussi  est-il  probable  f|ue  jamais  le  législateur, 
éclairé  par  les  leçons  du  passé,  ne  songera  à  les  rétablir  en  permettant 
au  ministère  public  ou  à  la  partie  civile,  se  passant  de  Fintermédiaire 
aujourd'hui  nécessaire  des  chambres  du  cons(îil  et  des  mises  eu  accu- 
sation, de  saisir  directement  les  cours  d'assises. 

Y  serait-on  induit  peut-^tre  par  l'idée  d'accélérer  la  procédure  1 
Mais  il  sera  facile  de  démontrer  que  les  retards  dont  il  a  été  argumenté, 
n'existent  pas'  réellement. 

La  calomnie  et  l'injure,  dit-on,  exigent  en  général  une  répression 
prompte. 

Ce  point  est  hors  de  toute  discussion:  il  est  à  désirer  que  les  ca- 
lomnies et  les  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse,- puissent  être 
soumises  au  plus  tôt  à  la  juridiction  des  cours  d'assises,  tandis  que  le 
principe  des  assises  trimestrielles  dans  les  ressorts  composés  de  trois 
provinces  au  moins,  semble  y  faire  obstacle. 

Mais-Ia  loi  du  20  avril  1810,  qui  organise  ce  système  d'assises  tri- 
mestrielles, autorise  le  premier  président  de  la  cour  à  y  déroger, 
lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  en  soit  tenu  plus  souvent 
(art.  19,  1"  alin.). 

Lne  instruction  pour  calomnie  par  la  voie  de  la  presse  étant  termi- 
née, est  donc  susceptible  d'être  soumise  à  des  assises  spéciales  tenues 
par  ordre  du  premier  président,  car  on  ne  peut  soutenir  raisonnablement 
que  les  mots  :  les  besoins  du  service,  ne  soient  généraux  et  élastiques. 
En  tout  cas,  une  décision  semblable  du  premier  président  constatant  en 
fait  qu'il  y  a  lieu  à  une  réunion  extraordinaire  des  assises,  échappe- 
rait au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

11  est,  du  reste,  bien  des  procès  en  calomnie  où  cette  grande  ur- 

(t)  Eo  voir  le  texte  à  PAppendice. 

(2)  Pasinomie,  «nr  l'art.  5  de  la  loi  du  t**  juin  1830. 
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gence  n^xiste  pas;  lorsqu'elle  sera  reconnue,  il  y  aura  moyen  de 
satisfaire  aux  iiilérèis  englRgés;  la  décision  du  décret  du  19  juillet 
1831,  qu'en  matière  de  presse,  il  sera  procédé  à  Tinstruction  comme 
en  matière  criminelle,  échappe  donc  à  tout  reproche  d'engendrer  par 
elle-même  des  retai'ds  préjudiciables  quand  il  s'agit  de  calomnie. 


II 


Une  question  qui  se  rattache  à  la  précédente,  mais  qui  n'est  pas, 
comme  elle,  purement  théorique,  est  celle  de  savoir  si,  au  moins,  les 
tribunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis  par  la  citation  directe  de 
la  partie  civile,  lorsqu'il  s'agit  d'une  calomnie  non  imprimée,  commise 
contre  des  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonctions  et  non  sus- 
ceptible d'être  considérée  comme  délit  politique. 

Le  législateur,  dans  toutes  les  dispositions  du  décret  du  20  juillet 
1831,  semble  s'être  préoccupé  seulement  du  cas  où,  selon  les  règles  de 
leur  compétence  respective,  les  coups  d'assise3  seraient  saisies  par  un 
arrêt  d'acctisation  et  les  tribunaux  correctionnels  par  une  ordonnance 
de  renvoi. 

C'est  ce  qui  explique  la  présence  deux  fois  répétée  des  mots  ; 
ordonnance  ou  arrêt,  dans  l'art.  7  du  décret. 

Mais  de  là  résulte-t-il  qu'il  y  ait  dérogation  aux  règles  ofdinaires 
de  l'art.  182  du  code  d'instruction  criminelle  qui  permet  de  saisir  les 
tribunaux  cori*ectioniiels,  par  lâ^voie  de  la  citation  directe? 

Recherchons  en  quoi  le  décret  de  1831  se  rattache  aux  dispositions 
antérieures. 

Les  lois  de  1829  et  de  1830  furent  considérées  comme  des  conquêtes 
faites  sur  le  gouvernement  ;  celui-ci,  dans  le  mémoire  en  réponse  aux 
observations  des  sections  de  la  première  chambre,  déclarait  avoir  fait 
usage  des  avis  de  MM.  Leclercq,  Doncker-Curtius,  Barthélémy  et 
des  rédactions  proposées  par  eux. 

L'un  de  ces  membres,  le  ministre  de  la  justice  Barthélémy,  pré- 
sentant lui-même  au  Congrès,  une  loi  complète  sur  la  presse,  y  inséra 
formellement  la  disposition  de  l'art.  5  4le  la  loi  du  16  mai  4829  et 
proposa  de  décider,  que  cet  article  serait  désormais  applicable  à  toute 
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poursuite  pour  ilélils  politiques  et  de  la  presse,  ti  notamment  pour  les 
imputations  calomnieuses,  même  orales,  contre  fonctionnaires. 

Or,  Barthélémy  déclarait  lui-même  (1)  avoir  formé  son  projet  de 
ce  que  la  législation  en  vigueur  présentait  de  meilleur. 

Que  faut-il  conclure  de  Tabstention  du  Congrès  à  reproduire  le 
principe  que  la  loi  de  1829  (art.  5),  la  loi  de  1830  (art.  oj  et  le'projet 
de  Barthélémy  avaient  proclamé? 

Celte  reproduction  a-l-elle  élé  jugée  inutile  en  ce  qu'elle  aurait  fait 
répétition  avec  la  nécessité  d'une  ordonnance  implicitement  exigée  par 
l'art  7  du  décret  de  1831? 

Ou  bien  Tomission  du  principe  de  Barthélémy  a-l-elle  été  intention- 
nelle, et  dès  lors  qu'on  rétablissait  le  jury,  dès  que  par  cela  seul  on 
arrivait  t»- faire  intervenir  les  chambres  du  conseil  et  des  mises  en  ac- 
cusation, a>t-on  voulu  laisser  dans  le  droit  commun  la  procédure 
correctionnelle? 

La  première  solution  parait  la  plus  conforme  au  but  du  Congrès; 
celui-ci  avait  principalement  en  vue  de  consacrer  définitivement  les 
conquêtes  obtenues  à.grand'peine  sous  le  gouvernement  précédenl. 
L'énonciation  du  mot  ordonnance,  dans  l'art.  7  du  décret  de  1831, 
énonciation  relative,  qu'on  le  remarque,  au  seul  cas  de  poursuite  au 
correctionnel  pour  calomnie  orale  contre  un  fonctionnaire,  doit  donc 
être  considéré!*  comme  établissant  la  nécessite  de  l'intervention  de  la 
chambre  du  conseil,  c'est-à-dire  d'une  instruction  préalable. 

.  Ce  n'est  pourtant  pas  en  ce  sens  que  la  question  a  élé  décidée  par 
la  cour  de  cassation  (2);  elle  s'est  fondée  notammenl  sur  l'art.  4  drt 
décret,  décidant  que  la  calomnie  envers  des  fonctionnaires  «  sera 
poursuivie  de  la  même  manière  >•  que  la  calomnie  envers  des  particu- 
liers; pour  la  cour  suprême,  ces  mots  ne  signifient  pas  «  sera  traduite 
ou  devant  le  jury  ou  devant  le  tribunal  correctionnel, selon  qu'il  s'agira 
de  calomnie  imprimée  ou  non  imprimée;  »  ces  mots  se  référeraient 
à  l'art.  182  du  code  d'instr.  crim.,  comprenant  la  citation  directe 
parmi  les  modes  de  saisir  les  tribunaux  correctionnels. 

» 

La  cour  ajoute  que  le  mode  de  citation  directe  ne  prive  nullement 
le  prévenu  du  droit  de  faire  la  preuve  des  faits  imputés  au  fonetion- 

(0   HUYTTBHS,  111,593. 

[î]  7  mars  1859,  aff.  Pardaens  {Pasicr.,  59, 1, 425). 
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naire  et  d  oblenir,  à  cel  eiïel,  du  tribunal  tel  délai  qui  serait  jugé  con- 
venable ;  cela  est  incontestable;  cependant  ou  peut  afliriner,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  que,  lorsque  le  législateur  s'est  occupé  de  1  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  il  ne  Ta  pas  exigée  seulement 
comme  point  de  départ  des  délais,  mais  comme  garantie  contre  des 
poursuites  internées  à  la  légère,  par  excès  de  zèle;  or,  ces  motifs  exis- 
tent bien  certainement  lorsqu'il  s'agitde calomnie,  même  orale,  contre 
fonctionnaires. 

Si,  contrairement  à  Topinion  émise  ci-dessus,  Ton  admettait  la 
possibilité  de  la  citation  directe  devant  une  autre  juridiction  que  le 
jury,  il  devrait  être  eiïfendu,  du  reste,  que  ce  mode  resterait  interdit 
dans  fous  les  cas  où  la  loi  commune  le  prohibe  :  ainsi,  qu1l  s'agisse 
de  délit  de  presse  ou  de  loufautre  délit  (1),  chaque  fois  que  le  pré- 
venu doit  à  raison  d'une  qualité  personnelle,  d'officier  de  police  judi- 
ciaire ou  de  toute  autre,  être  traduit,  en  premier  et  dernier  ressort, 
devant  la  cour  d'appel,  il  ne  peut  appartenir  à  là  partie  civile  de  ly 
altraire  directement. 

<4}  C.  r.iége.  i"  mai  1K37  (Pû.«cr.,  37  H;  100). 
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Décret  (sur  le  jury)  du  i  9  juillet  1831,  art.  8.  Lors- 
qu  il  s'agira  de  délits  de  la  presse,  il  sera  procédé  à  Tin- 
struction —  comme  en  matière  criminelle. 


I 

Une  question  .imporlanle  en  matière  de  presse  est  celle  de  savoir 
si  la  police  judiciaire  a  Iq  droit  de  rechercher  lauteur  véritable  de 
Tœuvre  incriminée,  lors  même  que  l'imprimeur  indiquerait  tel  ou 
tel  individu  comme  auteur. 

D'excellents  esprits  ont  adopté  la  négative,  mus  principalement  par 
ces  considérations  que  Tun  des  buts  de  la  révolution  a  été  de  proscrire 
rintervention  des  moyens  de  rigueur  dont  la  police  judiciaire  a  le 
droit  de  disposer,  mesures  unanimement  critiquées  sous  le  gouverne- 
ment précédent  (1).  La  presse,  ajoute-t-on,  est  essentiellement  libre 
de  par  la  constitution;  celle-ci  permet  à  Fauteur  d'un  écrit  de  conser- 
ver l'anonyme;  la  crainte  de  perquisitions  gênantes  pourrait  donner 
lieu  au  refus  de  s'y  exposer,  et  créerait  de  la  part  des  imprimeurs 
une  censure  préalable,  contraire  au  but  de  l'art.  18  C.  B. 

(4)  V.  ci-dessus,  p.  40  et  42,  et  plaidoities,  aff.  du  Lynx  (Moniteur  du  44  avril 
4838).  V.  aussi,  B.  Constant,  ColleeUon,  etc.,  II,  240;  et  Minerve,  \h  470  et  583,  à 
propos  de  visites  domiciliaires  et  de  saisies  opérées  chez  le  professeur  Bavouz,  pré- 
venu de  provocation  à  désobéir  aux  lois. 


U8  CODE  DK  LA  PRESSE. 

M.  Eug.  Verhaegeii  a  développé  avec  lalent  celle  thèse  dans  une 
dissertalion  remarquable  (1)  donl  voici  Tanalyse  : 

«  Les  délits  de  la  presse  soiu,  d'après  Texpression  de  Rauler,  des 
délits  de  publication  :  la  responsabilité  de  cette  publication  incombe 
à  réditeur;  c'est  lui  qui  fait  siennes  toutes  les  idées  auxquelles  il 
donne  le  jour  ;  car  s'jj  ne  les  partage  pas,  il  aura  pris  ses  mesures 
pour  ne  les  publier  qu'avec  la  garantie  expresse  de  fauteur.  A  l'édi- 
teur seul  appartient  donc  de  décider  s'il  lui  convient  de  rejeler  la  res- 
ponsabilité sur  ce  dernier;  c'est  là  une  pure  question  d'intérêt  nrivé  : 
quel  que  soit  l'individu  poursuivi,  éditeur  ou  auteur,  la  société  est 
satisfaite.  Elle  ne  demande  qu'une  victime,  ainsi  que  le  disait  M.  De- 
vaux  au  Congrès;  pour  atteindre  cette  victime,  le  législateur,  par  Tar- 
ticle  14  du  décret  de  1831,  a  exigé,  à  cet  effet,  la  signature  de  l'impri- 
meur ou  de  I  éditeur  sans  exiger  celle  de  l'auteur. 

«  La  Constitution  belge,  dit  M.  Eug  Verhaegen,  établit  la  liberté 
de  la  presse  sur  le  pied  le  plus  large.  Selon  elle,  les  bienfaits  que  cette 
liberté  est  de  nature  à  produire  sont  assez  dignes  d'encouragement 
pour  que  le  législateur,  en- organisant  les  moyens  de  légitime  défense 
sociale  contre  les  abus  qui  pourraient  s'y  mêler,  doive  se  borner  au 
strict  nécessaire  ;  pour  que,  loin  de  tâcher  de  prévenir  les  délits  au 
prix  des  vexations  de  la  censure  et  du  ^utionnement,  il  doive  se 
borner  à  les  frapper  d'une  répression  pénale;  pour  que,  finalement, 
et  dans  le  cercle^ même  des  poursuites  judiciaires,  il  doive  se  borner 
à  atteindre  une  victime  unique.  Mais  s'il  suffit  qu'une  seule  personne 
expie  la  faute  reprochée,  le  cas  échéant,  à  la  presse,  et  s'il  est  vrai, 
en  dernière  analyse,  que  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  que 
la  déclaration  spontanée  de  l'auteur  ne  vient  pas  dégager,  et  qui  lui- 
même  ne  veut  ou  ne  peut  exercer  de  recours  contre  l'auteur,  soit  posi- 
tivement coupable,  pourquoi  le  ministère  public  aurait-il  le  droit  de 
chercher  à  remplacer  la  culpabilité  en  cause,  par  celle  de  l'auteur? 
En  agissant  de  la  sorte,  il  irait  au  delà  de  ce  que  le  salut  de  la  société 
rend  indispensable;  il  susciterait  donc  à  la  presse  des  difficultés  sans 
excuse;  il  nuirait  donc  au  lieu  d'être  utile.  » 

M.  Eug.  Verhaegen  se  fonde^aussi  sur  les  mots  «  personne  pré- 

(4  )  n.  jud.,  XIV,  577  et  Études  de  droit  public,  p.  214. 
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seutée  comme  auteur,  »  opposés  non  aux  mots  «  auteur  découvert,  >» 
mais  à  ceux-ci  «  auteur  counu,  »  pour  en  conclure  que  lart.  11  du 
décret  de  1831  suppose  que  Tauleur  s^esl  déclaré  lui-même,  ou  qu'il 
Ta  été  par  le  coupable  présumé,  et  d'accord,  plus  ou  moins,  avec  ce 
dernier. 

Enfin  s'étayant  des  paroles  et  d'un  amendement  de  M.  de  Theux  au 
Congrès,  sur  lesquels  on  reviendra  plus  loin,  M.  Eug.  Verhaegen  dit 
qu'il  en  résulte  au  moins  un  doute  sur  le  droit  de  la  police  judiciaire 
de  rechercher  Tauleur  :  «  Qu'on  n'oublie  pas,  ajoule-l-il,  que  dans  le 
doute,  le  sens  commun  prescrit  de  s'abstenir,  et  que  s'abstenir  ici, 
c'i^st  se  garder  d'ôler  quoi  que  ce  soit  à  ^a  portée  de  cette  déclaration  : 
la  presse  est  libre.  » 

Des  réclamations  nombreuses  dans  le  même  ^ens  ont  été  faites, 
depuis  1830,  par  la  presse  quotidienne,  notamment  à  propos  de  deux 
poursuites,  accompagnées  de  visites  domiciliaires  et  de  saisies,  exer- 
cées contre  le  Lynx  en  1838,  et  contre  l'Observateur  en  1845  (1). 

Dans  celle  seconde  affaire,  le  rédacteur  du  journal  fut  soumis  à  un 
interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction.  Ce  rédacleur  était  M.  Van 
Hoorebeke,  depuis  représentant  et  ministre,  et  auteur  de  plusieurs  ouvra- 
ges estimés  sur  la  législation  criminelle.  Voici  cet  interrogatoire  (2)  : 

«  D.  L'article  a-t-il  été  composé  dans  le  bureau  du  journal  sur  la 
note  et  la  lettre  remise  par  M.  Th.  Verhaegen? 

«  R.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  question  ;  j'ajoute  que  toute  ré- 
ponse à  semblable  question  tendrait  à  obliger  le  journaliste  à  devenir, 
dans  certains  cas,  son  propre  accusateur,  et,  dans  beaucoup  d'autres, 
à  se  prêter  indirectement  au  rôle  de  délateur  ;  de  plus,  la  délicatesse 
me  fait  ici  un  devoir  de  semblable  coiiduite. 

«  D.  Nous  ^ous  faisons  observer  qu'en  qualité  de  témoin,  vous  êtes 
obligé,  conformément  au  >erment  que  vous  a\e/  prêté,  de  déclarer 

(1)  Moniteur  des  3  et  4  avril  4838,  B.  jud.,  lit,  73i,  observations  et  847.  V.  aufsi 
B.jud.,  IV,  1579,  plaidieries  dans  l'aff.  PelleriDg,  Labiaux  et  consorts;  ibid.,  IV, 
451,  aff.  Broglia.  V.^  dans  ces  derniers  temps,  discussions  à  Ja  Ch.  des  Rep.,  au 
sujet  de  visites  domiciliaires  faites  chez  Timprimeur  du  Courrier  de  Louvain,  Ann. 
pari.,  SPSS.  extr.  de  1859,  p.  15, 48,  20,  21,  36,  et  diOTérents  articles  du  Journal  de 
Charteroi  des  mois  de  janvier  et  de  février  1864  au  sujet  d'interrogatoires  successifs 
de  son  rédacteur  comme  témoin. 

{i}  U.  jud.,  III,  1Î22  . 
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toute  la  vérilé,  et  f|ue,  conséquenimciil,  les  circonstances  que  vou» 
cacheriez  par  délicatesse,  vous  font  nécessairenienl  fausser  ^olre  ser- 
ment. 

<  R.  Je  sais  ce  que  je  dois  à  la  religion  de  mon  serment;  mais  je 
n'ignore  pas  non  plus  ce  que  m'impose  Thonneur  de  ma  profession 
qui  est  avant  (out  un  mandat  de  confiance.  En  présence  de  la  respon- 
sabilité légale  de  Tédileur,  ce  sérail,  à  uiesyeux,  trahir  les  devoirs  de 
ma  position  que  de  livrer  à  la  justice  des  secrets  de  bureau  que  la  loi 
elle-même  ne  m'oblige  pas  à  faire  connaître.  » 

La  même  question  se  produisit  en  justice  et  émut  vivement  la 
presse,  à  la  suite  d'un  refus  de  l'éditeur  de  VÀrenir  d'Anvers  de 
répondre,  comme  témoin,  à  des  questions  posées  par  le  juged'instrnc- 
lion  dans  le  but  de  connaître  la  vérité  sur  certains  faits  révélés  par  ce 
journal,  et  notamment  sur  l'auteur  de  la  communication  de  ces  faits. 

Devant  la  cour  de  cassation  (1),  on  invoqua  le  droit  qu'a  l'auteur 
d  un  article  de  journal,  de  garder  l'anonyme.  On  y  soutint  que  la  Con- 
stitution accepte,  tolère,  mais  n'exige  nulle  part  la  révélation  du  nom 
de  l'auteur  ;  qu'elle  s'est  contentée  de  frapper  celui-ci  dans  les  instru- 
ments qui  matérialisent  et  propagent  sa  pensée. 

La  cour  de  cassation  repoussa  ce  système  :  aux  yeux  de  cette  cour, 
en  vertu  des  art.  14  et  18  C.  B.  et  11  du  décret  de  1831 ,  la  respon- 
sabilité, en  matière  de  délit  de  presse,  pèse  en  premier  lieu  sur  1  auteur, 
et  la  justice  peut,  pour  le  découvrir,  recourir  à  tous  les  moyens  de 
preuve  autorisés  par  le  droit  commun  (2). 

* 

Cette  opinion,  non  comme  idéal  de  théorie,  mais  comme  consé- 
quence  logique  de  la  législation  en  vigueur,  semble  la  seule  admissible 
dans  l'état  actuel  de  celle-ci. 

Indépendamment  des  termes  formels  du  décret  du  19  juillet  1831, 

sur  le  jury  (art.  8),  qui  décide  que  l'instruction  aura  lieu  c^mme  en 

• 

(4)  7  nov.  ibob^  »ff.  Outendirck  {B.  jud.,  XIII,  4537).  V.  daus  te  môme  seos. 
bautecoiir  de  l  a  Haye,  48  mars  4845  (B.  Jvd.,  III,  729)  plaidoiries,  hit.  du  Bulletin 
français  {B.  Jud.,  X,  4 044)  et  paroles  proDODcées  par  MM.  Rolssel  et  autres, 
discussion  sur  la  proposition  Orban,  Ann,  pari.,  4853-54.  Ch.  des  rep.,  p.  4  447 
et  4  4  49. 

(2)  V.,  daofi  le  m^mesenN  réquisitoire  et  arrêt,  C.  Brux.,  5  nov.  4859,  aff.  (x>ppn) 
{B.  jud.,  XVIIl  ,HI) 
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matière  criniinelie,  on  peul  invoquer  à  Tappui  de  la  jurisprudence, 
les  discussions  du  Congrès  sur  Fart.  18  G.  B.  La  question  y  a  été 
nettement  posée  en  termes  qui  sont  loin  d  autoriser  une  conclusion 
conforme  aux  réclamations  de  la  presse. 

M.  de  Theux  (1)  proposa  à  Tart.  18  un  amendement  tendant  à 
remplacer  les  mots  :  «  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en 
Belgique,  »  par  ceux-ci  :  «  lorsque  Tauleur  déclaré  est  domicilié  en 
Belgique.  » 

D'après  M.  deTheux,  il  y  axait  lieu  de  condumner  le  préte-noni, 
sans  s'in(|uiéler  de  Tauteur  >éritable.  Le  préte-nom,  à  ses  yeux,  est 
toujours  coupable,  parce  que  la  récompense  reçue  d'un  auteur  qui  se 
cache,  est  un  avertissement  suflisaul  du  danger  de  la  publication. 

«  La  recherche  de  Tauteur  xérilable,  ajoutait-il,  présente  d'ailleurs 
beaucoup  d'inconvénients;  elle  expose  Timprimeur  et  tous  ses  colla- 
borateurs à  des  interrogatoires  on  justice;  il  y  a  des  perquisitions 
capables  de  rendre  I  imprimeur  trop  <»rainlif  et  de  le  porter  à  refuser 
ses  presses,  quand  il  appréhenderait  celte  espèce  de  tracasseries.  » 

Eh  bien,  la  question  si  nettement  posée  par  M.  de  ïheux  a  été 
l'objet  d'une  réponse  directe  de  M.  Devaux  et  c'est  à  la  suite  de  cette 
réponse  que  I  amendement  de  ce  dernier,  reproduisant  le  mot  connu, 
dont  iM.  de  Theux  ne  \oulait  pas,  a  été  voté  et  a  écarté  ramendenient 
de  son  collègue. 

Voici  les  paroles  décisi>cs  de  SI.  Devaux  :  «  11  y  a,  à  l'égard  de 
l'éditeur,  une  question  diflîcile  à  résoudre.  Pour  l'auteur  et  l'impri- 
meur, il  sera  toujours  facile  au  juge  de  discerner  si  celui  qui  se  pré- 
sente conmie  auteur,  est,  en  effet,  capable  d'avoir  fait  l'ouvrage 
inculpé.  Ce  sera  encore  ])lus  facile  pour  l'imprimeur;  mais  pour 
l'éditeur,  ce  sera  beaucoup  plus  diflicile,  cai*  tout  le  monde  peut  être 
éditeur.  Eh  bien,  ce  sera  au  juge  à  faiie  (ous  ses  efforts  pour  disceriicr 
la  vérité,  et  la  poursuite  de  l'imprimeur  ne  pourra  être  permise  que 
dans  le  cas  où  il  sera  impossible  de  découvrir  l'éditeur  (2).  » 

Or,  si  rimpossibilité  de  découvrir  l'éditeur  est  une  condition 
préalable,  non  pas  à  la  condamnation,  mais  à  la  poursuite  de  Timpri- 


(1)  Hl'yttkns,  I,  643el()5r 
(î)  Id.,  I,  657. 
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ineur,  il  faut  nécessairement  que  les  voies  ordinaires  de  la  police 
judiciaire  soient  ouverles  à  celte  fin. 

Du  reste,  dans  la  même  discussion,  JVI.  Devaux  a  dit  encore  que 
s'il  s'élève  des  doives  sur  l'auteur  présenté,  le  ministère  public  sera 
intéressé  à  soutenir  qu'il  ne  Test  pas.  Reconnaître  à  la  société  le 
droit  de  soutenir  que  Tauteur  désigné  n'est  qu'un  prête-nom,  droit 
dont  il  a  été  souvent  fait  usage  (1),  c'est  attribuer  à  la  police  judi- 
ciaire le  droit  de  chercher  à  prouver  le  fondement  de  la  poursuite 
avant  de  l'intenter.  Sinon  linslruclion  préalable  exigée  par  le  légis- 
lateur (2)  devra  se  borner  à  consigner,  sans  contrôle,  toutes  les 
allégations  que  les  prévenus  jugeront  à  ])ropos  de  faire;  le  ministère 
public,  quoique  ayant  la  conviction  qu'on  lui  désigne  un  prête-nom, 
sera  désarmé,  du  droit  de  rechercher  la  preuve  du  contraire  et  sera 
obligé  de  requérir  le  renvoi  devant  le  jury  d'un  individu  qui  pourra 
révoquer  son  précédent  aveu  et  aller  jusqu'à  en  établir  lui-même  la 
fausseté  ! 

Évidemment  cela  n'a  pas  été  dans  l'esprit  du  Congrès,  et  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  de  Theux  attribue  au  mot  coimv,  après  la  con 
tradiction  dont  il  a  été  l'objet,  une  portée  décisive. 

D'ailleurs  il  est  inexact  de  dire  que  l'auteur,  en  matière  de  |iresse, 
soit  relégué  au  second  plan  el  que  l'imprimeur  ou  Téditeur  soit  la 
véritable  neatura  jurts.  «  Sous  un  régime  de  compression,  dit 
Daunou  (5),  on  condamne  à  la  fois  auteurs,  imprimeurs  et  distri- 
buteurs; sous  un  régime  de  liberté,  on  punit  l'auteur  seul,  et  ce  n'est 
qu'à  défaut  d'auteur  nommé,  connu  et  domicilié,  que  l'imprimeur  ou 
l'éditeur  est  poursuivi.  Celui-ci  doit  placer  son  nom  sur  les  ouvrages 
ou  les  feuilles  qu'il  imprime  pour  répondre  de  lécrit  imprimé  dont 
l'auteur  reste  caché.  » 

Adoptant  une  comparaison  dont  une  expression  heureuse  de 
M.   Ch.  De  Brouckere  a  été  l'occasion,  on  s'est   représenté  plus 


;  (4  /C.  d*ass.,  BrabaDt,  19  mai  1849,  aff.  Bartolozzi(^.^ud.,  VII,634).et2avril  1838. 

'  aff.  du  Lynx  {Moniteur  du  3)  et  arg.  Touroai,  24  avril  1S54,  aff.  Lor  c.  ThémoD 

l  (B./wd.,XIll,  4627). 

.    (2)  V.  ci-dessQS,  p.  442. 
f  (3)  Essai  sur  les  garanties  individuelles  que  réclame  Vétat  actuel  de  la  .société, 

"  par  Daunou,  membre  de  rinslitut.  Paris;,  4848, 1,  ch.  IV. 
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haut  (1)  le  couranl  de  la  responsabilité  comme  descendant  par  autant 
de  cascades  successives  depuis  le  distributeur  jusqu'à  l'imprimeur,  à 
Péditeur  et  enfin  à  Fauteur.  Pourquoi  le  courant  s'arrélerait-il  pré- 
cisément au  moment  d'atteindre  ce  dernier?  Il  a  droit  à  Tanonyme, 
dit-on,  et  on  érige  ce  prétendu  droit  quasi  en  principe  constitutionnel, 
tandis  que  la  loi  pourrait,  non  sans  inconvénienis,  mais  au  moins  sans 
inconstitutionnalité  quoi  qu'on  en  ait  dit  (2),  exiger  à  l'instar  de  la  loi 
Tinguy,en  France,  la  signature  de  l'auteur,  tout  comme  la  loi  belge  (3) 
exige, dès  à  présent,  la  signature  de  l'imprimeur,  ce  qui  n'est  pas 
non  plus  une  mesure  préventive. 

L'organisation  actuelle  de  la  presse  permet  à  tout  individu  de 
prendre  part  à  ses  luttes,  sans  se  livrer  lui-même  en  discussion  ;  cela 
est  vrai  :  le  droit  à  l'anonyme  est  une  conséquence  du  droit  qu'a 
chacun  de  voir  respecter  le  mur  qui  cache  sa  vie  privée  ;  mais  au- 
dessus  de  ces  droits  de  l'individu,  planent  ceux  de  la  société;  quand 
les  intérêts  de  celle-ci  sont  engagés,  Tinviolabilité  des  actions  intimes 
ne  peut  être  opposée  à  ses  investigations.  Or  la  société  est  souvent 
intéressée  au  plus  haut  degré  à  dépouiller  la  question  d'auteur  de 
l'hypocrisie  des  prête-nom,  notamment  dans  le  cas  de  l'art,  i"'  du 
décrcé  de  1831,  où  la  provocation  à  l'aide  de  la  presse  est  parfois 
punissable  même  de  la  peine  de  mort!  Dès  le  commencement  de 
l'instruction,  n'y  aura-t-ii  pas  obligation,  pour  la  société,  de  chercher 
à  dégager,  même  malgré  lui,  le  prête-nom  de  toute  responsabilité? 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  faits  où  l'action  publique  est  vinculée 
par  la  plainte  de  la  partie  lésée,  où  par  conséquent  il  s'agit  plutôt  d'un 
délit  privé  que  d'un  délit  public,  le  ministère  public  devra-t-il  s'ar- 
rêter au  prête-nom  insolvable,  et,  par  son  inaction  forcée  dans 
l'instruction  préparatoire,  désarmer  la  partie  civile  de  tout  recours 
utile?  En  vérité,  cette  conséquence  serait  contraire  à  la  saine  raison. 

(4)  P.  360. 

(%)  V.  pétition  déposée  le  47  fév.  4851  [Ann,  parL,  4850-54 .  Ch.  des  rep.,  p.  609) 
et  rapportée  par  M.  db  Baillbt,  ibid,,  p.  4^29.  V.  aussi  proposition  Orban,  Ann. 
pari,  4853-54.  Gh.  des  rep.,p.  4091,  et  discussions  sur  cette  proposition,  abao- 
donnée  par  son  auteur  et  reprise  par  M.  Orts,  pour  la  (aire  rejeter,  tfrid.,  p.  4047 
et  suivantes.  V.  aussi  Ann,  pari.,  4864-4862.  Cb.  des  rep.,  p.  259. 

(3)  Et  non  la  Constitution,  comme  on  l'a  dit,  daus  la  discussion  de  la  proposition 
Oman,  Ann.  pari.,  485S-53,  p.  4448. 
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Le  principe  de  M.  Devaux,  «  ia  loi  a  assez  d'une  viclime,  »  indique 
.seulement  que  la  lui  se  contente,  parmi  les  coopérateurs  à  un  délit  de 
presse,  d'attendre  les  plus  coupables  d'entre  eux  (1),  mais  ne  dit 
pas  qu'on  ne  puisse  pas  rechercher  ceux-ci. 

Loin  d'interpréler  la  non-adoption  de  Tamendement  deM.deTheux, 
comme  si  le  Congrès  avait  voulu  laisser  la  question  entière,  il  y  a  donc 
lieu  de  considérer  comme  un  rejet  de  cet  amendement  le  vote  adop- 
tant la  rédaction  de  M.  Devaux. 

Le  Congrès  a,  du  reste,  complété  sa  pensée  par  Tart.  8  du  décret 
sur  le  jury  du  19  juillet  1851,  en  décidant  que  les  règles  ordinaires 
de  Tinstruction  préalable  en  matière  criminelle,  seraient  appliquées 
en  matière  de  délits  de  la  presse.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doule  à 
cet  égard  et  les  visites  domiciliaires,  les  saisies,  etc:,  doivent  être  con- 
sidérées comme  n'étant  contraires  ni  à  la  Constitution  ni  à  la  loi  (2). 

Toujours  est-il  cependant,  à  cause  de  l'émotion  qui  accompagne 
toujours  les  recherches  de  la  police  judiciaire  en  matière  de  presse, 
qu'on  ne  peut  8ssez  conseiller  aux  magistrats  qui  les  ordonnent,  d'agir 
eux-mêmes,  et  non  par  délégation,  mode  vivement  critiqué  et  même 
judiciairement  discuté  (5).  Il  est  sinon  légal,  au  moins  souveraine- 
ment convenable,  que  les  visites  domiciliaires  et  les  saisies  ne  soient 
pus  confiées  à  des  agents  subalternes  qu'un  zèle  outré  pourrait  pousser 
à  excéder  leur  mandat.  ' 

Si  la  recherche  de  lauteur  par  la  police  judiciaire  peut  s'exercer  à 
I  aide  de  tous  les  moyens  légaux,  il  en  rési^lte  notamment,  en  \ertu  de 
l'art  29  du  code  d'instr.  crim.,  que  tout  fonctionnaire  acquérant, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  est  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  du  roi.  De 
là  cette  conséquence  que  malgré  l'obligation  imposée  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  Ï29  décembre  1835  aux  agents  des  postes  de  transporter  tout 
imprimé  qui  leur  est  remis  sous  bande,  ils  peuvent  prendre  connais- 
sance du  contenu  de  l'écrit;  et,  s'il  est  répréhensiblc,  le  porter  à  la 
connaissance  de  la  police  judiciaire,  qui  aura  le  pouvoir  de  l'intercepter. 

{i)  V.  ci-dessus,, p'.  361  el368. 

[i)  V.,  ("aDs  le  même  sens,  lf*s  paroles  de  M.  Rousskl  dans  la  discussion  sur  la 
proposition  Orban,  Ann.  pari.,  4853-5i,  p.  4H9. 
(3)  Aff.  CoppiD,  ci-dessus. 
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Cette  conséquence  a  été  vivement  critiquée,  en  ce  qu'elle  transforme, 
a-t-on  dit,  les  agents  des  postes,  «  en  espions  du  ministère  public  (1);  » 
elle  a  même  fait,  lors  des  discussions  de  la  loi  française  de  1819, 
Tobjet  d'une  proposition  formelle  de  B.  Constant,  pour  «  empêcher 
les  directeurs  des  postes  de  s'arroger  le  droit  de  décider  ce  que  doivent 
lire  tous  les  citoyens  (2).  »  Mais  c'est  là  une  conséquence  de  la  loi, 
tant  qu'une  dérogation  no  sera  pas  introduite  à  Fart.  8  du  décret  du 
19  juillet  1831. 


II 


Cependant,  du  principe  qu'en  matière^  de  délits  de  la  presse  il  doit 
être  procédé  à  l'instruction  comme  en  matière  criminelle,  ne  résulte  pas 
que  le  législateur  devrait  s'interdire  le  droit  de  limiter  le  pouvoir  des  ^ 
magistrats  chargés  de  l'instruction  judiciaire. 

Certaines  des  formalités  de  celle-ci  peuvent  être  considérées  comme 
constituant  des  entraves  fort  gênantes  pour  la  liberté  des  opinions  : 
telle  est,  par  exemple,  la  saisie  de  tous  les  exemplaires  de  l'œuvre  in- 
criminée. 

Déjà,  sous  le  régime  hollandais,  cette  saisie  avait  été  l'objet  des  ré- 
clamations les  plus  vives  (3),  et  le  gouvernement  provisoire,  peut-on 
dire,  l'avait  probablement  en  vue  quand,  par  un  de  ses  premiers  actes, 
il  déclara,  le  16  octobre  1830,  qu'il  abolissait  toute  entrave  de  nature  à 
enchaîner  la  pensée  dans  son  ex|)ression,  dans  sa  marche  et  dans  ses 
développements  :  or  ne  serait-ce  pas  faire  renaître  les  abus  anciens 
que  de  permettre  à  la  police  judiciaire  d'arrêter  la  manifestation  d'une 
opinion  dans  son  essor,  en  saisissant  toute  une  édition  d'un  ouvrage 
ou  d'un  journal,  et  même  en  mettant  la  main  sur  des  livraisons  ou  des 
numéros  non  compris  dans  la  poursuite  (4)  ?  Saisir  un  exemplaire 
comme  pièce  de  conviction,  peut-on  ajouter,  cela  est  dans  les  néces- 
sités de  toute  instruction  :  mais  n'est-ce  pas  agir  à  rencontre  de  la 

(<)  Aff.  da  Bulletin  français  (H.  jud.,  X,  1076). 

(2)  Minerve,  VI,  46. 

(3)  V.  ci-dessus,  p.  40  et  4i. 

(4)  C.  d*ass.  Brab.,  alT.  Bulletin  français  {B.jud.j  X,  693,  1041  el  suiv). 
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Constitution,  que  d'empêcher  une  œuvre  de  circuler  librement  ?  Ne 
sera-ce  pas  là  rétablissement  d'une  censure  véritable,  et  quelle  que 
soit  la  confiance  méritée  par  la  magistrature,  n'esl-il  pas  à  désirer 
pour  elle-même  qu'un  moyen  de  cette  nature  lui  soit  enlevé? 

Â  ce  scrupule  constitutionnel,  on  pourrait,  à  la  rigueur,  répondre  en 
soutenant  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  mesures  préventives  de 
la  police  administrative,  seules  .interdites  par  la  Constitution,  et  les 
mesures  préventives  delà  police  judiciaire  (1),  implicitement  autori- 
sées par  l'art.  8  du  décret  du  19  juillet  1831,  et  parmi  celles-ci  la 
saisie  du  corps  du  délit,  qui  est  de  règle  en  toute  matière  criminelle 
et  par  conséquent  aussi  en  matière  de  presse.  Mais  si,  en  droit,  la 
saisie  de  toute  une  édition  peut  être  considérée  comme  légale,  eu  fait, 
elle  est  de  nature  à  engendrer  de  graves  abus. 

Tel  magistrat  du  ministère  public,  soupçonné,  à  tort  ou  à  raison,  de 
«  se  laisser  emporter  par  un  zèle  outré,  aurait,  aux  yeux  de  l'opinion, 
une  arme  bien  dangereuse  dans  les  mains,  s'il  pouvait  lui  être  donné 
de  transformer  en  persécution  l'exercice  intempérant  des  droits  de  la 
police  judiciaire,  et,  en  l'absence  de  contradicteur,  d'entraîner  avec 
lui  un  seul  magistrat,  le  juge  d'instruction. 

Dans  un  pays  de  libre  discussion,  comme  la  Belgique,  un  abus  sem- 
blable est  peu  à  craindre;  un  magistrat,  tel  qu'on  se  le  représente  icr, 
encourrait  bientôt  la  triste  célébrité  qui  s'attache  aux  noms  des  Vati- 
mesnil,  des  Marchangy,  des  Hua,  des  Bellart  (3)  et  ses  successeurs  ne 
tenteraient  pas  de  l'imiter  ;  la  connivence,  par  système  ou  par  faiblesse, 
d'un  magistrat  inamovible  est  aussi  une  chose  trop  improbable  pour 
qu'on  ait  lieu  d'en  redouter  des  exemples  fréquents.  Mais  il  suffit  que 
ce  ne  soit  pas  là  une  pure  hypothèse;  il  suffit  qu'une  fois,  on  ait  arti- 
culé à  la  tribune  (3)  contre  un  magistrat  du  ministère  public,  le  re- 
proche de  s'être  laissé  guider  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  une 

(i)  «  La  saisie  d*un  écrit  avant  le  jugement  de  la  prévention  à  laqueUe  il  donne 
lieu,  dit  assez  subtilement  la  cour  de  cassation  de  France,  n'est  pas  une  mesure  pré- 
ventive, tant  que  cette  saisie  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  publication  de  récrit.  • 
4  mars  4834  (/.  de  dr,  crim.^  art.  640).  V.  B.jud.^  X,  693.  sur  cette  distinction. 

(2)  B.  Constant,  Collection,  e[c.^  II,  403,  chap.  intitulé  :  De  la  doctrine  et  de  la 
pratique  de  messieurs  les  avocats  du  Boi,  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  la  cour  royale,  dans  les  causes  relatives  aux  écrits  saisis;  voy.  t6td.,  p.  940. 

(3)  Ann.  pari,  4846-47.  Ch.  des  rep.,  p.  4268. 
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animosité  personnelle  contre  tout  ce  qui  lient  à  la  presse  ;  il  suifit  que 
la  loi  n'empêche  pas  Tabus,  pour  qu'il  faille  y  obvier. 

Peut-on  raisonnablement  agir,  en  matière  de  presse,  comme  en  ma- 
tière de  chasse  en  temps  prohibé,  où  le  corps  du  délit  est  confisqué  et 
anéanti  par  mesure  préventive,  et  où  une  erreur  des  agents  verbalisants 
doit  rester  irréparable  par  la  force  même  des  choses?  N'est-ce  pas, 
en  effet,  quasi  confisquer  une  œuvré  imprimée  que  de  la  saisir  en  lui 
enlevant  toute  son  actualité,  pour  la  rendre  à  son  auteur  au  moment 
où  il  n'aura  plus  le  moindre  intérêt  à  la  mettre  en  circulation  ?  De 
cette  manière,  ne  parviendrait-on  pas,  à  un  moment  donné,  à  la  veille 
d'une  élection,  par  exemple,  à  intercepter  une  œuvre  hostile  au  gou- 
vernement ou  aux  candidats  qu'il  patronnerait,  quand  même  un  ac- 
quittement serait  la  suite  inévitable  de  (a  poursuite? 

En  France,  la  matière  de  la  saisie  des  produits  de  la  presse  fait 
l'objet  de  dispositions  protectrices  obtenues  par  les  réclamations  inces- 
santes de  l'opinion.  La  loi  du  26  mai  1819  (art.  7  à  11)  exige  notam- 
ment, sous  peine  de  péremption  de  la  saisie,  que  celle-ci  soit  notifiée 
au  saisi,  et  validée,  dans  un  très-court  délai,  par  la  justice  (1). 

En  Belgique,  bien  des  protestations  s'élevèrent  contre  la  saisie  de 
toute  l'édition  de  l'œuvre  incriminée  (2)  ;  la  légalité  en  fut  même,  mais 
sans  succès,  disculée  devant  les  tribunaux  (5). 

Lorsque  le  gouvernement  manifesta  l'intention  de  généraliser  la  pro- 
cédure établie  par  la  loi  du  6  avril  1847,  et  de  l'étendre  à  tous  les  dé- 
lits de  la  presse,  M.  Orts  père  proposa  l'amendement  suivant,  destiné 
à  garantir  la  liberté  de  la  presse  (4)  : 

«  Avant  la  condamnation,  toute  saisie  de  publications  incriminées 
est  interdite,  sauf  la  faculté  pour  le  juge  d'instruction  de  saisir  le 
nombre  d'exemplaires  nécessaires  comme  pièces  de  conviction.  > 

Il  donnait  les  motifs  suivants  à  l'appui  de  sa  proposition  :  «  Il  peut 


(1)  V.  UD  exemple  de  cette  péremption  .  C.  Reones ,  15  août  4843  (Joum.  de 
dr,  crim.f  art.  3463). 

(2)  V.  B.  jud.,  IV,  m,  4579;   X,  4068,  t08t  ;  Moniteur  du  mois  d'avril  4838 
(procès  du  Lynx)  etc. 

(3)  Tr.  Brux.,  40fév.  4852,  aff.  firiard  c.  le  juge  d'iostruction  Bemelman8(B.;tM{.. 
X,  689). 

(4).  Ann.  pari.,  4846-47,  p.  4324. 
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arriver  que,  dans  uue  publication  importante,  il  }  ait  telle  chose  qui 
paraisse  répréhensible  aux  yeux  du  ministère  publie,- et  qui,  en  défi- 
nitive, finisse  par  donner  lieu  à  un  verdict  d'acquittement.  Si  Ton 
saisit  préventivement  tous  les  exemplaires,  et  cela,  à  une  époque  où 
le  prévenu  est  présumé  innocent,  il  peut  en  résulter,  dans  certaines 
circonstances,  un  préjudice  tel,  qu'une  saisie  équivaille  à  une  véritable 
con6scation.  » 

Par  suite  de  la  dissolution  des  chambres  en  1848,  celles-ci  se  trou- 
vèrent, de  fait,  dessaisies  de  la  proposition.  £n  vain,  depuis,  essaya- 
t-on  de  la  reproduire  (1)  ;  mais  elle  se  représentera  immanquablement 
quelque  jour. 

Alors  il  y  aura  lieu  d'examiner  si,  tout  en  tenant  compte  des  justes 
réclamations  de  Topinion,  il  pe  faut  pas  en  même  temps  sauvegarder 
les  droits  de  la  société.  Il  peut  être,  en  effet,  souverainement  indis- 
pensable d'arrêter  certains  délits  de  presse  dans  leur  perpétration  : 
qu'il  s'agisse,  par  exemple,  d'une  provocation  directe  au  meurtre  et 
au  pillage,  la  société  désarmée  devra-t-elle  tolérer  la  circulation  d'un 
écrit  aussi  dangereux  ? 

Mais  au  moins  faudra-t-il  ne  pas  laisser  la  presse  abandonnée  à 
l'arbitraire.  A  cet  effet,  pourquoi  le  législateur  belge  n'adopterait-il 
pas  le  système  de  la  loi  française  de  1819,  en  le  renforçant  encore,  et 
en  exigeant,  dans  un  délai  très-court,  une  ordonnance  unanime  et  mo- 
tivée, en  droit  sur  le  titre  de  la  prévention,  en  fait,  sur  le  caractère  plus 
ou  moins  probant  des  indices  recueillis  (2)  et  sur  les  circonstances 
graves  et  exceptionnelles  de  la  cause,  ordonnance  par  laquelle  la 
chambre  du  conseil  devrait  valider  la  saisie,  comme  elle  a  été  appelée 
par  la  loi  de  1852  sur  la  détention  préventive  à  confirmer  l'emprison- 
nement préalable  dont  il  avait  été  fait  abus  en  matière  correctionnelle. 

L'on  pourrait  ajouter  à  cela  que  le  pourvoi  en  opposition  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  et  même  le  pourvoi  en  cassation  contre 
la  décision  validant  la  saisie,  serait  accordé  tant  au  prévenu  qu'à  la 
partie  publique  ou  civile  même  pendant  l'instruction  préliminaire,  et 
devrait  être  vidé  d'urgence,  toutes  affaires  cessantes,  dans  un  délai  à 
déterminer. 

■ 

(I)  NatUmal  da  30  juillet  4859.  , 

(t)  Gonsult.,  cass.  franc.,  2  mai  4844  {Joum.  de  dr.  crim.,  art.  3673  et  observationê. 


r 
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L'expinition des  délais  sans  décision  roufirmadice  de  la  saisi<\  en- 
traineraily  de  plein  droit,  péremption  de  celle-ci. 

A  l'aide  de  ce  contrôle  de  rinitialive  du  ministère  public  par  la 
magistrature  inamo\ible,  le  mode  si  critiqué  des  saisies  pourrait 
trouver,  sans  trop  d'inconvénients,  sa  place  dans  la  législation,  et  un 
tempérament  utile  serait  apporté  a  la  pratique  aujourd'hui  en  usage, 
pratique  dont  il  est  aisé  de  critiquer  Tabus,  mais  difficile  de  contester 
la  légalité. 


III 


Quels  sont  les  droits  de  Tinstruclion  judiciaire  lorsqu'il  s'agit  d^me 
prévention  de  calomnie? 

Il  a  été  décidé  que  le  juge  d'instruction  ne  peut  spontanément  (1), 
mais  doit,  s'il  en  est  requis  par  le  prévenu  (2),  indaguer  sur  la  vérité 
des  allégations  poursuivies  comme  calomnieuses. 

Ces  décisions  se  justifient  parfaitement  :  un  individu  poursuivi 
pour  calomnie  est  punissable  par  le  seul  fait  de  la  production  d'allé- 
gations tombant  sous  le  coup  de  la  loi  :  à  lui  seul  appartient  de  pré- 
sentlsr  l'excuse  dirimantc,  quand  il  s'agit  de  fonctionnaires,  que  les 
faits  sont  vrais.  S'il'^ne  la  présente  pas,  nul  ne  peut  siippléer  à  son 
silence;  s'il  la  présente,  la  société  elle-même  est  intéressée  à  ce  que 
la  vérité  se  fasse,  et  doit  prêter  son  appui  à  celui  qui,  momentané- 
ment, de  prévenu  devient  accusateur  ;  elle  doit  vérifler  si  celui-ci  est 
resté  dans' son  droit  de  libre  discussion  ou  s'il  en  a  dépassé  les 
limites. 

(i)  C.  Brux.,  i  mars  4857,  aff.  Avenir  {Pasicr.,  60,  I,  64).       > 
(2)  C.Brux..28  jaill.  4859,  aff.  Courrier  de  Louvain  {Paeicr.,  60,  t,  63).  V.,  en  seus 
coatraire  :  C.  Doaai,  f  mars  4834  (Journ,  de  dr.  crim.,  art.  574). 


SECTION  V. 


DB  LA   BÉTENTIOH  PHAVBHTIVB, 


Décret  sur  h  jury  du  1 9  juillet  1 831 .  —  Art.  8,  alin.  4. 
L'emprisonnement  préalable  ne  pourra  jamais  avoir  lieu 
pour  simples  délits  politiques  ou  de  presse. 

Décret  sur  la  presse  du  2  0  juillet  1831. — Art  .  9 .  Le  pré- 
venu d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  n'en- 
traînant <jue  la  peine  de  Temprisonnement,  ne  pourra,  sil 
est  domicilié  en  Belgique,  être  emprisonné  avant  sa  con- 
damnation contradictoire  ou  par  contumace.  Le  juge,  dans 
ce  cas,  ne  décernera  contre  lui  qu'un  mandat  de  comparu- 
tion, qui  pourra  être  converti  en  mandat  d'amener,  s'il 
fait  défaut  de  comparaître. 


Les  poursuites  pour  délits  de  la  presse,  intentées  sous  le  gouver- 
nement néerlandais,  avaient  été  accompagnées  des  rigueurs  de  la 
détention  préventive,  arme  à  Taide  de  laquelle  il  appartenait  au  pou- 
voir de  neutraliser  Taction  de  la  presse,  par  Temprisonnement  des 
rédacteurs  de  journaux. 

L'opposition  obtint  dans  la  loi  du  16  mai  1829,  l'insertion  d'un 
art.  5  (1),  qui,  pour  les  délits  prévus  par  cette  loi,  interdisait  au  juge 

(4)  Ed  voir  le  texte  à  TAppendice. 
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de  décerner  un  autre  mandat  qu'un  mandat  de  comparution  ou,  au 
besoin,  un  mandai  d'amener,  et  qui  déclarail  que  Temprisonnement 
n^aurait  jamais  lieu  avant  la  condamnation.  Cetle  disposition  ne  fut 
pas  appliquée  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  l"*'  juin  1830. 

Après  la  révolution,  le  ministre  Barthélémy,  dans  Part.  3,  2'  alinéa 
du  projet  présenté  par  lui  (1),  proposa  spécialement  de  ne  jamais 
permettre  Temprisonnement  d'un  individu  prévenu  de  calomnie 
contré  un  fonctionnaire. 

Le  Congrès  n'alla  pas  aussi  loin  ;   il  déclara  que  les  calomnies 

contre  fonctionnaires  seraient  poursuivies  de  la  même  manière  que 

•  les  calomnies  contre  particuliers,  de  telle  sorte  que  l'emprisonnement 

préventif  n'est  pas  interdit  spécialement  pour  les  calomnies  orales. 

Mais  le  Congrès,  généralisant  le  principe  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
16  mai  1829,  déclara  que  l'emprisonnement  préventif  n'aurait  jamais 
lieu  pour  délit  de  la  presse.  A  Tinstar  de  cette  loi,  il  se  borna  à  accorder 
aif  juge  d'instruction  le  droit  de  décerner  un  mandat  de  comparution, 
sauf  à  le  convertir  en  mandat  d'amener  si  le  prévenu  fait  défaut  de 
comparaître.  La  partie  finale  de  l'art.  9  du  décret  du  20  juillet 
est,  en  effet,  relative  au  juge  d'instruction  seul,  comme  dans  la  loi  de 
1829. 

Il  y  a,  entre  les  dispositions  des  deux  décrets  des  19  et  20  juillet 
1831,  quant  à  la  détention  préventive,  une  diiTéreuce  de  rédaction 
qui  doit  être  signalée. 

Le  premier  de  ces  décrets  interdit  Temprisonnement  préventif  pour 
«  les  délits  de  la  presse;  »  le  second,  pour  «  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse.  » 

Cette  différence  est  purement  de  rédaction  :  le  décret  du  20  juil- 
let, dans  ses  art.  1  à  4,  s'était  occupé  des  délits  relatifs  à  la 
manifestation  des  opinions,  commis  tant  par  écrits  ou  par  discours  que 
par  imprimés;  mais  les  imprimés  seuls  donnaient  lieu  à  la  crainte 
de  voir  un  journal  réduit  au  ^silence  par  l'emprisonnement  préalable 
de  ses  rédacteurs. 

Le  sens  de  l'art.  9  du  décret  est  donc  celui-ci  : 

Parmi  les  délits  prévus  par  les  art.  1  et  4,  il  en  est  qui  peuvent  >e 

(4)  HuîTTBNs,  V,  %00.  Voir  cet  article  à  TAppeDdice. 
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conunellre  par  la  voie  de  la  presse  ;  ceux-là  ne  doitiieroiil  jamais  lieu  à 
détention  préventive. 

Les  délits  de  la  presse  ne  sont  pas  les  seuls  où  il  y  ait  dispense 
d'emprisonnement  préventif  :  les  délits  politiques  jouissent  du  même 
prixilége,  et  ce  caractère  appartient  à  plusieurs  des  délits  d  opinion, 
*  non  commis  à  Taide  de  la  presse,  dont  s'occupent  les  quatre  premiers 
articles  du  décret  de  1831  (1);  mais  il  est  incontestable  que  ce  carac- 
tère de  délits  politiques  n*est  pas  attribué  de  plein  droit  à  toutes  les 
manifestations  quelconques  d'une  opinion  :  une  provocation  par  dis- 
cours à  commettre  un  vol,  une  attaque  méchante  faite  de  vive  voi^ 
contre  la  loi  civile  qui  prohibe  les  dons  et  legs  à  des  congrégation» 
non  autorisées,  une  calomnie  orale  commise  contre  un  fonctionnaire 
accusé  de  concussion,  n'ont  rien  de  politique,  et  n'étant  pas,  par 
hypothèse,  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ces  délits  ne  seront  pas 
exceptés  des  règles  ordinaires  sur  la  détention  préventive.  De  même 
si,  avec  certaines  décisions  (2),  l'on  envisage  les  offenses  orales  envers 
le  roi  comme  n'étanrpas  des  délits  politiques,  la  conséquence  en  sera 
la  possibilité  d'un  emprisonnement  préventif  (3). 

Le  motdé/tV,  dont  se  servent  les  art.  8  du  décrets  du  19  juillet  et  9  du 
décret  du  lendemain,  y  est  pris  dans  le  sens  strict  de  fait  punissable 
de  peines  correctionnelles;  cela  résulte  des  mots  :  n'entraînant  que  la 
peine  de  l'emprisonnement;  il  en  résulte  aussi  que  les  crimes  politiques 
ou  commis  à  l'aide  de  ja  presse,  restent  dans  la  règle  générale,  qui  est  la 
prise  de  corps;  un  seul  des  faits  prévus,  par  la  législation  sur  la  presse 
est,  du  reste,  puni  de  peines  afflictives  et  infamantes;  c'est  la  provoca- 
tion publique  à  des  crimes  dont  parlent  l'art.  1*"' du  décret  de  1831 
et  Tart.  202  du  code  pénal  de  1810  (art.  302  du  code  pénal  revisé). 

Quant  aux  délits,  non  de  presse;  commis  par  la  voie  de  la  presse  (4), 
ils  restent  dans  \e  droit  commun  et  pourront  donner  lieu,  le  cas 
échéant,  à  une  détention  préventive,  tout  comme  si  l'art.  9  du  décret 

{Vj  V.  plus  haut,  p.  394  et  404. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  404,  note  3. 

(3)  Dans  Taffaire  de  Paepe,  voy.  ci-dessus,  p.  455.  Tr.  Gand,  ch.  du  conseil. 
46  sept.  4834  (inédit)  ;  le  prévenu  fut  d'abord  arrêté,  mais  remis  provisoirement  eo 
liberté. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  230,  394  et  405. 
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de  la  presse,  ne  s'était  pas  servi  des  expressions  :  «  délit  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  » 

Donnàt-on  du  reste  aux  mois  :  «  délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  »  Je  sens  ci  dessus,  ce  ne  sera  jamais  enlever  le  bénéfice  de  la 
liberté  provisoire  aux  délits  contre  la  police  de  la  presse  prévus  par 
le  décret  de  1831,  comme  Tomissiou  du  nom  de  Timprimeur  et  le 
défaut  d'insertion  d'une  réponse  :  ces  délits,  n'étant  punis  que  d'une 
amende,  ne  sont  pas  susceptibles  d'emprisonnement  préalable. 

Les  délits  ordinaires  prévus  par  le  code  pénal,  quoique  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  restent  soumis  aux  règles  ordinaires  :  l'escroc 
qui  aura  publié  dans  les  journaux  les  fau^  noms  ou  les  fausses 
qualités  à  l'aide  desquels  il  a  attiré  ses  dupes,  n'en  sera  pas  moins 
passible  de  détention  préventive.  La  loi  a  voulu  protéger  la  liberté  de 
la  presse,  c'est-à-dire  le  droit  de  manifester  ses  opinions  dans  des 
écrits  imprimés  ;  elle  n'a  pas  voulu  que  l'emprisonnement  préventif 
fut  un  moyjen  d'arracher  un  éditeur  à  son  journal  et  d'empêcher 
ce  dernier  de  paraître  à  raison  des  délits  d'opinion  qui  y  auraient  vu 
le  jour  I  mais  elle  n'a  pu  avoir  pour  but  de  proléger  les  délinquants 
qui,  tout  à  fait  accidentellement,  se  seraient  servis  de  la  presse  pour 
perpétrer  des  méfaits  de  l'ordre  commun  où  la  liberté  d'opinion  n'est 
pas  engagée. 

La  même  raison  doit  faire  exclure  de  l'application  des  dispositions 
protectrices  des  décrets  des  19  et  30  juillet  1831 ,  les  délits  d'outrages 
aux  bonnes  mœurs  commis  par  la  voie  d'imprimés,  qui  sont,  comme 
on  Fa  dit  plus  haut  (1),  des  délits  de  fait  et  non  d'opinion. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  d'imprimés  clandestins  et 
anonymes,  prévue  par  les  art.  283  et  suiv.  du  code  pénal,  la  solution 
doit  encore  être  la  même 

On  peut,  cependant  faire  à  ce  sujet,  une  objection  très-sérieuse  :  si 
Ton  arrête  les  distributeurs  d'un  écrit  sans  nom  d'auteur,  il  y  aura, 
peut-on  dire,  violation  de  l'art.  7,  C.  B.,  qui  défend  l'arrestation  hors 
les  cas  de  «  délit  »  flagrant  :  l'art.  284  permet  au  juge  d'appliquer 
des  peines  de  simple  police  ;  le  fait  devient  donc  une  simple  contra- 
vention. 

(4)  Voir,  p.  80  et  232. 
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Il  est  cependaiU  facile  de  répondre  à  celle  objection  :  lorsque  l'ar- 
restatjon  est  opérée,  le  coupable  est  poursuivi,  comme  auteur  d*un 
-délit;  la  révélation  seule  du  nom  de  Tauleur,  etc.,  modifie  le  titre  en 
vertu  duquel  il  est  arrêté  et  fait  dégénérer  le  délit  en  simple  contraven- 
tion. Il  dépendra  du  prévenu  d'être  remis  en  liberté  en  faisant  la  révé- 
lation ;  mais  de  la  faculté  qu1I  a  de  présenter  une  excuse  ayant  pour 
effet  nécessaire  de  décorrectionnaliser  le  fait,  ne  résulte  pas  Tobli- 
gation  pour  la  société  de  rester  désarmée  jusqu'à  la  révélation. 

Il  en  est  de  même  en  toute  matière,  lorsque  le  titre  apparent  de  la 
prévenlion  est  un  délit  correctionnel  punissable  d'emprisonnement,  le 
pouvoir  qu'a  la  police  judiciaire  d'emprisonner  le  prévenu,  est  de 
droit,  dans  les  limites  de  la  loi  du  18  février  1852,' bien  entendu. 
Peu  importe  que  par  suite  de  circonslances  ultérieures,  révélées  par 
l'instruction,  le  fait  revête  le  caractère  d'une  simple  contravention  ou 
même  cesse  d'être  punissable.  Cette  conséquence  possible  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  et  ne  peut  faire  déclarer  arbitraire  TarrestatioD 
opérée  dans  le  principe.  , 

La  question  discutée  ici  est,  du  reste,  tranchée  par  ces  mots  de 
l'exposé  des  motifs  des  art.  285  et  suiv.  :  «  Le  colporteur  pourra  être 
immédiatement  saisi.  »  C'étaient  également  les  termes  de  lart.  6  de  la 
loi  du  28  germinal  an  iv^:  «  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant,  distri- 
buant, colportant  ou  aflichant  aucun  desdits  écrits,  seront  arrêtés  et 
conduits  devant  le  directeur  du  jury  d'accusation  ;  ils  seront  tenus  de 
nommer  les  personnes  qui  leur  ont  remis  lesdils  écrits.  Les  personnes 
déclarées  seront  successivement  appelées,  jusqu'à  ce  que  le  directeur 
du  jury  parvienne  à  l'imprimeur  ou  à  l'auteur.  » 

Les  circonslances  graves  et  exceptionnelles  exigées  par  la  loi  du 
18  février  1852,  pour  autoriser  la  détention  préventive  en  matière 
correctionnelle,  peuvent  parfaitement  se  rencontrer  quand  il  s'agit 
d'une  infraction  aux  art.  283  ou  287  du  code  pénal  :  les  écrits 
clandestins  et  anonymes  sont  le  plus  souvent  des  écrits  dangereux 
ou  immoraux,  dont  les  auteurs  cherchent  à  rester  inconnus  à  raison 
même  de  la  gravit^  de  l'offense  r.ux  lois  ou  à  la  morale,  recelée  dans 
ces  écrits.  Supposé  que,  pour  entraver  encore  davantage  les  re- 
cherches de  la  justice,  ils  aient  recours  à  des  émissaires,  colportant 
leurs  œuvres  dans  des  localités  où  ces  émissaires  soient  inconnus,  si 
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Ton  ne  pouvait  saisir  la. personne  de  ces  derniers,  comment,  à  leur 
aide,  faire  descendre  le  courant  de  la  responsabilité  jusqu'à  Timpri- 
meur  et  de  celui-ci  à  Téditeur  ou  à  lauleur? 

Il  va  de  soi,  du  reste,  que  les  distributeurs  d'avis,  annonces, 
affiches  sans  nom  d'imprimeur,  infractions  punissables  seulement  de 
peines  de  simple  police,  ne  pourront  jamais  être  arrêtés  préventi- 
vement (1). 

(4)  V.  ci-aprè^,  sect.  VKI,  complémeDt  de  la  présente  sectioo,  eo  ce  qui  cODoeroe 
i*arrestalioD  préventive  de  coudamnés  contumaces. 


SECTION  VI. 


DU     RENVOI     BBVAHT     LSfl     ASSISES. 


Décret  sur  le  jury  du  \9  juillet  1 831 ,  — Art.  8,  alin.  2. 
Par  dérogation  à  Tart.  133  C.  inst.  crirn.,  la  chambre  du 
conseil  renverra  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  si  la  majorité  des  juges  se  prononce  en  sa  faveur. 

Loi  du  6  avril  1 847. — Art  .4.  Par  modification  à  Tarti- 
cle  261  C.  inst.  crirn.,  les  individus  renvoyés  devant  les 
assises  du  chef  d'un  des  délite  prévus  par  la  présente  loi, 
seront  jugés,  si  les  délais  le  permettent,  dans  la  session  des 
assises,  ouverte  au  moment  de  la  prononciation  de  Farrét 
de  renvoi  ;  toutefois  ils  ne  pourront  être  jugés  dans  la 
série  commencée  alors  que  de  leur  consentement. 

Ibid.,  Art.  7.  Les  art.  293  à  299  C.  inst.  crim.  ne  sont 
pas  applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Le  prévenu,  à  dater  de  la  signification  de  Tarrêt  de  ren- 
voi, aura  trois  jours  francs,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres,  pour  déclarer  son  pourvoi  en  cassation  au  greffe 
de  la  cour  qui  aura  rendu  Tarrêt.  Dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  déclaration  du  pourvoi,  le  procureur  général 
transmettra  les  pièces  au  ministre  de  la  justice  ;  la  cour  de 
cassation  statuera,  toutes  affaires  cessantes. 
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Si  le  prévenu  n a  pas  choisi  un  conseil,  le  président  de 
la  cour  d'assises,  avant  le  tirage  au  sort  du  jury,  lui  en  dé- 
signe  un  de  son  ressort,  à  moins  qu'il  n'obtienne  du  prési- 
dent la  pei:mission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
parents  ou  amis. 

Loi  du  20  décembre  1 852 .  — Art.  4 .  La  procédure  tracée 
par  les  art.  4...  et  7  de  la  loi  du  6  avril  1847  sera  suivie 
pour  les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Loi  du  12  mars  1858. — Art.  11,  alin.  2.  La  procédure 
tracée  par  lart.  7  de  la  loi  du  6  avril  1847  et  Fart.  4  de 
la  loi  du  20  décembre  1 852,  est  applicable  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  et  commis  par  la  voie  de  la  presse. 


I 


Le  projet  du  décret  sur  le  jury,  eu  date  du  19  juillet  1831  (1),  se 
bornaità  exiger,  en  matière  dedélils  de  la  presse,  une  ordonnance  delà 
chambre  du  conseil  ;  mais  M.  Raikem,  auteur  de  ce  projet,  s'empressa 
de  signaler  lui-même  la  nécessité  de  faire  intervenir  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  et  le  Congrès,  entrant  dans  cette  voie,  décida,  à 
rinstar  des  lois  hollandaises  de  1829  et  1830,  que  la  filière  des  juridic- 
tions instituées  en  matière  criminelle,  était  une  garantie  trop  impor- 
tante pour  la  négliger  :  le  Congrès  ne  voulut  pas,  sous  prétexte  d'accé- 
lérer la  procédure  et  de  simplifier  les  rouages  préparatoires,  enlever 
aux  accusés  en  matière  de  délits  de  la  presse,  une  garantie  qui  n'est  pas 
refusée  au  voleur  et  à  Tassassin  ;  il  décida  que  la  chambre  des  mises 
en  accusation' contrôlerait  toujours  Tinflueuce  trop  grande  exercée 
peut-être  sur  la  chambre  du  conseil  par  le  ministère  public. 

Cette  double  intervention  de  la  magistrature  assise  a  fait  lobjet  de 

{ij  V.  le  texte  à  rAppeodice. 


I 


468  CODE  DE  LA  HiESSE. 

vives  critiques  (1)  ;  mais  le  Congrès  a  agi  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  lors(]U*il  Ta  inscrite  non  dans  le  décret  sur  la  presse,  auquel  on  a 
adressé  le  reproche  d'avoir  été  voté  avec  une  sorte  de  précipitation, 
mais  dans  le  décretsurle  jury,  où  Ton  a,  à  la  vérité,  introduit,  lors  des 
'  discussions,  des  dispositions  contraires  au  vœu  de  son  auteur,  mais 
contre  lequel  on  ne  peut  articuler  le  grief  d'être  une  œuvre  non  mû- 
rement étudiée. 

Pour  augmenter  encore  les  garanties  accordées  à  la  presse,  le  Con- 
grès, en  adoptant  Tamendement  qui  forme  Talinéa  2  de  Tart.  8  du 
décret  du  19  juillet,  voulut  en  outre  qu'à  la' différence  de  Fart.  133 
C.  instr.  crim.,  une  seule  voix  à  la  chambre  du  conseil  ne  suffit  plus 
pour  opérer  le  renvoi  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  ;  la 
dérogation  au  principe  des  majorités,  établie  par  cet  art.  133,  cesse 
donc  d'exister  en  matière  de  presse. 


II 


Quant  aux  formalités  de  procédure,  postérieures  à  l'arrêt  portant 
renvoi  en  cour  d'assises,  elles  offrent  de  grandes  difficultés  dans  Tap- 
plicalion,  à  raison  de  l'absence  d'emprisonnement  préventif  pour  délits 
de  la  presse.  La  plupart  des  formalités  à  suivre  antérieurement  à  l'ou- 
verture des  assises,  en  vertu  du  code  d'instr.  crim  ,  supposent  cet 
emprisonuement  préventif  ;  d'où  Timpossibilité  de  suivre  à  la  lettre 
l'alin.  1"  de  l'art.  8  du  décret  sur  le  jury  :  «  Il  sera  procédé  à  in- 
struction comme  en  matière  criminelle.  » 

Ces  formalités  sont  de  deux  espèces  ;  ou  bien  il  s'agit  de  formalités 
antérieures  à  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  les  assises,  ou 
bien  elles  sont  postérieures  à  cette  uotitication. 

Quant  aux  premières,  un  principe  universellement  admis  par  la  ju- 
risprudence est  le  suivant  :  toutes  nullités  antérieures  à  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  sont  couvertes  par  le  silence  de  l'ac- 
cusé s'il  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  confèrent  les  art.  297  et  suiv. 
C.  d'instr.  crim.,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  dûment  averti,  aux  termes 

(1)  Discours  de  rentrée,  cité,  B.jud.,  XIX,  564. 
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de  Tart.  296.  Or  le  pourvoi  que  raccusé  formerait,  ne  pourrait  jamais 
se  fonder  que  sur  Tun  des  trois  griefs  définis  par  Tart.  299  et  qui  sont 
tous  trois  relatifs  à  des  points  étrangers  a  ces  formalités  antérieures 
(art.  217  à  250).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

Quant  aux  secondes,  il  en  est  plusieurs  de  complètement  inexécu- 
tables eu  matière  de  délits  de  presse. 

L  accusé  n'étant  pas  détenu,  ne  peut  subir  à  la  maison  de  justice 
l'interrogatoire  dont  parle  l'art.  293,  ni  y  répondre  aux  interpellations 
faites  en  vertu  de  l'art.  294  sur  le  choix  d'un  défenseur ,  ni  y  recevoir 
l'avertissement  de  l'art.  296  (1).  En  outre,  la  lettre  de  l'art.  299 
ouvre  le  recours  en  cassation  pour  le  cas  où  le  fait  ne  constituerait 
pas  un  crime,  et,  par  hypothèse,  il  s'agit  d'un  délit,  puisque  l'accusé 
est  en  liberté  précisément  à  raison  de  la  peine  correctionnelle,  seule 
encourue. 

Mais  il  semble  qu'en  pratique,  on  peut  adopter  la  marche  suivante 
qui  concorde  parfaitement  avec  l'esprit  de  la  loi.  ^ 

Le  code  d'instruction  criminelle  a  désigné  exemplativement  l'arri- 
vée de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  mais  n'a  pas  fait  de  cette 
arrivée  même  un  élément  des  formalités  à  remplir. 

Quoi  de  plus  simple  dès  lors  que  de  notifier  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  à  l'accusé  en  sou  domicile  (2)  et  de  l'assigner 
à  comparaître  à  jour  fixe  devant  le  président  ou  sou  délégué,  pour 
être  interrogé,  interpellé  et  averti  au  vœu  de  la  loi  ? 

Ce  délégué  du  président  pourra  être,  en  cas  de  résidence  de  l'accusé 
ailleurs  qu'au  siège  des  assises,  un  juge  du  lieu  de  cette  résidence, 
car  la  loi  ne  circonscrit  pas  le  choix  du  président  parmi  ses  asses- 
seurs. 

Si  l'accusé  ne  défère  pas  à  cette  assignation,  la  justice  aura,  pour 
autant  qu'il  dépendait  d'elle,  satisfait  aux  exigences  de  la  loi;  rien 
n'empêchera  du  reste  de  notifier  à  l'accusé,  et  le  nom  du  conseil 
dont  il  lui  aura  été  fait  choix,  et  l'avertissement  exigé  par  l'art.  296 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Si,^u  contraire,  l'accusé  comparait  devant  le  président  ou  son  dé- 


(1)  Ann.  pari.,  1846-47.  Cb.  des  Rep.,  p.  4164. 

(9)  Gass.  fr.,  49  mai  4832  {Joum.  de  dr.  crim,,  art.  883). 
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légué,  les  formalités  de  la  loi  seront  remplies  aussi  bien  qu^^elles  Tau- 
raient  été  en  la  maison  de  justice  pour  les  accusés  ordinaires.    • 

Pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure  quant  à  la  notification  de  la 
liste  du  jury,  on  pourra  utilenient  demander ,  en  cas  de  résidence 
dans  un  autre  endroit  que  celui  où  ce  tiennent  les  assises,  quel  domicile 
en  ce  dernier  endroit,  est  élu  par  Taccusé.  S'il  refuse  d'en  indiquer  un, 
la  notification  de  cette  liste  se  fera,  avec  les  augmentations  de  délai  à 
raison  des  distances,  au  lieu  même  de  sa  résidence.  Quant  à  la  notifi- 
cation de  la  liste  du  jury,  elle  devra  être  faite  à  Taccusé  en  son  domi- 
cile, vingt- quatre  heures  avant  le  jour  fixé  pour  la  cause,  avec 
augmentation  des  délais  à  raison  des  distances  (1). 

Telle  semble  la  marche  la  plus  naturelle.  La  loi  n'a  certes  pas 
exigé  l'impossible,  mais  elle  est  satisfaite,  si  l'on  donne  aux  formalités 
essentielles  toute  l'exécution  dont  elles  sont  susceptibles  :  «  La  loi,  dit 
la  jurisprudence  (2),  n'a  pu  soumettre  le  ministère  public,  dans 
l'exercice  de  son  action,  qu'aux  formalités  compatibles  avec  l'état  dans 
lequel  les  prévenus  en  matière  de  presse  se  trouvent  au  moment  où 
ils  sont  cités  devant  la  cour  d'assises.  » 

Enfin,  quant  à  la  nécessité  de  notifier  un  acte  d'accusation,  elle 
résulte  en  Belgique  de  la  généralité  des  termes  du  §  l""*^  de  l'arL  8  du 
décret  du  19  juillet,  ensuite  du  mot  «  accusé.»  dont  se  sert  la  loi  pour 
indiquer  l'individu  renvoyé  devant  les  assises  pour  délit  de  presse,  ce 
qui  suppose  la  mise  en  accusation  et  un  acte  d'accusation  comme  en 
matière  criminelle  (3). 


111 

Le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  évidemment 
recevable  en  matière  de  délits  de  la  presse.  Outre  les  deux  derniers 

(I)  Cass.  fr.,  49  mai  4833  (/ourn.  de  dr.  crm,,  art.  883)  et  42  féy.  4842,  aff. 
Ledru-RoUin  {ibid.,  art.  3044). 

{%)  Cass.  fr.,  49  mai  4832  (Joum.  de  dr.  crtm.,art.  883;. 

(3)  Les  arguments  du  procureur  général  Dupim,  pour  soutenir  le  contraire  avant 
Tarrôt  caEs.  fr.,  4  mars  4839  {Joum.  de  dr.  crtm.,  art.  539  et  540],  sont,  à  raison  de 
la  différence  de  la  légisfaliou,  autaut  d'argunitots  à  Tappui  de  Tusage  snivi  en 
Belgique. 
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cas  prévus  par  cet  article,  et  qui  peuveut  se  présenter  en  cette  ma- 
tière, comme  en  toute  autre,  Fart.  299  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ajoute  que  ce  pourvoi  devra  être  fondé  sur  ce  que  le  fait  n^est 
pas  qualifié  «  crime  »  par  la  loi  :  ce  n'est  là  qu'une  énonciation  (1);  le 
législateur  de  1808  ne  pouvait  se  servir  d'une  autre  expression,  puis- 
que, dans  son  système,  les  crimes  seuls  étaient  susceptibles  de  ren- 
voi devant  le  jury.  Bien  plus,  interpréter  l'art.  299  d'après  sa 
lettre,  ce  serait  non  pas  interdire  le  pourvoi  en  matière  de  délits  de 
presse,  mais  en  reconnaître  la  recevabilité,  puisque  les  infractions  de 
presse ,  sauf  le  seul  cas  de  provocation  à  un  crime,  sont  de  simples 
délits,  c'est-à-dire,  des  faits  non  qualifiés  «  crimes»  parla  loi. 

Théoriquement ,  la  possibilité  d'intenter  un  semblable  pourvoi  en 
matière  de  presse,  a  été  l'objet  de  vives  .critiques  (2),  en  ce  qu'il 
permet  aux  accusés  de  différer  le  moment  où  ils  seront  jugés.  On  a 
dit  (|uc  le  bénéfice  du  temps  en  cette  matière  diminue  la  gravité 
de  l'offense  et  amène  des  acquittements  regrettables  (3);  et,  en  effet, 
on  a  vu  des  accusés  (4)  recourir  au  moyen  du  pourvoi  en  cassation 
dans  le  but  avoué  de  retarder  le  jugement,  et  le  faire  sans  frais  pour 
eux,  en  se  désistant  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'arrêt  de  la  cour 
suprême  qui  les  eût  condamnés  à  l'amende.  On  a  ajouté  que  le 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi  a  été  admis  en  matière 
de  crimes  à  raison  de  la  flétrissure  attachée  par  l'opinion  à  la  compa- 
rution devant  les  assises,  flétrissure  n'existant  pas  en  matière  de 
presse  où  les  prévenus  sont  traités  d'une  nfianière  toute  privilégiée, 
ne  sont  pas  détenus  préventivement,  ont  une  place  à  part,  etc. 

Quant  à  ce  dernier  argument,  il  n'est  pas  de  nature  à  faire  impres- 
sion ;  tout  homme  est  présumé  innocent  tant  qu'il  n'est  pas  déclaré 
coupable.  Le  véritable  motif  de  la  loi  ne  glt  donc  point  là  ;  il  est  dans 

(4)  Système  développé  par  Taateur  devant  les  assises  de  Namur  pour  soutenir  que 
l'accusa tiOD  devait  être  purgée  dans  toutes  ses  parties,  à  défaut  par  Taccusé  d'avoir 
en  temps  utile  formé  un  pourvoi  contre  Tarrét  de  renvoi.  Ce  système  fut  adopté 
par  la  cour  d'ass.  de  Namur,  aff.  Wala  c.  Douzflis  (B,  jud.,  XVII,  4485). 

(9)^  Discours  de  rentrée  du  procureur  général  prés  la  cour  de  Bruxelles,  prononcé 
le  46  oct.  4854.  V.,  sur  ce  discours,  B.  jud,  Xll,  4533  et  XIX,  564. 

(3)  Ann,  paW.,Gh.  des  Rep.,  4846-47,  p.  4464. /{apport  sur  la  loi  du  6  avril  4847. 

(4)  Aff.  Broglia,  exemple  cité  (B,  j'ud,,  XIX,  567)  et  aff.  Hallaux  {le  Crocodile) 
{B.  Jud.,  XVI,  208,  239  et  609). 
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l'intérêt  qu'a  raccusé  d'éviter  les  angoisses  d'un  procès,  la  néces- 
sité de  se  défendre,  la  perte  de  temps,  les  frais  qu'entraîne  une  pour- 
suite même  suivie  d'acquittement,  et  peut-être  dans  le  désir  d'échapper 
à  la  notoriété  qui  accompagne  tout  débat  public,  surtout  en  matière  de 
presse. 

Mais  tant  que  le  législateur  n'aura  pas  modifié  à  cet  égard  les 
règles  générales  du  code  d'instruction  criminelle,  il  n'est  pas  probable 
que  Ton  songe  jamais  à  enlever  ce  recours  aux  matières  de  presse. 

Ainsi,  quand  il  s'est  agi  de  reviser  l'art.  3  du  décret  de  1831, 
quelle  opposition  ne  souleva  pas  à  la  chambre  des  représentants  (1) 
la  proposition  du  gouvernement  d'enlever  ce  pourvoi  aux  prévenus 
d'offense  envers  le  roi? 

La  section  centrale  rejeta  la  proposition  qui  consistait  à  n'ouvrir  le 
pourvoi  en  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif,  comme  «  contraire  à 
tous  les  principes  de  la  législation  criminelle,  et  comme  pouvant  con- 
duire aux  conséquences  les  plus  injustes.  » 

Un  orateur  (2)  qualifiait  même  la  proposition  du  gouvernement 
«  d'incroyable  anomalie  qui  prive  l'accusé  d'un  droit  ou  fait  de  sa 
comparution  devant  le  jury  une  sorte  de  comédie.  » 

Aussi  l'auteur  delà  loi,  se  débattant  contre  l'épithète  de  l'éaction- 
naire  qu'on  lui  adressait,  s'empressa-t-il  de  retirer  sa  proposition,  et 
la  loi  du  6  avril  1847,  par  son  art.  7,  se  contenta- t-elle  de  restreindre 
de  cinq  à  trois  jours  le  délai  fixé  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  le  pourvoi  à  former  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

La  seule  question  qu'il  y  ait  à  examiner  est  donc  de  savoir  si  ce 
pourvoi  entraîne  nécessairement  les  retards  signalés  (3). 

Or,  à  cet  égard,  le  texte  de  l'art.  299,  et  l'application  qui  en  a  été 
faite  en  France  (4)  prouvent  que  ce  pourvoi  n'est  pas  de  nature  à 
entraver  la  marche  de  la  procédure.  » 

(4)  Ann,  parl.^  4846-47,  p.  446%. 
(«)  Ibid.,  p.  4Î67. 

(3)  V.,à  cet  égard,  aff.  du  Prolélaire  {B,  Jud.,  XVI,  649),  él  aff.  la  Nation 
{MorUteur,  4856,  4"'  sem.,  p.  9493),  des  exemples  d'assignation  aux  assises  sui- 
vant d*as8ez  près  la  date  du  pourvoi  en  cassation. 

(4)  Cass.  fr.,  99  janv.  4857,  aff.  de  Tassassiu  de  l'archevêque  de  Paris  {Jourti.  de 
dr.  crim.^  art.  6349). 
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l/art.  300  du  code  d'instruction  ^criminelle  se  sert,  en  effet, 
d'expressions  impératives  :  «  La  cour  de  cassation  sera  tenue  de  pro- 
noncer toutes  affaires  cessantes,  »  et  cette  obligation  est  répétée  par 
farticle  cité  de  la  loi  de  1847. 

En  Belgique,  il  est  vrai,  la  cour  de  cassation  croit  qu'il  a  été  dérogé 
à  Tari  300  du  code  d'instruction  criminelle  par  Tart.  13  d'un  arrêté 
du  prince-souverain  du  15  mars  1815,  qui  exige  un  délai  d'au  moins 
quinze  jours  entre  l'introduction  de  la  cause  et  les  significations  entre 
parties,  etc.  Mais,  si  le  système  de  la  cour  de  cassation  est  fondé, 
c'est  à  ce  système  qu'il  faut  s'en  prendre  en  l'abrogeant  législative- 
nient ,  et  en  revenant  au  système  du  code  d'instruction  criminelle. 
Pas  n'est  besoin  pour  cela  de  recourir  à  la  suppression  du  pourvoi  en 
matière  de  presse;  il  suffit  d'en  régler  l'usage  d'une  manière  générale, 
en  faisant  disparaître  l'art.  13  de  l'arrêté  de  1815  pour  les  c&s  prévus 
par  les  art.  299  à  300  du  code  d'instruction'  criminelle,  et  en  laissant 
à  ceux-ci  la  même  force  qu'en  France. 


IV 


On  vient  d'examiner  une  des  innovations  introduites  par  la  loi  de 
1847  pour  le  pourvoi  en  cassation;  cette  innovation  a  été  appliquée, 
par  les  lois  des  20  décembre  1852  et  12  mars  1858,  aux  matières 
prévues  par  elle. 

D'autres  innovations  furent  introduites  par  ces  lois. 

Le  troisième  alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1847  fut  voté  sur  la 
proposition  de  M.  Verhaegen  (1).  Cette  disposition,  à  laquelle  le 
ministre  se  rallia,  avait  pour  but  de  suppléer  à  la  suppression  de 
l'art.  294.  Le  ministre  ajouta,  pour  corroborer  la  proposition  :  «  Je 
regrette  que  l'on  ne  puisse  fixer  une  autre  époque  où  le  président 
désignera  le  défenseur.  Mais  reste  toujours  la  disposition  qui  permet 
au  président  de  remettre  à  une  autre  série  l'affaire,  s'il  juge  que  la 
défense  n'a  pu  être  suffisamment  préparée  (2).  » 

(1)  Ann.  parL^  4846-47.  Ch.  des  Rep.,  p.  43Î3. 
(î)  /&id.,  p.  4324. 
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L'article  ainsi  formulé  passai  sans  opposition  dans  les  deux  lois  de 
1852eldel8S8. 

Il  est  à  remarquer  que  la  procédure  spéciale  introduite  par  ces  lois 
pour  les  matières  spéciales  qui  y  sont  traitées,  a,  dans  un  but  certes 
louable,  mais  non  atteint,  de  simplification  et  d'accélération  de  la 
procédure,  introduit  elle-même  un  élément  de  retard  et  de  complica- 
tion de  plus.  En  effet,  il  appartiendra  désormais  à  Taccusé  de  provo- 
quer la  remise  de  l'affaire,  en  ne  se  choisissant  pas  un  défenseur 
avant  Taudience  ;  car  quelle  apparence  y  a-t-il  que  jamais  un  défen- 
seur nommé  le  jour  même  des  débats  puisse  présenter  la  défense  d*une 
manière  complète  et  même  satisfaisante? 

Une  autre  innovation  introduite  par  les  lois  de  18i7,  de  1852  et 
de  1858,  concerne  la  possibilité  de  renvoyer  devant  la  session  ouverte 
des  assises  tous  accusés  dont  l'affaire  serait  en  état. 

Cette  innovation  rencontra  quelque  opposition  au  sein  de  la  cham- 
bre des  représentants;  cependant  celle-ci  adopta  Fart.  4  de  cette  loi, 
mais  en  sous-entendant  qu'il  ne  serait  jamais  permis  au  ministère 
public  de  faire  comparaître  l'accusé,  sans  son  consentement,  devant 
un  jury  dont  le  tirage  aurait  déjà  été  fait  lors  du  renvoi  devant  les 
assises  (1). 

Cette  innovation  est  certes  un  moyen  d'accélérer  les  procédures. 
Mais  nulle  loi  n'interdit  de  mettre  ce  mode  en  pratique  en  toute  matière 
quelconque;  au  contraire,  l'art.  261  du  code  d'instruction  criminelle 
prévoit  un  cas  tout  semblable,  où,  du  consentement  de  l'accusé,  il  est 
soumis  à  la  session  de  la  cour  d'assises  déjà  ouverte  au  moment  de 
son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;  il  était  donc  superflu  de  s'en 
occuper,  et  l'on  connaît  des  exemples  de  notification  faite  par  le 
ministère  public,  déclarant  qu'il  était  prêt  à  soumettre  l'affaire  aux 
assises,  nonobstant  tout  délai,  si  l'accusé  y  consentait  (2).  L'arrivée 
de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  n'est  qu'une  énonciation  pour 
les  cas  ordinaires  ;  rien  n'empêche  de  prendre  un  autre  point  de  départ 
pour  les  cas  où  l'arrestation  préalable  n'existe  pas. 

(4)  Arm.  pari.,  4846-47.  Ch.  des  Rep.,  p.  4340  et  suiv.,  et  4338. 
^      (2)  Pratique  constatée  par  la  section  centrale,  Ann.  parl.^  4846-47.  Gh.  des  Rep., 
p.  4464.  En  voir  un  exemple,  cour  d'ass.  du  Brab.,  7  août  4845,  aff.  Verhaegen 
(J9.;ud.  ,111,732). 
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En  résumé,  les  innovations  des  lois  de  1847,  1852  et  1858  sont  ou 
superflues  ou  peu  conformes  à  Tensemble  de  la  législation.  Aussi  le 
parlement  écar(a-t-il  une  proposition  du  gouvernement  qui  tendait 
à  généraliser  ces  innovations  (1);  or,  spécialisées  comme  elles  le  sont, 
pour  des  cas  extrêmement  rares ,  on  peut  y  faire  cette  objection  d'un 
jurisconsulte  (2)  i^produite  à  la  chambre  (5)  :  ou  la  procédure  en 
vigueur  était  bonne,  ou  elle  ne  valait  rien  ;  si  elle  était  bonne,  elle 
devait  suffire;  si  elle  était  Vicieuse,  il  fallait  la  réformer  pour  le  tout. 

(4)  Ann.  pari.,  4846-47,  p.  4274, 4276  et  4303. 

{%)  B.  jud.,  V,  355,  article  signé,  A.  0. 

(3)  Paroles  de  M.  D*Elhouonb,  Ann.  pari.,  4846-47.  Ch.  des  Rep.,  p.  4272. 


W«^«i#«^Vi 


SECTION  VII. 


frocAdurb   devant   les    assises. 


Constitution,  —  Art.  96...  En  matière  de  délits  po- 
litiques ou  de  la  presse,  le  huis  clos  ne  peut  être  prononcé 
qu'à  l'unanimité. 

Décret  du  19  juillet  1831  (sur  le  jury).  —  Art.  8, 
alin.  1 .  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  ou  de  la  presse, 
il  sera  procédé  ...  au  jugement  comme  en  matière  cri- 
minelle. 

Alin.  3.  Si  l'accusé -est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
il  devra  y  comparaître  en  personne,  et  il  aura  une  place 
distincte  de  celle  des  accusés  pour  crimes. 

Décret  du  20  juillet  1 831  (sur  la  presse).  —  Art.  1 1 . 
Dans  tous  les  procès  pour  délits  de  la  presse,  le  jury,  avant 
de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  l'écrit  incriminé 
renferme  un  délit ,  décidera  si  la  personne  présentée 
comme  ïiuteur  du  délit  l'est  réellement.  L'imprimeur 
poursuivi  sera  toujours  maintenu  en  cause  jusqu'à  ce  que 
l'auteur  ait  été  judiciairement  reconnu. 


I 

V 

La  législation  sur  la  presse  déroge,  en  (vlusieurs  points,  au  Code 
d^nstruction  criminelle,  quant  à  la  procédure  devant  les  assises. 
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La  première  dérogation  est  la  suivante  :  raceusé,  en  matière  de  dé- 
lits de  la  presse,  n'est  pas  sous  la  main  de  la  justice  ;  il  comparait  non- 
seulement  libre,  el  même  non  entouré  de  gardiens,  ce  qui  est  la  consé- 
quence de  sa  non  détention  préventive,  mais  en  outre,  il  a  une  place 
distincte  ;  cette  faveur  est  due  au  titre  le  plus  souvent  simplement 
correctionnel  de  raccusation. 

iMais  il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  aux  règles  ordinaires  du  code 
d'instruction  criminelle  si  Taccusé  est  sous  le  coup  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  comme  cela  a  lieu  si  l'accusation  porte  sur  une  pro- 
vocation publique  à  un  crime,  qui  est  elle-même  un  crime,  ou  si  Tac- 
cusé,  après  avoir  refusé  de  comparaître  devant  la  cour  d'assises,  dans 
les  matières  prévues  par  les  lois  de  1847 ,  de  1852  et  de  1858,  a  été 
arrêté  en  vertu  de  ces  lois  (1). 

Une  seconde  dérogation  au  code  d'instruction  criminelle  concerne 
le  huis  clos,  qui  doit  être  prononcé  à  l'unanimité. 

Les  arrêtés  du  19  juillet  et  du  6  novembre  1814  (2)  avaient  ébré- 
ché  le  principe  de  la  publicité  des  débats,  en  décidant  notamment  que 
dans  toutes  les  affaires  poursuivies  devant  les  tribunaux  répressifs, 
l'audience  ne  pourrait  être  publique  qu*à  partir  du  commencement  des 
plaidoiries. 

Les  poursuites  pour  délits  de  la  presse  étaient  arrachées  au  con- 
trôle de  l'opinion  publique,  si  intéressée  pourtant  à  les  suivre  dans 
toutes  leurs  péripéties.  Aussi  la  presse  périodique  ne  cessa-t-elle  pas 
de  réclamer  contre  les  innovations  du  roi  Guillaume. 

Lorsque  la  révolution  de  1830  vînt  eniiu  amener  le  redressement 
des  griefs  dont  on  se  plaignait,  le  Congrès  fut  unanime  pour  rétablir 
-la  publicité  des  débats  comme  règle  générale,  en  admettant  comme 
seule  exception  le  cas  où  l'ordre  ou  la  moralité  exigerait  impérieuse- 
ment l'exclusion  du  public. 

Désormais,  le  huis  clos  ne  peut  être  prononcé  que  par  jugement, 
c'est-à-dire  avec  le  concours  de  magistrats  inamovibles;  encore,  en 
matière  de  délits  de  la  presse,  faut-il,  par  surcroit  de  garantie,  que 
ces  magistrats  soient  unanimes  entre  eux;  l'opposition  d'un  juge  rend 
à  la  règle  générale  toute  sa' force. 

(I)  V.  ci-«prè8,  section  VIII. 

(9)  Thonissin,  art.  96,  C.  B.,  n''  350,  p.  268. 
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II 


La  législation  sur  la  presse  coiUient  en  outre  les  élénoients  de  toute 
une  procédure  spéciale,  en  ce  qui  concerne  la  question  d'auteur. 

Bien  que  fart.  11  du  décret  de  1831  uc  parle  que  de  rîmprinïeur, 
il  peut  se  rencontrer  des  cas  où,  pour  parer  à  toutes  les  éventualités  et 
])Our  éviter  un  circuit  d'action,  il  sera  utile  de  mettre  en  cause  même 
les  simples  distributeurs.  Cela  aura  lieu  lorsque  lecril  sera  anonyme 
ou  qu'on  suspectera  ou  contestera  la  désignation  de  l'imprimeur  faite 
sur  l'écrit. 

Mais  dans  le  cas  où  l'imprimeur  sera  connu  à  toute  évidence,  il 
sera  superflu  de  mettH;  en  cause  le  distributeur  (1),  tout  comme  il 
est  inutile  devant  le  texte  de  l'art.  18  C.  B.,  de  faire  intervenir  Tim- 
primeur  lui-même,  lorsque  l'éditeur  du  journal  se  présentera  à  la  jus- 
tice, ou  de  poursuivre  tout  autre  que  l'auteur,  lorsque  celui-ci  avouera 
et  prouvera  même  sa  qualité.  Les  mots  «  judiciairement  reconnu  » 
de  l'art.  1 1  du  décret  donnent  seulement  la  clef  de  la  solution  s'il  y  a 
contestation  sur  la  qualité  d'auteur;  si  ce  doute  n'existe  pas,  rien 
n'oblige  les  chambres  du  conseil  et  des  mises  en  accusation,  conirai- 
rement  aux  conclusions  de  toutes  les  parties,  à  renvoyer  devant  les 
assises  des  coopérateurs  accessoires  dont  tous  les  intéressés  jugent  la 
mise  en  cause  inutile  (2).  II  n'y  a  pas  là  de  question  de  droit  engagée, 
et  l'issue  contraire  d'im  pourvoi  en  cassation  est  d'autant  moins  h 
craindre,  que,  par  hypothèse,  personne  ne  le  formera. 

Il  peut  se  faire  que  l'imprimeur  soit  renvoyé  seul  devant  le  jury, 
soit  qu'il  ait  nommé  l'auteur  dans  l'instruction  préliminaire,  mais  sans 
réussir  à  faire  accepter  cette  désignation  comme  véridique,  soit  qu'il 
ait  refusé  de  répondre,  sur  la  question  d'auteur,  aux  interrogations 
des  magistrats  instructeurs. 


(4)  V.  ci-dissu8,  p.  3*76  et  procès  du  Bulletin  français  {B.  jud.,  X,  4044  et  suit.) 
où  la  mise  en  cause  mutile  d'un  distributeur  et  la  discussion  de  ses  antécédents  fu- 
rent vivement  critiquées. 

{t)  V.  contr.  C.  Gand,  ch.  des  mises  en  accusation,  18  mai  4839,  aff.  Perrier  et^ 
Parys  (inédit)  :  <  Au  jury  seul,  dit  l'arrêt,  appartient  le  droit  de  faire  la  déclaration 
d'auteur,  et  jusqu'à  cette  décision  Vimprimeur  doit  rester  en  cause.  «^ 
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Dans  le  premier  Ccis,  Timprimeur  pourra  reproduire  son  système 
devant  le  jury,  sauf  à  la  cour  a  ordonner  une  remise,  lorsque  celle-ci 
paraîtra  de  nature  à  amener  un  résultat  efficace.  Si ,  par  impossible, 
malgré  la  remise,  les  charges  nouvelles  produites  par  l'imprimeur 
n'étaient  pas  suffisantes  pour  amener  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation à  revenir  sur  sa  première  décision  de  non-lieu  concernant  l'au- 
teur désigné,  l'imprimeur  recomparallra  seul  devant  le  jury,  car 
l'art.  11  du  décret  n'oblige  pas  à  renvoyer. devant  le  jury,  sans  con- 
trôle, tout  individu  qu'il  plairait  à  l'imprimeur  de  désigner  comme 
auteur.  D'ailleurs,  si  les  charges  que  l'imprimeur  peut  fournir  à  cet 
égard,  ont  été  mal  à  propos  repoussées  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  il  pourra  les  produire  devant  le  jury  qui,  sans  aucun 
doute,  réparera  l'erreur,  en  prononçant  un  verdict  de  non  culpa- 
bilité. 

Le  second  cas  a  fait  l'objet  de  vives  critiques  dirigées  contre  le  dé- 
cret de  1831  : 

«  Lorsqu'on  veut  demander  compte  à  la  presse  d'une  injure  ou 
d'une  calomnie,  on  ne  trouve,  a-t-on  dit  (1),  aucune  loi  qui  oblige 
l'imprimeur  ou  l'éditeur  à  faire  connaître  immédiatement,  et  sous 
peine  de  déchéance,  la  personne  de  qui  émane  l'article  incriminé. 
L'imprimeur  et  l'éditeur  relardent  donc  en  général,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  se  trouvent  en  présence  du  jury,  les  explications  qu'ils 
veulent  bien  donner  à  la  justice,  et  ils  obtiennent  de  cette  manière  l'a- 
vantage de  prolonger,  à  leur  gré,  les  effets  de  la  calomnie,  puisque  aux 
termes  de  l'art.  18  C.  B.  :  •  L'éditeur,  l'imprimeur  et  le  distributeur 
«  ne  peuvent  être  poursuivis,  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié 
«  en  Belgique.  >  Il  leur  suffit  donc  de  faire  connaître  à  l'audience  un 
auteur  domicilié  en  Belgique,,  pour  que  l'on  doive  surseoir  i\  toute 
poursuite  contre  eux.  L'auteur,  d'un  autre  côté,  alors  même  qu'il 
viendrait  confirmer  les  déclarations  de  l'imprimeur,  n'empêcherait 
point  le  renvoi  de  la  cause  à  une  session  plus  éloignée,  puisque  le 
décret  de  1831  veut  qu'il  soit  procédé  •  comme  en  matière  crimi- 
«  nelle  »  au  jugement  et  à  l'instruction  des  délits  politiques  et  de  la 


(4)  Discours  de  rentrée  du  procureur  général  près  la  cour  de  Bruxelles,  prononcé 
le  46  cet.  4854  [B.jud.,  XIX,  4564). 


480  CODE  DE  LA  PRESSE. 

presse  (art.  8).  La  cour  d'assises  ne  peul  donc  juger  Tauleur  de  Técril 
iDcriminé  que  s'il  est  renvoyé  devant  elle  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  précédé  lui-même  d'une  ordonnance 'de  la 
chambre  du  conseil.  Il  en  résulte  qu'après  avoir  déjà  provoqué  une 
ordonnance  et  un  arrêt  de  renvoi  contre  l'imprimeur  ou  l'éditeur,  le 
ministère  public  doit  en  quelque  sorte  recommencer  la  poursuite,  el 
faire  intervenir  une  seconde  fois  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre 
des  mises  en  accusation  pour  dénoncer  au  jury  l'auteur  avoué  de  la 
calomnie.  Les  révélations  tardives,  el  peut-être  calculées,  de  Pimpri- 
meur  ou  de  l'éditeur,  entraînent  donc  forcément  le  renvoi  de  la  cause 
à  une  session  plus  éloignée,  ce  qui  rend  déjà  la  répression  illusoire, 
el  donne  même  quelquefois  au  prévenu  des  chances  d'acquittement 
qu'il  n'aurait  pas  eues  dans  l'origine.  La  presse  joyuit  donc,  sous  ce 
rapport,  d'un  véritable  privilège,  et  ce  privilège,  elle  le  doit  au  décret 
de  1831.» 

Il  a  été  dit  plus  haut  (1)  que  ce  n'est  pas  dans  la  nécessité  d'une 
instruction  préalable  qu'on  peul  trouver  des  objections  sérieuses  contre 
le  décret  de  1831.  Sera-ce  au  moins  dans  le  retard  mis  par  l'impri- 
meur à  faire  connaîtra  l'auteur? 

Rectifions  ici  une  assertion  erronée  :  «  Il  suffit  à  l'imprimeur  de 
faire  connaître  l'auteur  pour  que  l'on  doive  surseoir  à  toute  pour- 
suite! > 

Nulle  part  le  décret  n'attribue  à  la  simple  allégation  de  l'imprimeur 
une  puissance  semblable. 

Quoi!  un  imprimeur  aurait  refusé  de  répondre  aux  interpellations 
qui  lui  auraient  été  adressées  dans  le  but  de  parvenir  à  connaître 
l'auteur,  et  cet  imprimeur  serait  cru  sur  sa  simple  affirmation,  pro- 
duite tardivement  devant  le  jury  !         \ 

Ufaut,  au  contraire,  que  l'imprimeur  sache  bien  que  son  refus  d'é- 
clairer la  justice,  dès  le  début  de  l'instruction,  l'expose,  s'il  ne  produit 
pas  de  preuves  matérielles  et  convaincantes,  à  ne  pas  voir  accepter 
comme  sincère  une  déclaration  tardive;  toute  remise  pour  mettre  l'au- 
teur désigné  en  caqse  peut  lui  être  refusée,  puisqu'il  n'a  rien  fait  pour 
repousser  la  présomption  de  culpabilité  qui  lui  incombe. 

(4)  p.  444. 
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Ëvideminenl  le  sursis  ne  sera  prononcé  que  si  le  ministère  public  et 
la  partie  civile  ne  s'y  opposent  pas  (1);  ils  s'y  opposeront,  et  la  cour 
le  refusera,  dans  Thypollièse  où,  d'après  les  éléments  fournis  par 
le  débat,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'admettre  comme  sincère  la  déclaration 
produite  tardivement  :  dans  ce  cas,  le  jury  déclarera  que  l'imprimeur 
est  auteur  du  fait  poursuivi,  et  celui-ci  ne  devra  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  n'avoir  pas  produit  ses  moyens  de  défense  en  temps  utile. 
Toute  déclaration  d'auteur,  non  susceptible  d'être  acceptée  par  le 
jury,  ne  sera  pas  de  nature  non  plus  à  entraîner  le  renvoi  aux 
assises  de  l'auteur  désigné  ;  il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter. 

Il  en  sera  autrement  si  celte  déclaration  tardive  est  appuyée  de 
preuves  sérieuses;  dans  ce  cas,  le  ministère  public  et  la  partie  civile 
ont  tout  intérêt  à  provoquer  eux-mêmes  le  sursis,  pour  maintenir 
en  cause  l'imprimeur,  et  parer  aux  éventualités  possibles  d'une  dénéga- 
tion de  l'auteur;  sinon  ils  s'exposeraient  à  un  verdict  négatif  qui  les 
laisserait  désarmés  contre  ces  éventualités. 

Sans  doute,  la  nécessité  légale  d'une  nouvelle  instruction  peut 
engendrer  du  retard,  mais  pourquoi  une  remise  de  trois  mois?  L'écrit 
incriminé  n'est-il  pas  la  preuve  matérielle  du  fait?  N'est-il  pas  pos- 
sible de  mettre  l'affaire  en  état  en  recevant  l'interrogatoire  de  l'auteur 
désigné  et  la  déposition  de  quelques  témoins,  si  c'est  nécessaire  ?  de 
provoquer,  en  peu  de  jours,  nouvelle  ordonnance  et  nouvel  arrêt  de 
renvoi ,  et  de  soumettre  l'affaire  à  l'une  dès  séries  subséquentes  de  la 
même  session,  ou  même  à  une  session  extraordinaire  (2)? 

L'imprimeur  peut  avoir  des  motifs  de  retarder  la  déclaration  d'au- 
teur :  ainsi,  il  est  admis  par  la  jurisprudence  (3)  que  si  au  moment 
du  délit  l'auteur  n'était  pas  domicilié  en  Belgique,  mais  s'il  venait  à  y 
prendre  domicile  lors  du  jugement,  l'imprimeur  échapperait  à  toute 
action,  aux  termes  de  l'art.  18  C.  B.  Or,  pourquoi  forcerait-on  l'im- 
primeur, dans  l'instruction  préliminaire,  à  assumer  sur  lui  toute  la 


(4)  Ex.  C.  d'ass.  Brab.,  9  fév.  4858,  aff.  le  Drapeau  {B.Jud.,  XVI,  6U).     . 

(t)  V.  G.  d'ass.  Brab.,  aff.  le  Drapeau,  surremise  occasionnée  par  la  désignation 
de  Labarre  comme  aaleur,  faite  le  9  février;  ce  prévenu,  interrogé  le  40  février, com- 
paraissait déjà  le  8  mars  devant  les  assises  {B.  jud.,  XVI,  492  et  643).    * 

(3)  Tr.  Brux.,  i8  jauv.  4853,  aff.  Émérique  c.  Moniteur  des  chemins  de  fer 
{B.jud.,  XII,  253). 
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responsabilité  sans  retour  possible,  et  à  faire  la  déclaration  d'auteur 
alors  seulement  qu'elle  sera  inefficace  en  sa  faveur? 

En  tout  cas,  quel  que  soit  le  mal ,  il  serait  inique,  et  même  jusqu'à 
un  certain  point  contraire  à  Fart.  18  C.  B.,  de  restreindre  aux  délais 
de  rinstruction  préliminaire  le  droit  de  présenter  lexcuse  péremptoire 
de  désignation  d'auteur.  Aucune  loi,  en  effet,  ne  détermine,  sous  peine 
de  déchéance,  le  moment  où  cette  désignation  doit  être  faite  (1). 
L'art.  18  C.  B.  est  général  et  laisse  Timprimeur  seul  juge  de  son 
intérêt. 

Toute  forclusion  serait  du  reste  dérisoire,  car  on  aurait  beau  Tin- 
scrire  dans  la  loi  :  rien  ne  peut  empêcher  Timprimeur  de  plaider  et 
de  prouver  sa  non  culpabilité  devant  la  cour  d'assises,  et  le  jury  de 
rendre  un  verdict  négatif. 

Si  plusieurs  individus  sont  poursuivis  en  même  temps,  Tun  comme 
auteur,  l'autre  comme  éditeur,  etc.,  si  la  qualité  d'auteur  est  douteuse 
ou  contestée,  elle  peut  être  établie  ou  combattue  par  tous  moyens  de 
preuve  quelconques  (2)  ;  l'éditeur  peut  être  astreint,  pour  repousser 
la  présomption  de  culpabilité  qui  pèse  sur  lui,  à  produire  le  ma- 
nuscrit, ou  à  fournir  telle  autre  justification.  C'est  au  jury  à  appré- 
cier (3). 

Tout  se  résume  en  une  question  de  fait  et  non  de  droit;  aussi  n'est-il 
pas  exact  de  dire  que  la  faculté  pour  l'imprimeur  de  se  faire  mettre 
hors  de  cause,  n'est  pas  un  principe  d'ordre  public  à  appliquer  d'of- 
fice (4).  Le  jury  doit  prononcer  en  fait,  d'après  les  éléments  produits; 

(1)  GoDtr.  c.  cass.,  Gr.duché  de  Luxembourg,  U  fév.  4852  {B.  Jud,,  XII,  610), 
décision  rendue  sous  l'empire  de  la  loi  néerlandaise  du  46  mai  4829. 

(2)  C.  d*as8.,  aff.  du  Lynx  [Moniteur  du  3  avril  4838)  ;  ib.,  aff.  Bartolozzi,  49  mai 
4849  {B.  jud.,  Vît,  634);  arg.  Tournai,  24  avril  4854,  aff.  Lor  c.  Gazette  d'Ath 
(B.  jvd.^  XIII,  4627). 

(3)  C.  d'ass.fBrab.,  40  fév.  4847,  aff.  des  caricatures  {B.  jud.,  V,  202)  ;  et  arg.  C. 
Bruz.,  46  mars  4820  (Pasicr.,  20,  tl,  43);  Termonde,  4''''  /év.  4844,  aff.  Gazette  van 
Denderm(mde(B.jud.,  Il,  4544);  tr.  Brux.,  27  juin  4846,  aff.  Salamanca  c.  VObeeT- 
valeur  [B.  jud.^  IV,  4484);  tr.  Brux.,  3  juin  4848,  aff.  Hauzeur  c.  Annonce  de  Soi- 
gnies  \B,jud.,  VI.  773);  C.  Brux.,  45  déc.  4852,  aff.  MéphUtophélès  (BJud.,  XI,  56); 
C.Brux.,  42  hoiki  4853,aff.  Méphistophélèe  [B.jud.,  XII,  53);  C.  Brux.,  29  nov.  4853, 
âff.  Franck  c.  Vanbamme  (B.  jud.,  XIII,  4394)  ;  C.  Brux.,  22  mai  4855,  aff.  Lor  c. 
Écho  de  la  Dendre  {B.  jud.,  XIII,  4626);  Louvdin,  4''  juill.  4858,  aff.  Uavermans  c. 
De  Winter  {B.jud.,  XYIII,  522). 

(4)  G.  Brux.,  45  déc.  4852,  cité. 
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il  ne  peul  évideinnieiil  statuer  à  Tégard  d'un  tiers  noir  présent  aux 
débats;  mais  si,  parmi  les  personnes  assignées,  Tune  figure  comme 
auteur,  l'autre  comme  imprimeur,  peu  importeraient  les  déclarations 
contraires  de  ces  individus;  peu  importerait  même  le  consentement 
de  rimprimeur  à  accepter  le  débat  :  aucune  collusion  ne  peut  empê- 
cher le  jury  de  statuer  d'après  ce  qui  lui  paraîtra  la  vérité  (1). 

Lorsque  l'imprimeur,  poursuivi  en  même  temps  que  l'auteur,  a  été 
renvoyé  hors  de  cause,  les  frais  de  sa  mise  en  cause  doivent  être  inva- 
riablement mis  à  charge  de  la  partie  civile  ou  du  prévenu  qui  succombe. 

Ces  frais  sont  en  effet  un  accessoire.de  l'action,  que  la  partie  pour- 
suivante a  le  droit  de  ne  pas  séparer  de  celle-ci  (2);  on  ne  peut  invo- 
quer contre  elle  la  connaissance  extrajudiciairement  acquise  de  la 
qualité  d'auteur  chez  un  tiers,  car  elle  avait  le  droit  d'eu  rechercher 
et  d'en  obtenir  la  preuve  judiciaire,  de  manière  à  éviter  toute  incerti- 
tude et  tout  subterfuge  dilatoire. 

Dans  le  cas  où  un  individu  est  renvoyé  devant  les  assises  comme 
auteur,  un  autre  comme  imprimeur,  si  la  question  d'auteur  est 
résolue  négativement  quant  au  premier,  l'imprimeur  reste  en 
cause  comme  auteur,  quia  cum  auctorem  non  probat,  ipse  auctor 
prœstimitur. 

Si  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  était  renvoyé  non-seule- 
ment comme  tel,  mais  en  outre  comme  coauteur  ou  comme  com- 
plice (3),  il  y  aurait  lieu  de  purger  l'accusation  sur  tous  ses  points, 
en  maintenant  en  cause  cet  éditeur,  etc.,  pour  l'examen  de  la  ques- 
tion de  culpabilité,  sauf  à  poser  la  question  à  son  égard  de  la  manière 
suivante  :  «  N.  est-il  coupable  d'avoir,  par  des  actes  indépendants  de  sa 
profession  d'éditeur,  etc....  ?»  La  discussion  de  la  légalité  du  maintien 
en  cause  de  l'éditeur  est,  devant  le  jury,  ou  tardive  ou  prématurée  :  tar- 
dive, en  ce  qu'il  appartenait  à  la  cour  de  cassation  seule  de  réformer 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation;  prématurée,  en  ce  que 
la  discussion  du  point  de  droit  ne  peut  se  faire  qu'après  la  décision 

(1)  C.  Gand,  %7  mai  4854,  aff.  Ramsdea  c.  Jaspin  {B.Jud,,  XIV,  4073). 

(2)  G.  GaDd,27  déc.  4832,  aff.  Messager  de  Gand  (J.  de  B«,  33,  II,  24)  et  arg. 
C.  Brux.,  24  janv.  4862,  aff.  Cabry  c.  Aerts  {Pasicr.,  52,  II,  264);  C.  Brux.,  29  no- 
vembre 4853,  aff.  Franck  c.  Vanhamme  (B.  jud.^  XIII,  4394). 

(3)  Y.  plus  haut,  p.  355  et  suiv.,  sur  la  légalité  de  la  poursuite  de  la  complicité. 
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du  jury  surie  poiut  de  fait,  et  seulement  devant  la  cour  appelée  à  ab^ 
soudre,  s'il  y  a  lieu  (1). 

La  déclaration  du  jury  sur  la  question  d'auteur  n'est  qu'un  préli- 
minaire, une  formalité  de  procédure  dépendant  du  résultat  final.  Si  ce 
résultat  final  ne  peut  être  atteint,  et  s'il  y  a  lieu  de  recommencer  la 
procédure,  celle-ci  doit  être  reprise  ab  ovo,  et  la  mise  hors  de  cause 
de  l'imprimeur  ne  constitue  pas  un  préjugé  en  sa  faveur  dont  il  puisse 
se  prévaloir  irrévocablement. 

Tel  serait  le  cas  où  l'un  des  juges  ou  jurés  viendrait  à  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  siéger. 

La  jurisprudence  offre  deux  exemples  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe. 

Dans  le  premier  (2),  la  cour  d'assises,  après  la  déclaration  du  jury 
sur  la  question  d'auteur,  s'était  aperçue  tardivement  de  l'irrégulariié 
de  sa  composition  ;  elle  avait  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session  ou 
série  :  la  cour  de  cassation  annula  à  la  fois  et  l'arrêt  de  remise  et  la 
déclaration  d'auteur,  et  renvoya  l'affaire  devant  une  autre  cour. 

Dans  le  second  (3),  la  cour  d'assises  avait,  après  le  verdict  sur  la 
question  d'auteur,  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session,  à  cause  de  la 
maladie  d'un  juré.  L'on  prétendait  qu'il  aurait  du  y  avoir  pourvoi  eu 
cassation  comme  dans  l'exemple  précédent;  mais  le  ministère  public 
soutenait  au  contraire  que  le  pourvoi  en  cassation  eût  été  non  receva- 
ble  aux  termes  de  l'art.  409  du  code  d'instr.  crim.  Ce  dernier  système 
fut  admis,  et  la  question  d'auteur  fut  de  nouveau  soumise  au  jury. 

Il  devrait  en  être  autrement,  semble-t-il,  si  la  procédure  avait  été 
achevée,  mais  si  un  vice  n'entachant  pas  les  actes  antérieurs  au  verdict 
du  jury  sur  la  question  d'auteur  venait  à  faire  annuler  la  procédure 
postérieure  :  dans  ce  cas,  l'on  pourrait  soutenir  avec  raison  qu'il  y  a 
chose  jugée  pour  l'imprimeur  qui  a  été  mis  hors  de  cause. 

(4)  C.  d'ass.,  Namur,  aff.  Wala  c.  Douxûls  et  Thiry  (B.  jud„  XVII,  4485). 

(2)  C.  de  cass.,  23  mars  1852,  aff.  Penseur  borcUn  (B.  jud,,  X,  977). 

(3)  C.  dass.,  Namor,47  déc.4855,  aflT.  l'Êclaireur  et  la  Sentinelle  {B.jud.,  XtV,  43). 
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III 

Quelques  questions  accessoires  peuvent  surgir  devant  la  cour 
d'assises. 

Quant  à  Tordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être  entendus,  Ton 
suit,  en  général,  celui  qui  est  déterminé  par  Tart.  521  du  code 
d'instr.  crim.  (1).  Cependant  s'il  s  agit  d'une  calomnie  dont  Tinstru- 
ment  est  produit  par  Taccusation,  et  de  la  preuve  des  allégations  à  faire 
par  Taccusé,  celui-ci  excipiendo  fit  actor,  et  pourra  être  obligé  à  pré- 
senter d'abord  sa  preuve  directe  (2),  car  il  est  à  remarquer  que  l'ar- 
ticle 8  du  décret  appelle  «  preuve  contraire,  »  celle  qui,  dans  ce  cas, 
est  fournie  par  le  ministère  public  et  par  la  partie  civile. 

Mais  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  preuve  directe  des  allégations,  faut-il, 
après  la  solution  affirmative  de  la  question  d'auteur  et  la  mise  hors 
cause  de  l'imprimeur,  entendre  de  nouveau  dés  témoins,  ou  bien,  si 
cette  audition  est  inutile,  les  plaidoiries  peuvent-elles  être  commen- 
cées immédiatement  au  fond? 

La  loi  ne  fixe  pas  les  moyens  à  l'aide  desquels  les  jurés  doivent 
former  leur  conviction  ;  elle  ne  répète  pas  à  leur  égard  les  règles 
strictes  des  art.  154  et  182  du  code  d'instr.  crim.  Rien  n'oblige  donc 
à  produire,  contre  un  individu  accusé  d'un  délit  de  presse,  autre  chose 
que  l'accusation  elle-même,  appuyée  du  reste  sur  un  écrit  imprimé, 
base  de  la  poursuite;  et  la  conviction  du  jury  peut  légalement  se  for- 
mer sur  simples  plaidoiries  (3). 

Quant  aux  questions  à  adresser  au  jury,  il  a  été  décidé  qu'il  sufli- 
sait  de  désigner,  par  leur  première  et  leur  dernière  ligne,  les  passages 
ou  articles  incriminés  (4).  ' 

(4)  Afls.  Namur,  U  janv.  4836,  aff.  Vlemiuckx  c.  Ad.  Bartels  (iuédit),  exemple 
cité  dans  Taffaire  do  Ljftix  {Moniteur  do  4  avril  4838). 
{%)  Mode  suivi  devant  la  G.  d'ass.  da  Brab.,  aff.  da  Lynx  (citée  ci-dessus). 

(3)  Cette  pratique  a  été  suiyie,  Dotammeat,  aff.  Bulletin  français  {B,  jud,,  X, 
4064)etaff.du  Prolétaire^  C.  d'ass.Brab.,  9  mar84858  (^.iW.,XVI,622);àNamar, 
cependant  dans  Taff.Wala  c.Thiry  (B.yuc(.,XVII,  4485),  Taudition  des  témoins  déjà 
entendus  a.  été  recommencée. 

(4)  Gass.,  46  juill.  4849,  aff.  Bartolozzi  (/.  de  B.^  49,  I.  474,  et  arrêts  français  qui 
y  sont  cités).  V.  aussi,  cas8.,42  août  4864, aff.  Vanloo  (/.  de  B.,  64, 1,376). 

5! 
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Lorsqu'il  y  a  plusieurs  piaignanls,  il  ne  faut  pas  plusieurs  queslious 
au  jury,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  unique  (1). 

IV 

Un  mot  sur  rcxécution  de  Tarrét  contradictoire,  avant  d'aborder 
la  section  spéciale  qui  doit  être  consacréeà  la  procédure  par  contumace: 

Lorsqu'un  arrêt  contradictoire  a  été  rendu  en  malière  de  presse,  et 
ne  prononce  qu'une  peine  correctionnelle,  ce  qui  est  le  cas  ordi- 
naire (2),  l'on  se  trouve  dans  la  même  position  que  s'il  était  intervenu 
un  arrêt  de  cour  d'appel  en  matière  correctionnelle. 

Ainsi  l'individu,  condamné  contradictoirement  en  matière  de  presse, 
peut  être  arrêté  immédiatement  après  sa  condamnation  ;  l'art.  9  du 
décret  de  1831  n'y  fait  pas  plus  obstacle  que  l'art.  373  du  code 
d'instr.  crim.;  car  le  premier  permet  l'arrestation  après  une  con- 
damnation contradictoire,  et  un  amendement  de  M.  Brabaut  sur 
l'art.  8  du  décret  du  19  juillet  1831  :  <  L'accusé  ne  pourra  être  em- 
prisonné qu'en  vertu  d'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  >  ne  fut 
pas  adopté  (3).  En  outre,  d'après  une  jurisprudence  trop  bien  assise 
pour  être  ici  critiquée,  l'art.  373  du  code  d'instr.  crim.  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'exécution  de  peines  correctionnelles,  exécution  qui  en  cas 
de  pourvoi  est  eonsidérée  comme  une  mise  en  état  (4). 

Ainsi  encore,  le  condamné  pour  qui  le  bénéfice  de  la  liberté  pro- 
visoire est  venu  à  cesser  par  suite  du  fait  même  de  sa  condamnation, 
doit,  s'il  veut  se  pourvoir  en  cassation,  se  mettre  lui-même  en  ét^t 
ou  obtenir  sa  liberté  provisoire  (5),  et  en  outre  consigner  l'amende  de 

(4)  Gass.,  5 avril  4841,  aff. Broglia (J.  de  B,,  44, 1,  3U).V.  aussi,  cass.  fr.,  43  mai 
4842  [Joum.  de  dr.  crim,,  art.  3802). 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  477. 

(3)  HUTTTBNS,  III.  596. 

(4)  Exemp.,  aff.  Bartolozzi,  G.  d'ass.  Brab.,  49  mai  4849  {B.  Jud.,  VII,  634), où  le 
condamné  fut  arrêté  séance  tenante. 

(5)  Gass.,  30  août  4833,  aff.  Âlbinet  (7.  de  B.,  37,  I,  435);  49  nov.  4836,  aff. 
Maurice  Bernard  (/.  de  B.,  37. 1,  433)  ;  7  fév.  4839,  aff.  Broglia  (J.  de  B.,  40, 1, 542); 
2  mai  4839,  aff.  X...  {ibid,);  40  août  4840,  aff.  Kats  (/.  de  B.,  40,  1,  539):  v.  aussi, 
cass.,  48  jany.  4833  (J.  de  B.,  33, 1,  49)  ;  49  juin  4834  (/.  de  B.,  35,  1,  90)  ;  3  oct. 
4835  (/.  de  B.,  36,  1,5);  3  mars  4836  (J,  de  5.,  36,  1, 432).  V.  Ann.  pari,,  4846-47. 
Gh.  des  Rep.,  p.  4322,  paroles  de  M.  Mabrtsus. 
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cassation  (1),  à  moins  de  solliciter  dispense  de  cette  consignation  à 
Taide  du  pro  Deo,  dispense  qui  ne  s'étend  pas  toutefois  jusqu  au 
payement  de  cette  amende,  si  le  demandeur  à  qui  elle  a  été  accordée, 
succombe  dans  son  pourvoi  (2). 

V  Les  mêmes  formalités,  sauf  toutefois  la  mise  en  état,  doivent  être 
suivies  pour  le  pourvoi  formé  contre  tout  arrêt,  qui,  après  acquitte- 
ment de  laccusé,  aurait  néanmoins  prononcé  contre  lui  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  la  partie  civile  (3). 

(1)  Cass.,  7  fév.  4839,  aff. Broglia  (7.  de  B,,  40, 1,  542);  t  mai  4839,  aff.  X...  {ih.), 

(2)  Gass.,  4*' mars  4858,  aff.  Coulon  {J.de  B,,  58, 1, 403).  V.ausai,  Jurisp,  deprem. 
inst.,  IV,  87,  annotations. 

(3)  Gass.,  30  août  4833,  aff.  Albioet  (/.  de  B.,  37, 1, 435). 
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Décret  du  i  9  juillet  1831  (sur  le  jury).  —  Art.  8.... 
Si  l'accusé  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  contumace. 

Décret  du  20  juillet  1831  {sur  la  presse).  —  Art.  9. 
(Cité  plus  haut  p.  460]. 

Loi  du  6  avril  1847.  —  Art.  5.  Si  le  prévenu  ne 
comparait  pas  ou  s'il  se  retire  avant  que  le  tirage  au  sort 
des  jurés  soit  commencé,  la  cour  d'assises  décernera  contre 
lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  11  sera  ultérieure- 
ment procédé  conformément  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Si  le  prévenu  se  retire  après  que  le  tirage  au  sort  des 
jurés  sera  commencé,  l'affaire  sera  continuée  comme  s'il 
était  demeuré  présent,  et  l'arrêt  sera  définitif. 

Ibid.y  ART.  6.  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  l'article 
précédent,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution,  en  s'adressanl  soit  à  la  cour  d'assises,  soit  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  si  la  session  est  close; 
la  caution  à  fournir,  qui  sera  débattue  contradictoirement 
avec  le  ministère  public,  ne  pourra  être  moindre  de 
1 ,000  fr.  ni  supérieure  à  3,000  fr. 
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Loi  du  20  décembre  1852.  —  Art.  4.  F^a  procédure 
tracée  par  les  art.  4,  5...  de  la  loi  du  6  avril  1847,  sera 
suivie  pour  les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

La  disposition  suivante  qui  remplace  Vart.  6  de  la 
même  loi  du  6  avril  1847,  est  applicable  aux  mêmes  dé- 
lits : 

«  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
6  avril  1847,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution  en  s'adressant  soit  à  la  cour  d'assises  soit  au 
tribunal  correctionnel  du  lieu  où  siégeait  cette  cour,  si  la 
session  est  close.  La  caution  à  fournir  sera  débattue  con- 
tradictoirement  avec  le  ministère  public... 

Loi  dti  12  mars  1858.  —  Art.  11 —  La  procédure 
tracée  par  les  art.  4  et  5....  de  la  loi  du  6  avril  1847  et 
Tart.  4  de  la  loi  du  20  décembre  1852  est  applicable  aux 
délits  (prévus  par  la  présente  loi,  commis  par  la  voie  de  la 
presse). 


I 


Ce  qui  a  été  dit  dans  la  section  précédente  est  relatif  au  cas  où 
tous  les  individus  renvoyés  devant  le  jury,  sont  présents  aux  débals. 

Dans  ie  cas  contraire,  les  difficultés  surgissent  en  grand  nombre. 
M.  Raikem  (1)  les  avait  signalées  au  Congrès,  en  appelant  rattenlion 
de  ses  collègues,  lors  de  la  discussion  du  décret  du  19  juillet,  sur  la 
nécessité  de  régler  la  procédure  par  contumace  pour  les  délits  de  la 
presse  ;  en  réponse  à  cet  appel,  on  crut  faire  assez  en  assimilant  ce 
cas  à  celui  où  un  accusé  ordinaire  ne  comparaîtrait  pas,  et  on  se 
borna  à  déclarer  appliquable  la  procédure  par  contumace. 

(4)  HuYTTBNs,  ni,  497. 
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Il  se  peu(  que,  de  Tauteur  et  de  rimprimetir  mi«>  en  cause  à  la  fois, 
Tun  ou  l'autre  s'abstienne  de  comparaître. 

Dans  le  cas  où  rimprimear  fait  défaut,  la  solution  sera  aisée  si  la 
partie  civile  et  le  ministère  public  renoncent  à  soutenir,  en  fait,  qu*il 
doit  être  maintenu  en  cause  :  un  verdict  négatif  en  ce  qui  le  concerne 
pourra  être  rendu  aussi  bien  lui  absent  que  lui  présent. 

L'imprimeur,  quoique  destiné  même  aux  yeux  de  la  partie  civile 
et  du  ministère  public  à  être  mis  hors  de  cause,  peut  avoir  cependant 
des  renseignements  précieux  à  donner  sur  la  question  d'auteur;  dans 
ce  cas,  la  remise  de  l'affaire  sera  utilement  provoquée  si  l'on  espère 
qu'ultérieurement  l'imprimeur  se  présentera  ;  dans  le  cas  contraire, 
en  l'absence  de  moyens  coercitifs  pour  le  forcer  à  comparaître  comme 
prévenu,  mieux  vaudrait  provoquer  immédiatement  un  verdict  né- 
gatif en  sa  faveur  sur  la  question  d'auteur,  puis  l'assigner  comme 
témoin  sur  le  fond,  et  s'assurer  ainsi,  autant  qu'il  est  possible,  de  sa 
présence  et  des  renseignements  espérés  de  lui. 

Dans  le  cas  où  la  partie  poursuivante  estimera  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  hors  de  cause  l'auteur  désigné  et  d'y  maintenir  l'imprimeur 
absent,  comme  auteur  présumé,  il  conviendra  de  provoquer  un  verdict 
négatif  quant  à  l'accusé  présent,  et  de  procéder  ultérieurement  par 
contumace  contre  l'imprimeur,  en  vertu  du  principe  inscrit  eu  l'ar- 
ticle 474  du  code  d'instr.  crim.,  d'après  lequel  la  contumace  d'un  ac- 
cusé ne  peut  de  plein  droit  suspendre  ni  retarder  le  jugement  à  l'égard 
de  ses  coaccusés  présents.  Le  verdict  négatif  quant  à  l'accusé  présent 
sera  définitif;  l'imprimeur  n'aura  qu'à  s'imputer  à  lui-même  de 
n'avoir  pas  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faire  connaître  l'au- 
teur (1). 

Si,  au  contraire^  l'auteur  est  défaillant,  il  devra  être  passé  outre 
contre  lui,  car  aux  termes  de  l'art.  474  cité,  son  obstination  ne  peut 
porter  préjudice  au  droit  de  l'imprimeur  de  voir  son  sort  fixé.  Devant 
cette  obstination,  il  n'est  pas  probable  que  l'auteur  soit  mis  hors  de 
cause  ;  mais  s'il  l'était,  quoique  absent,  combien  à  plus  forte  raison 
ne  l'aurait-il  pas  été,  présent?  L'imprimeur  n'aura  donc  pas  à 
se  plaindre,  il  a  été  mis  à  même  de  produire  complètement  sa 

(4)  C.  d*as8.,  FI.  occid.,  24  jaio  et  20  jaill.  4836,  aflf.  Aeben  et  Annoy  (iDédit). 
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défense,  et  celle-ci  n'a  échoué  que  devant  des  preuves  que  la  présence 
de  Tauleur  u^aurait  pas  amoindries. 

£n  cas  de  verdict  aflirmatif  contre  Tauteur  absent,  Timprimeur 
sera  mis  hors  de  cause,  et  il  sera  procédé  ultérieurement  par  contu- 
mace contre  Tauteur  seul. 

Il  y  a  nécessité  de  diviser  la  procédure  en  ce  qui  concerne  Taccusé 
présent  et  Taccusé  absent,  sinon  la  partie  contradicloire  de  la  procé< 
dure,  vis-à-vis  de  Timprimeur  mis  hors  de  cause,  serait  anéantie  par  la 
représentation  ultérieure  du  contumax  :  Tarrét  de  mise  hors  de  cause 
de  rimprimeur  ne  serait  pas  détipitif  et  susceptible  d'exécution  en  sa 
faveur,  avant  le  terme  de  la  prescription  de  la  peine.  L'auteur  en  se 
présentant  ne  fera  donc  tomber  que  la  partie  de  la  procédure  qui  le 
concerne,  et  il  n'aura  pas  le  droit  de  faire  revivre  la  mise  en  accusa- 
tion de  rimprimeur.  Il  doit  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  déserté  sa 
défense  et  de  s'être  mis  dans  l'impuissance  de  se  prévaloir  de  la  pré- 
sence de  ses  coaccusés. 

Quant  au  point  de  savoir  à  quel  moment  de  la  procédure,  l'accusé 
absent  est  censé  contumax,  on  était  d'accord  dans  la  pratique  pour 
considérer  comme  contradictoire  toute  procédure  entamée  en  présence 
de  l'accusé,  lors  même  qu'il  n'avait  pas  assisté  à, tous  les  débats  (1). 
Lors  des  discussions  de  la  loi 'de  1847,  après  plusieurs  tâtonne- 
ments (2),  on  fixa  le  tirage  du  jury,  comme  point  de  départ  de 
la  procédure  contradicloire  :  l'accusé  présent  au  Qioment  où  ce  tirage 
commence,  est  censé  avoir  accepté  le  débat.  Cette  règle,  quoique 
spéciale«aux  matières  prévues  par  les  lois  de  1847,  de  1852  et  de 
1858  (3),  pourrait  être  appliquée  par  analogie  en  toute  poursuite  pour 
délit  de  la  presse. 

Lorsque  tous  les  accusés  soumis  au  jugement  dans  une  niême  af- 
faire, font  défaut,^  il  est  impossible  de  procéder  immédiatement  au 


(4)  V.  notamment, C.  d'ass.  Brab.,  2  avril  4838,  aff.  du  Lynx,  ou  Tarrét  contradic- 
toire fut  prononcé  en  l^absence  de  Taccasé  {Moniteur  du  47  ayril). 

{%)  Ann,  parL,  4846-47.  Ch.  des  Rep.,  p.  858,  4464,4333  et  4^20;  amendements 
sur  Part.  5,  présentés  par  MM.  Vancutsbm ,  Vandbn  Eynde  et  le  ministre  de  la  justice. 

i3)  En  voir  un  exemple,  G.  d'ass.  Brab.,  47  juin  4856, aff.  la  Nation,  où  Brismée 
fut  condamné  contradictoirement,  bien  que  non  présent  au  verdict  du  jury  (Moni- 
teur, 4856,  4"  sem.i  p.  2423). 
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jugement  par  contumace,  et  une  remise  est  indispensable,  car  il  y  a 
lieu  à  raccomplissemeut  de  quelques  formalités  préliminaires,  sans 
lesquelles  raccusé  absent  ne  peut  être  déclaré  «  rebelle  à  la  loi  (1).  • 
(Art.  465  et  suiv.  du  code  d'instr.  crim.);  dans  la  pratique  signalée  à. 
la  tribune,  cette  remise  a,  du  reste',  toujours  été  ordonnée  (3). 

Si,  au  jour  fixé  pour  le  jugement  par  contumace,  laccusé  se  repré- 
sentait,  il  y  aurait  lieu  à  une  nouvelle  remise,  à  cadse  de  Tabsence  de 
jnry. 

Il  y  a  là  certes  des  circuits  et  des  retards  regrettables;  mais  ces 
difficultés  ne  sont  pas  pourtant  insolubles,  ainsi  qu'il  sera  démontré 
au  §111  de  la  présente  section. 

II 

Parmi  les  formalités  concernant  Texécution  des  arrêts  rendus  par 
contumace  en  mnliêre  de  presse,  il  en  est  de  tout  à  fait  incompatibles 
avec  le  peu  de  gravité  qu'offrent  les  délits  de  la  presse. 

Comment  songer  à  appliquer  à  un  individu  condamné  à  un  simple 
emprisonnement,  la  suspension  des  droits  de  citoyen,  Taffiche  de  far- 
rét  au  poteau  d'infamie  par  la  main  du  bourreau,  le  séquestre  des 
biens,  etc.,  etc.  (G.  d'instr.  crim.,  465,  471  et  suiv.)? 

Cette  question  s'est  déjà  présentée  en  matière  ordinaire  dans  des 
cas  où  la  cour  d'as|ises  avait  appliqué  par  contumace  des  peines  cor- 
rectionnelles (3). 

Mais  par  cela  seul  que  ces  dispositions  sont  excessives,  o»  en  a  fait 
justice  en  les  supprimant  dans  la  pratique,  comme  on  a  supprimé 
Texécutiou  stricte  de  l'art.  375  du  code  d'instr.  crim.,  ordonnant  que 
la  peine  de  mort  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  tel  ou  tel  arrêt  qui,  chargeant  le 
procureur  général  de  l'exécution  des  formalités  de  la  contumace,  est 
pourtant  resté  sans  exécution  à  cet  égard  (4).  Or  qui  s'en  plaindra  ? 

(4)  Ed  voir  UD  exemple,  aff.  HallaQx  (/0  Crocodile)  {B.  jud,,  XVI,  208  et  239). 

(2)  Ann,  pari.,  4846-47.  Ch.  des  Rep.,  p.  465. 

(3)  SiaiY,  4843, 1,  449  ;  4825, 1,  428. 

(4)  V.  entre  autres,  G.  d*ass..^Brab.,  2  nov.  4838,  aff.  Perrin-Paviot  (/«  Remor- 
queur) (inédit). 
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Qui  sera  même  recevablo  à  s'en  plaindre?  On  sera  plus  disposé  à  ap- 
prouver qu'à  blâmer  le  pouvoir,  si,  organe  de  la  eonscieiice  publique, 
il  rétablir  réquilibre,  en  permellant  de  supprimer  des  formalités  in- 
compatibles avec  une  condamnation  pour  simples  délits.  Le  gouverne- 
ment ne  s'est  même  pas  fait  faute  de  prendre  lui-même  l'initiative  à 
cet  égard.  Lorsque  M.  Verhaegen,  en  1847,  proposa  un  amendement 
tendant  à  supprimer,  en  matière  de  presse,  les  formalités  des  art.  4*71 
et  472  (1),  il  ne  consentit  à  ajourner  sa  proposition  que  sur  la  pro- 
messe du  ministre  que,  en  attendant,  ces  articles  ne  seraient  jamais 
appliqués. 

Nulle  part,  du  reste,  ces  formalités,  auxquelles  la  loi  n'attache  au- 
cun effet  juridique,  ne  sont  imposées  à  peine  de  nullité.  Le  décret  du 
19  juillet  1831,  en  vertu  duquel  les  accusés  défaillants  doivent  être 
jugés  par  contumace,  décide  bien  qu'il  sera. procédé  «  à  l'instruction 
et  au  jugement  comme  en  matière  criminelle,  »  mais  il  p'ajoute  nulle- 
ment «  ainsi  qu'à  l'exécution  du  jugement.  »  Et  cela  allait  tellement 
de  soi,  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (2),  le  pourvoi  en  cassation  en  matière 
de  presse,  s'est  trouvé,  par  la  force  des  choses,  assimilé  au  pourvoi  en 
matièi*e  correctionnelle. 


III 


Mais  parmi  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'exécution  de  l'arrêt  par 
contumace,  s'en  trouve  une  dont  il  est  impossible  d'esquiver  l'appli- 
cation, parce  que  le  code  d'instruction  criminelle  y  attache  un  effet 
juridique.  L'art.  476  de  ce  code  dit  que  si  l'accusé  conlumax  se  con- 
stitue prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par 
prescription,  le  jugement  rendu  et  les  procédures  faites  contre  lui  de- 
puis l'ordonnance  de  prise  de  corps,  sont  anéantis  de  plein  droit. 

Sur  cela  l'on  a  pris  pied  pour  formuler  contre  le  décret  le  reproche 
suivant  (3)  : 

# 

(1)  Ann.  pari.,  4846-47,  p.  4321  et  4324,  et  National  da  30  juillet  48li9. 

(2)  P.  486. 

(3)  Discours  de  rentrée  prononcé  à  la  cour  de  Brnx.,  le  46  oct.  4854  (reproduit 
B.  jttrf.,  XIX,  564).  V.  aussi  B,  jud,,  V,  355;  X,  4464;  XV,  200;  notes  de  la 
Pasicr.ytil,  II,  86  ;  discussion  de  la  loi  du  6  avril  4847,  Ann.  pari.,  4846-47,  p.  4  462. 
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«  Le  décret  du  19  juillet  1831  ménage  à  la  presse  une  complète 
impunité. 

«  Après  avoir  dit,  en  eflfet^  que  «  Temprisounement  préalable  ne 
«  pourra  jamais  avoir  lieu  pour  simples  délits  politiques  ou  de  presse,  > 
le  décret  ajoute  que  «  si  Faccusé  ne  comparait  pas ,  il  sera  jugé  par 
«  contumace;  »  et  comme  il  exige,  d'un  autre  côté,  que  Ton  procède 
toujours  comme  en  matière  criminelle,  au  jugement  et  à  Tinstructiou 
des  délits  politiques  ou  de  la  presse,  il  est  évident  que  si  Taccusé  re- 
fuse de  comparaître,  ce  sont  les  principes  du  code  d'instruction  cri- 
minelle sur  la  contumace  qui  doivent  recevoir  leur  application.  Il  en 
résulte  que  si  le  prévenu  vient  se  constituer  prisonnier  en  exécution 
de  Tarrét  porté  contre  lui,  cet  arrêt  se  trouve  anéanti  de  plein  droit 
par  sa  constitution  volontaire,  puisque  nous  lisons  à  Tart.  4*76  du 
code  d'instruction  criminelle  que  «  si  Taccusé  se  constitue  prisonnier, 
«  ou  s'il  est  arrêté  avant, que  sa  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le 
«  jugement  rendu  par  contumace,  et  les  procédures  faites  contre  lui 
«  depuis  l'ordonnance  de  se  représenter,  seront  anéantis  de  plein  droity 
ft  et  qu'il  sera  procédé  à  son  égard  en  la  forme  ordinaire.»  Appliquée 
aux  matières  criminelles  proprement  dites  ,  cette  disposition  n'offre 
jamais  d'inconvénient,  parce  qu'il  y  a  toujours  en  ces  matières  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  et,  par  conséquent,  un  moyen  de  rete- 
nir l'accusé,  et  de  le  traduire  en  personne  devant  le  jury,  et  de  «  pro- 
céder à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire,  »  comme  le  veut  l'art.  476. 
Mais  cette  ordonnance  n'existe  pas  et  ne  peut  exister  en  matière  de 
presse,  à  moins  qu'on  ne  modifie  le  décret  de  1851.  Ou  ne  peut  donc 
jamais  retenir,  à  ce  titre,  le  prévenu  qui  vient  purger  sa  contumcace. 
On  ne  peut  pas  davantage  le  retenir  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
puisque  le  décret  s'y  oppose  également.  On  ne  peut  pas,  enfin,  le  re- 
tenir en  exécution  de  l'arrêt  qui  le  condamne  par  contumace,  puisque 
cet  arrêt  se  trouve,  «  anéanti  de  plein  droit  »  par  la  constitution  vojon- 
taire  de  l'accusé;  et  si  ou  ne  peut  le  retenir  à  aucun  titre,  il  est  évi- 
dent que  rien  ne  l'empêche  de  recouvrer  immédiatement  sa  liberté,  de 
se  faire  juger  dix  ou  vingt  fois  de  la  même  manière,  et  de  faire  tomber 
ensuite,  par  un  simulacre  d'emprisonnement,  les  dix  ou  vingt  arrêts 
portés  à  sa  charge.  » 

Les  lois  de  1847, 1852  et  1858  ont  eu  pour  but  d'obvier  à  quelques- 
unes  de. ces  difficultés. 
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Les  règles  nouvelles  établies  par  ces  lois  soûl  les  suivantes  : 

l''  Arrestation  préalable  ordonnée  par  la  cour  d'assises  pour  le  cas 
où  le  prévenu  ferait  défaut.  Ce  moyen  est  en  opposition  avec  lé  décret, 
non  constitutionnel  il  est  vrai,  du  20  juillet  1831,  qui  interdit  larres- 
tation  avant  Tarrét  contradictoire  et  par  contumace.  En  outre,  il 
confond  dans  les  mêmes  mains  les  attributions  de  la  justice  répressive 
et  celles  de  la  police  judiciaire,  seule  appelée  à  arrêter  préventivement 
un  individu  poursuivi. 

^  Possibilité  pour  Tindividu  arrêté  d'être  remis  en  liberté,  mais 
sous  caution,  par  la  cour  d'assises  ou  par  le  tribunal  correctionnel. 
Cest  là  une  restriction  au  principe  de  la  loi  du  18  février  1852  sur 
la  détention  préventive  qui  permet  de  mettre  Tinculpé  en  liberté  pro- 
visoire sans  caution  (1).  A  la  vérité,  l'opportunité  d'une  caution  tient  à 
la  nature  solennelle  de  la  poursuite  devant  le  jury,  et  aux  frais  plus 
grands  qu'elle  occasionne;  il  peut  être  convenable  de  garantir  par  une 
peine  pécuniaire  la  représentation  de  l'accusé ,  sans  laquelle  l'arrêt  à 
intervenir  serait  rendu  par  contumace  et  les  inconvénients  auxquels 
on^a  voulu  pourvoir  viendraient  à  renaître  :  le  gouvernement  avait 
même  proposé  d*abord  de  frapper  d'une  amende  le  fait  seul  de  la 
non  comparution  (2).  Cependant ,  il  y  a  anomalie  à  permettre  dans 
certains  cas  à  un  tribunal  correctionnel,  juridiction  inférieure,  de  lever 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  cour  d'assises. 

3""  Condamnation  déQnitive  prononcée  contre  l'accusé  s'il  a  comparu 
et  s'est  soustrait  aux  débats  après  le  tirage  du  jury.  Ce  système,  qui  a 
l'avantage  de  ne  pas  permettre  à  l'accusé  de  se  soustraire  au  verdict  d'un 
jury  à  la  formation  duquel  il  a  concouru ,  a  aussi  ses  inconvénients,  , 
en  ce» qu'il  oblige  de  substituer  aux  preuves  orales,  et  notamment  à 
celles  qui  résultent  des  explications  de  vive  voix  données  par  l'accusé, 
le  systènSe  de  lecture  de  ses  interrogatoires  écrits. 

On  le  voit,  parmi  les  innovations  assez  compliquées  introduites 
par  les  lois  de  1847,  de  1852  et  de  1858,  il  en  est  de  superflues,  et 
d'autres  qui  ont  l'inconvénient  de  contrarier  l'esprit  de  la  législation 
sur  la  procédure  criminelle. 


(4)  Ann.  parL,  485S-6a,  Cb.  des  Rep.,  p.  208. 

(2)  Ann,  pari,  4846-47.  Ch.  des  Rep.,  p.  858.  V.  Part.  5  du  projet,à  TAppeûdice. 
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Quant  aux  premières,  il  n'y  avail^  senf)ble-l-il,  aucune  nécessité  de 
s'en  occuper  à  propos  de  lois  spéciales,  alors  que  la  pratique  avait, 
pour  les  cas  ordinaires,  comblé  la  lacune. 

Quant  aux  secondes,  si  leurs  inconvénients  peuvent  être  rachetés 
par  une  certaine  utilité,  celle-ci  n'existait-elle  pas  pour  la  procédure  à 
regard  de  tous  délits  de  presse?  Plus  les  raisons,  a*t-on  dit,  étaient 
plausibles  pour  motiver  une  loi  générale ,  plus  elles  condamnaient  la 
présentation  d'une  loi  particulière  (1). 

Cependant  il  semble  que,  sans  dérogation  législative,  il  eût  été  pos- 
sible de  trouver  des  moyens  d'obvier  aux  inconvénients  de  la  non 
comparution  de  Taccusé. 

Un  premier  moyen  se  présente  à  cet  égard,  et  la  jurisprudence  a 
paru  pendant  quelque  temps  incliner  à  le  suivre  (2);  Ton  veut  parler 
de  l'application  aux  cours  d'assises  des  règles  du  code  d'instruction 
criminelle  sur  le  défaut  en  matière  correctionnelle,  qui  permettent  de 
considérer  un  second  défaut  comme  définitif,  tandis  qu'avec  la  liberté 
provisoire  laissée  aux  accusés,  en  matière  de  presse,  rien  ne  les  em- 
pêche de  faire  suivre  une  première  contumace,  d'une  deuxième, 
d'une  troisième  et  ainsi  à  l'infini. 

Mais  la  procédure  par  défaut  présenterait^de  graves  inconvénients; 
comment  le  jury  pourra-t-il  même  être  formé  sans  que  l'accusé  ait 
exercé  son  droit  de  récusation  en  vertu  des  art.  394  et  399  du  code 
d'instruction  criminelle?  Comment  pourra-t-il  se  prononcer  en  Tab- 
sence  de  débats  où  l'accusé  prenne  personnellement  part?  «  Le  minis- 
tère des  jurés,  dit  Legraverend,  n'est  pas  compatible  avec  des  formes 
de  procédure  où  il  n'y  a  ni  débats ,  ni  dépositions  orales  de  témoins  : 
ce  qui  doit  amener  la  conviction  du  jury ,  c*est  ce  drame  où  tout  est 
action  autour  de  lui  ;  ce  qui  doit  l'éclairer,  c'est  cette  multitude  de 
circonstances  qu'il  ne  peut  saisir  qu'en  voyant  les  accusé^et  les  té- 
moins. » 

(i  )  Discussions  sur  la  loi  de  4847,  Ann.  pari.,  48i6-47,  Ch.  des  Rep.,  p.  H72,  pa- 
roles de  M.  D'Elhoungne.  V.au  sarplas,  ce  qui  a  élé  dit  ci-dessus,  p.  475. 

(2)  G.  d'ass.  FI.  occid.,  24  juin  4836^  aff.  Aonoy  {le  National)  (inédit).  G.  d*ass.. 
iFl.  orient.,  34  juill.  4862,  aff.  de  l'Artevelde  (Verbaere)  (Pastcr.,  57,  H,  86  en  note) 
et  {B.  jud.,  X,  4464  et  4464);  mais,  V.  contr.,  môme  cour,  26  dov.  4856,  aff. 
Degeest(fl.>ttrf.,XV,  200). 
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Est-il  convenable  d'ailleurs  de  faire  participer  le  jury  à  une  procé- 
dure ne  pouvant  aboutir  à  un  arrêt  définitif?  L'essence  du  jury  est  de 
prononcer  des  décisions  souveraines,  définitives;  il  ne  doit  pas  con- 
courir à  des  sentences  que  lu  seule  présence  de  Taccusé  fait  éva- 
nouir (1).  . 

L'on  a  fait  l'objection  que  le  jury  étant  établi  pour  tout  délit  de 
presse,  devait  intervenir  même  au  jugement  par  contumace,  aux 
termes  de  l'art.  198  C.  B.  (2). 

Cette  objection  n'est  pas  sérieuse  :  ce  que  la  Constitution  exige  est 
l'intervention  du  jury  au  jugement  définitif,  cela  et  pas  autre  chose. 

Or  de  deux  points  l'un  :  ou  bien  le  condamné  se  représentera  avant 
l'expiration  des  délais  de  la  prescription,  ou  bien  il  laissera  s'écouler 
ces  délais. 

Dans  le  premier  cas,  l'arrêt  contumacial  tombe  de  plein  droil; 
dans  le  second ,  la  peine  prononcée  est  prescrite. 

Ni  dans  l'un  cas  ni  dans  l'autre,  il  ne  peut  s'agir  de  considérer 
l'arrêt  par  contumace  comme  un  jugement  exécutoire,  mais  seule- 
ment comme  un  acte  de  procédure  destiné  à  mettre  un  terme  à  l'in- 
struction préparatoire. 

Il  n'est  donc  d'aucun  intérêt  pour  personne  que  le  jury,  à  Tes- 
seuce  duquel  répugne  une  procédure  faite  en  l'absence  de  l'accusé, 
soit  appelé  à  concourir  à  cette  procédure. 

M.  Jonet  (3)  avait  proposé  à  la  chambre  de  faire  intervenir  le 
jury  au  jugement  par  contumace;  il  citait  même  des  exemples  où, 
présidant  les  assises,  il  avait  usé  de  ce  mode,  en  laissant  au  jury  à 
statuer  sur  le  fait  et  à  la  cour  sur  le  droit. 

Le  ministre  de  la  justice  fit  à  ce  sujet  les  observations  sui- 
vantes (4)  :  «  Je  concevrais  avec  peine  un  jury  jugeant  un  accusé  non 
défendu,  et  sur  des  témoignages  auxquels  l'accusé  ne  serait  pas  là 
pour  répondre;  je  concevrais  difficilement  un  jury  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  le  réquisitoire  seul  du  ministère  public.  Les  corps  judi- 
ciaires ,  habitués  à  juger  les  questions  les  plus  graves ,  les  plus  diffi- 

(4)  Thonissbn,  Const.  expL,  n**  363. 

(2)  .4»».  pari.,  4846-47,  p.  -1326. 

(3)  Ann.  pari.,  4846-47,  p.  4326. 

(4)  Ibid.,  p.  4347. 
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ciles,  sont  plus  à  même  d'apprécier  et  de  discuter  le  réquisitoire  du 
ministère  public.  Mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'un  jury,  qui  n'au- 
rait entendu  que  le  réquisitoire  du  ministère  public,  ne  se  laissât 
entraîner  à  prononcer  un  verdict  qui  n'aurait  pas  été  entouré  de  toutes 
les  garanties  désirables  ?  » 

Tout  système  où  le  jury  ne  se  trouverait  pas  en  présence  de  l'accuse 
lui-même,  ne  peut  donc  se  soutenir? 

Si  Ton  décide  au  contraire  que  le  jury  ne  doit  pas  plus  intervenir 
dans  la  procédure  par  défaut  que  dans  la  procédure  par  contumace 
actuellement  en  vigueur,  en  sera-t-il  de  même  lorsqu'il  s'agira  de 
juger  l'opposHion?  La  présence  de  l'accusé  est  nécessaire,  il  est  vrai, 
pour  que  cette  opposition  soit  recevablo;  mais  s'il  ne  comparait  pas, 
comment  l'arrêt  par  défaut  deviendra-tril  déQnitif  ?  Sera-ce  avec  l'in- 
tervention du  jury?  Il  y  aurait  violation  du  principe  de  l'oralité  des 
débats?  Sera-ce  sans  jury?  Il  y  aurait  violation  de  l'art,  98  C.  B.,  qui 
exige,  pour  l'arrêt  définitif,  l'intervention  préalable  du  jury. 

Un  autre  moyen  fut  proposé  par  M.  Fleussu  (1);  il  consistait  à 
attribuer  à  la  cour  d'assises,  en  cas  de  défaut,  le  droit  de  statuer  sur 
l'action  civile,  s'il  y  avait  lieu. 

Voici  comment  il  motivait  sa  proposition  : 

«  Il  m'a  paru  qu'il  était  bon  de  faire  une  exception  :  si  le  prévenu 
ne  comparaît  pas,  il  ne  faut  pas  que,  par  le  fait  de  son  absence, 
celui  qui  a  été  offensé,  qui  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  puisse 
souffrir  de  la  faute  de  son  adversaire.  Dans  ce  cas,  la  cour  d'assises 
pourrait  condamner  le  défaillant,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  cause  légi- 
time d'absence,  si,  par  exemple,  le  prévenu  était  malade,  s'il  était  en 
voyage,  ou  s'il  avait  tout  autre  empêchement.  Dans  ce  cas,  la  cour 
pourrait  ne  pas  le  condamner.  Les  circonstances  seront  examinées 
par  les  magistrats  formant  la  cour  d'assises,  et  il  est  évident  que,  s  il 
y  a  une  cause  légitime  qui  empêche  le  prévenu  de  se  présenter,  la  cour 
y  aura  égard,  et  renverra  l'action  civile  avec  l'action  publique.  » 

Ce  système  a  le  tort  de  modifier  la  législation  en  vigueur,  sans 
pallier  à  tous  les  inconvénients  de  celle-ci  ;  il  ne  constituerait  donc 
qu'une  révision  imparfaite. 

{\)  Ann,  pari,,  4846-47.  Gb.  des  Hep.,  p.  4334. 
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Mais  eD  conservant  la  législation  acluelle,  n  exisle-t-il  pas  quelque 
moyen  d'obvier  au  grave  abus  signalé  plus  haut? 

D'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  défense  d'emprisonner  le 
prévenu  n'exisle  que  s'il  est  domicilié  en  Belgique  (art.  9  du  décret 
du  20  juillet  1831).  Or,  en  supposant,  contrairement  à  l'interprétation 
qui  tend  à  être  celle  de  la  jurisprudence,  que  le  mot  domicile  dans 
l'art.  18  de  la  Constitution,  est  le  domicile  dont  s'occupent  les 
art.  102  et  suivants  du  code  civil,  le  changement  de  domicile,  aux 
termes  de  l'art.  105,  ne  peut-il  pas  résulter  des  circonstances,  et 
quelle  circonstance  plus  déterminante  que  celle  de  la  fuite  pour  se 
soustraire  à  l'action  de  la  justice  du  pays  et  pour  aller  s'établir  à 
l'étranger? 

Il  suflirait  donc,  dans  ce  cas,  d'une  déclaration  de  l'autorité  admi- 
nistrative que  le  prévenu  n'a  plus,  son  domicile  en  Belgique,  pour  pou- 
voir l'arrêter,  s'il  reparait,  et  procéder  régulièrement  à  une  con- 
damnation contradictoire. 

Ce  moyen  peut  sembler  empreint  d'arbitraire,  en  ce  qu'il  suppose 
le  concours  complaisant  de  l'autorité  administrative  appelée  à  rayer 
d'office  le  domicile  d'un  citoyen,  pour  permettre  au  parquet  d'agir. 
Mais  en  voici  un  autre  qui  parait  irréprochable  a  tous  points  de  vue  : 

L'emprisonnement  préalable  est  la  règle  quand  il  s'agit  de  faits 
déférés  au  jury. 

La  loi  sur  la  détention  préventive  du  18  février  1852,  et  la  circu- 
laire ministérielle  du  21  du  même  mois,  ont  admis,  comme  cause  grave 
permettant  l'arrestation  préalable  d'un  individu  poursuivi  pour  un 
délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement,  le  fait  de  s'être  soustrait  à 
l'action  de  la  justice.  Or,  cette  cause  n'emprunte-t-elle  pas  à  la  con- 
damnation par  contumace  une  gravité  au  second  degré  ? 

Raisons  tirées  de  l'ordre  des  juridictions,  de  la  peine  encourue, 
tout  se  réunit  donc  pour  placer  l'individu  prévenu  d'un  délit  de  presse 
passible  d'emprisonnement,  qui  se  sera  laissé  une  première  fois  con- 
damner par  contuipace,  sous  le  coup  de  la  règle  générale,  qui  est 
l'arrestation. 

L'art.  9  du  décret  du  20  juillet  1 851 ,  qui  déroge  à  celte  règle  géné- 
rale, est  donc  une  disposition  exceptionnelle  qui  doit  être  restreinte 
dans  ses  termes. 
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Or,  celte  exception  est  conçue  d'une  manière  qu'on  n'a  pas  assez 
l'cmarquée  :  «  Le  prévenu  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse 
NE  pourra  être  emprisonné  avant  sa  condamnation  par  contu- 
mace  » 

S'il  ne  peut  l'être  avant,  il  peut  donc  l'être  après  cette  condamna- 
tion par  contumace  (1). 

Remarquons,  pour  confirmer  cette  interprétation,  que  M.  Forgeur^ 
sur  la  proposition  duquel  l'alinéa  5  de  l'art.  8  du  décret  sur  le  jury 
on  date  du  19  juillet  1831  fut  voté,  s'empressa  de  corriger,  après 
réflexion ,  ce  que  sa  proposition  de  la  veille  avait  de  trop  absolu,  en 
proposant  l'adjonction  des  mots  <  contradictoire  ou  par  contumace  » 
à  l'art.  9  du  décret  du  20  juillet  sur  la  presse  (2). 

Le  ministre  de  la  justice  (3),  après  avoir,  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1847,  recherché  les  moyens  de  couper  court  aux  difficultés  que 
peut  faire  naitre  l'application  de  la  procédure  par  contumace,  s'écriait  : 
«  II  est  indispensable  qu'une  ordonnance  de  prise  de  corps  soit  ren- 
due; c'est  le  seul  moyen  de  parvenir  à  l'exécution  des  arrêts  en  sui- 
vant les  prescriptions  dès  lois  actuelles...  Un  arrêt  par  contumace  ne 
pourra  pas  autoriser  l'incarcération  s'il  n'est  pas  précédé  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps...  Mais,  d'après  l'art.  631,  dit-on,  on  peut 
arrêter  un  individu  dès  qu'il  y  a  jugement  définitif  ou  par  contumace. 
J'admets  qu'on  puisse  arrêter  un  individu  en  vertu  d'un  jugement  par 
contumace,  en  prenant  cet  article  à  la  lettre..  Mais  il  ne  suffit  pas 
d'arrêter  un  individu,  il  faut  l'écrouer;  pour  cela,  il  faut  une  ordon- 
nance du  juge  qui  permette  l'écrou...  En  matière  criminelle,  l'arrêt 
tombe,  mais  la  mise  en  liberté  ne  s'ensuit  pas,  et  le  motif  en  est  très- 
simple.:  en  matière  criminelle,  il  y  a  une  ordonpance  préalable  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  qui  permet  de  tenir  l'accusé  sous  les 
verrous.  » 

Et  en  efl'et  de  qui  pourrait  émaner  l'ordre  d'arrestation? 

Du  juge  d'instruction?  Il  est  dessaisi. 

Du  président  de  la  cour  d'assises?  Il  a  épuisé  sa  juridiction. 

« 

(4)  V.,  en  ce  sens,  discours  de  M.  Vbrbaegbn,  Ann,  pari,  1846-47.  Cb  des  Rep., 
p.  H9%. 
{t)  HuTTTBMS,  m,  596  et  607. 
(3)  Ann,  parL,  1846-47,  p.  1317. 
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Du  ministère  public?  Il  né  peut  exécuter  Tarrét,  puisque  Tarresta- 
tion  le  fera  tomber;  il  ne  s'agit  pas,  du  reste,  du  cas  de  flagrant  délit. 

Cela  est  incontestable  :  il  faudrait,  comme  le  disait  le  ministre,  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ;  mais  pourquoi  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  en  renvoyant  devant  les  assises  pour  un  fait  punissable 
d'emprisonnement,  ne  pourrait-elle  pas,  sur  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  adopter  en  règle  générale,  ou  au  moins  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  craindre  la  fuite  de  l'accusé,  une  formule  d'ordonnance  de  prise 
de  corps  ainsi  conçue  :  «  Ordonnons  que  le  prévenu  sera  pris  de 
corps,  mais  que  l'exécution  de  cette  ordonnance  sera  suspendue  jus- 
qu'à l'arrêt  définitif  qui  la  fera  tomber,  si  dans  l'intervalle,  il  n'in- 
tervient pas  un  arrêt  de  condamnation  par  contumace.  » 

Cette  formule  ou  toute  autre  semblable  ne  contreviendrait  pas  au 
paragraphe  final  de  l'art.  9  du  décret  du  20  juillet  1831,  ainsi  conçu  : 
«  Le  juge  dans  ce  cas  ne  décernera  contre  le  prévenu  qu'un  mandat 
de  comparution  qui  pourra  être  converti  en  mandat  d'amener,  s'il  fait 
défaut  de  comparaître.  »  Ce  paragraphe  n'est  relatif  qu'au  juge  d'in- 
struction appelé  à  interroger  le  prévenu  (1),  et  qui  n'a  pas  plus  le 
droit  de  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation  n'a  le  droit  de  décerner  un  mandat  de  compa- 
rution ou  d'amener.  Aucune  disposition  n'interdit  donc  à  cette  cham- 
bre de  prendre  la  mesure  ci-dessus  conseillée,  dont  l'efTel  n'excédera 
pas  sa  compétence,  puisque  l'exécution  de  l'ordonnance  aura  pour 
effet  de  replacer  le  prévenu  sous  sa  juridiction  en  faisant  tomber 
l'arrêt  contumacial.  C'est  ainsi  que ,  d'après  l'art.  496  du  code 
d'instr.  crim.,  la  représentation  de  l'accusé  en  matière  ordinaire  ne 
fait  tomber  la  procédure  que  depuis  l'arrêt  de. renvoi  qui  subsiste  et 
dont  l'arrestation  de  l'accusé,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  est  un  effet  nécessaire. 

Répétons-le  :  l'art.  3  permet  d'emprisonner  le  prévenu  après  qu'un 
arrêt  par  contumace  sera  intervenu  :  l'arrestation  opérée  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  est  donc  légale  ;  car  la  compétence  de 
la  chambre  d'accusation  ne  peut  être  discutée. 

Il  est  probable,  du  reste,  que  la  simple  menace  d'une  arrestation 


(I)  V.  ci-de88U8,  p.  464 . 

52 


(         0 


502  CODE  DE  LÀ  PRESSE. 

conleiiue  dans  une  ordoiinauce  de  prise  de  corps,  ainsi  formulée,  pré- 
viendrait toute  velléité  de  la  part  des  accusés  de  se  soustraire  par  la 
fuite  à  la  comparution  devant  les  assises. 

Ce  mode  aurait  en  outre  Tavantage  de  faire  rentrer  la  procédure 
dans  la  voie  normale  d'où  Ta  fait  sortir  la  législation  de  1847,  de 
i853  et  de  iS&S,  en  permettant  de  mêler  aux  débats  oraux,  la  lecture 
des  interrogatoires  des  accusés,  en  enlevant  au  juge  de  la  prévention 
le  droit  d'ordonner  l'arrestation  des  accusés,  mesure  de  police  judi- 
ciaire, et  enfin,  en  ne  laissant  pas  à  un  corps  inférieur  dans  Tordre 
de  la  hiérarchie  le  pouvoir  de  lever  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
décernée  par  le  juge  supérieur. 

Dès  rinstant  où,  après  une  première  condamnation  par  contumace, 
il  sera  permis  d'arrêter  préventivement  un  individu  accusé  d'un  délit  de 
presse,  en  vertu  de  l'ordonnance  éventuelle  décernée  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  disparaîtra  le  principal  grief  formulé  contre 
les  deux  décrets  de  juillet  1831 ,  et,  comme  le  disait  un  jurisconsulte (1) 
on  ne  verra  plus  se  perpétuer  une  lutte  ust  un  jeu  indignes  de  la  nia< 
jesté  de  la  justice,  dont  tous  les  efforts  n'aboutissaient  qu'à  montrer 
son  impuissance.  11  ne  se  reproduira  plus  l'exemple  de  ce  Bresson 
condamné  par  contumace  à  six  mois  d'emprisonnement,  qui  fut  in- 
carcéré sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  et,  sur  un  second  ré- 
quisitoire du  même  fonctionnaire  ,  immédiatement  remis  en  li- 
berté (2). 

A  l'aide  du  moyen  très-simple  proposé  ci-dessus,  toute  objection 
doit  tomber  ;  car,  comme  le  disait  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1847  (5)  : 

«  Une  foiS  qu'on  aura  trouvé  le  moyen  de  remplacer  par  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  l'arrestation  préventive,  on  aura  assez  fait 
pour  assurer  le  cours  régulier  de  la  justice  ;  on  aura  fait  rentrer  les 
accusés  de  délits  de  presse  dans  le  droit  commun  ;  on  aura  rendu  la 
loi  applicable.  » 

(1)  B.jud,,  X,  4164,  article  signé,  A.  0. 

(2)  Exemple  cité  à  la  Chambre  des  Rep.,  Ann.  parU^  4858-59,  p.  491 

(3)  Ann.  pari ,  4846-47.  Cb.  des  Rep.,  p.  4590. 


^^^f^f^0^^^0*^t^t^^f^»^t^ 
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Décret  du  ^0  juillet  1831.  —  Art.  12.  La  poursuite 
des  délits  prévus  par  les  art.  2,  3  et  4  du  présent  décret 
sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  a  partir  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire  ; 
celle  des  délits  prévus  par  Tart.  1"  se  prescrira  par  le 
laps  d'une  année. 

Loi  du  6  avril  1 847 .  — r.  Art.  8 .  Les  poursuites  à  raison 

des  délits  prévus  par  la  présente  loi seront  prescrites 

par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  délit  aura 
été  conunis,  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

Loi  du  20  décembre  1852.  —  Art.  5.  Les  poursuites 
à  raison  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  près- 
crites  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  le  délit 
aura  été  commis,  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

Loi  du  12  mars  1858.  —  Art.  11.  Les  poursuites 
des  délits  prévus  par  la  présente  loi  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis,  ou  de  celui  du 
dernier  acte  judiciaire. , 
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Les  lois  françaises  du  26  mai  1819,  art.  39  et  du  9  juiu  même 
année»  art.  13;  ont  introduit  les  premières,  en  matière  de  délits  de 
publication,  une  limitation  au  terme  ordinaire  de  la  prescription  de 
Faction.  Elles  ont  respectivement  réduit  ce  terme  à  six  et  à  trois  mois. 

Cette  innovation  était  réclamée  par  Topinion  :  si  la  prescription 
n'était  pas  limitée  en  matière  de  presse,  disait  B.  Constant  (1),  «  un 
imprimeur  aurait  à  craindre  de  voir  soudain  interpréter  quelques-uns 
des  ouvrages  qu'il  aurait  publiés  n'importe  quand.  Un  magasin  de 
librairie  serait  un  arsenal  d'armes  terribles  contre  tout  libraire  ou 
tout  imprimeur.  » 

Le  gouvernement  français  donna  les  motifs  suivants  à  l'appui  de  la 
disposition  nouvelle  : 

«  Il  est  dans  la  nature  des  crimes  et  délits  commis  avec  publicité 
et  qui  n'existent  que  par  cette  publicité  même,  d'être  aussitôt  aperçus 
et  poursuivis  par  l'autorité  et  ses  nombreux  agents.  Il  est  de  la  nature 
des  effets  de  ces  crimes  ou  délits  d'être  rapprochés  de  leur  cause. 
Elle  serait  tyrannique  la  loi  qui,  après  un  long  intervalle,  punirait  une 
publication  à  raison  de  tous  ses  effets  possibles  les  plus  éloignés. 
Lorsque  la  disposition  toute  nouvelle  des  esprits  peut  changer,  du 
tout  au  tout,  les  impressions  que  l'auteur  lui-même  se  serait  proposé 
de  produire  dans  l'origine;  lorsque,  enfin,  le  long  silence  de  l'autorité 
élève  une  présomption  si  forte  contre  la  criminalité  de  la  publication, 
il  a  donc  paru  convenable  d'abréger  de  beaucoup  le  temps  de  la 
prescription  de  l'action  publique  (2).  » 

Les  lois  néerlandaises  de  1829  et  1830  suivirent  l'exemple  de  la 
loi  française  et  restreignirent  aussi  les  délais  de  la  prescription  (3). 

Enfin  le  décret  de  1831,  art.  12,  généralisa  le  délai  de  trois  mois, 
et  en  excepta,  à  l'instar  de  la  loi  du  l""^  juin  1830,  les  provocations 
prévues  par  l'art.  1"^',  pour  lesquelles  il  fixa  le  terme  d'un  an. 

(4)  Colleclwn,  etc.,  t.  II,  p.  474. 

(5)  PAaANT,  1,  338. 

(3)  V.  le  texte  de  ces  lois  à  TAppendice.  ^ 
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Enfin  les  lois  de  1847,  1852  el  1858  adoptèrent  uniformément  le 
délai  de  trois  mois. 

II 


Il  a  été  traité  plus  haut  (1)  de  ce  qu'il  faut  entendre  restrictive- 
ment  par  délits  de  presse  ou  d'opinion. 

Tout  ce  qui  est  délit,  non  de  presse  ou  d'opinion,  mais  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  reste  soumis  aux  règles  ordinaires  sur  la  pres- 
cription. Ainsi,  bien  que  l'action  en  réparation  d'une  calomnie  contre 
un  fonctionnaire  soit  prescrite  par  trois  mois,  l'action  publique  et 
civile  en  insertion  forcée  d'une  réponse  pourra  encore  être  intentée 
jusqu'à  l'expiration  de  la  troisième  année  :  l'art.  15  du  décret  n'est 
pas  compris,  en  effet,  dans  l'énumération  de  l'art.  12.  Il  pourra 
même  se  faire,  en  cas  de  dépôt  de  la  réponse  trois  mois  après  rarticle 
calomnieux,  que  le  terme  initial  de  la  prescription  par  trois  ans  de 
l'action  en  insertion  forcée,  soit  postérieur  à  la  prescription  complète 
de  la  calomnie  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  délits  de  presse  ou  d'opinion  proprement 
dits,  plusieurs  questions  peuvent  surgir. 

L'art.  12  du  décret  de  1831  en  parlant  des  «  délits  »  prévus  par 
son  art.  1",  étend-il  la  prescription  abrégée  d'un  an  aux  provocations 
.  à  des  crimes,  qui,  punies  de  peines  afflictives  et  infamantes,  sont  elles- 
mêmes  des  «  crimes,  »  et  non  de  simples  délits? 

Il  semble  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  cette  question  une  solution  af- 
firmative :  le  mot  «  délits  »  doit  être  pris  dans  un  sens  général  ;  les 
motifs  en  vertu  desquels  la  prescription  est  établie  s'appliquent,  en 
effet,  à  bien  plus  forte  raison  aux  crimes  de  presse,  que  leur  gravité 
rend  plus  saillants.  Décider  le  contraire,  aboutirait  à  des  consé- 
quences que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  :  une  provocation  lancée 
dans  un  moment  d'entraînement  exposerait  son  auteur  à  se  voir  im- 
puter tous  les  crimes  auxquels  sa  provocation  donnerait  lieu  pendant 
dix  ans  ;  et  si  un  de  ces  crimes  se  commettait  à  la  fin  de  la  dixième 

'  (4)  P.  230,  346  et  394. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  ir.  Brux. ,  13  dôc.  4  848,  aff.  Roelants   c.  l'Observateur 
{B.  jud.,  vn,  444). 
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année,  un  nouveau  ternoe  de  prescription  courrait  pour  la  poursuite  de 
ce  crime  dont  le  provocateur  est  censé  Fauteur,  aux  termes  du  code 
pénal  revisé  (art.  78).  Évidemment,  il  ne  peut  en  être  ainsi. 

L'art.  4  du  décret,  spécialement  cité  dans  Fart.  12,  parle  des  in- 
jures ;  la  généralité  du  mot  «  délits  »  sera  encore  une  raison  d'éten- 
dre la  prescription  abrégée  de  trois  mois  aux  injures  préMics  par 
Fart.  471  du  code  pénal,  sinon  il  se  produirait  cette  anomalie  qu'une 
injure  punissable  d^une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  300  fr.  (1)  se- 
rait couverte  par  la  prescription  de  trois  mois,  et  une  injure  punissable 
de  5  fr.  au  maximum,  par  la  prescription  d'un  an  seulement  (2). 
A  la  vérité,  on  pourrait  faire  remarquer  que  les  motifs  de  publicité 
qui  ont  tait  restreindre  la  prescription  pour  les  injures  graves  n'exis- 
tent pas  pour  les  injures  simples,  et  que  Fart.  2  de  la  loi  de  1829  en 
parlant  des  «  dispositions  des  art.  367  et  suiv.,  jusques  et  y  compris 
Fart.  575  du  code  pénal,  »  a  écarté  Fart.  376,  relatif  aux  injures  simples. 
Mais  la  généralité  des  termes  de  Fart.  4  qui  reproduit  les  mots  «  ca- 
lomnie et  injure  »  de  la  rubrique  sous  laquelle  se  trouve  rangé  l'arti- 
cle 376 ,  tranche  la  question  dans  un  sens  opposé. 

Mais  de  ce  que  Fart.  4  du  décret  de  1831  parle  seulement  de  ca- 
lomnies et  injures  envers  des  fonctionnaires  (3)  publics,  il  résulte, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (4)  que  les  dénonciations  calom- 
nieuses y  sont  comprises  (5),  mais  non  les  outrages  (6). 

(4)  Loi  du  4  ^^  mai  4849,  art.  25. 

{t)  V.  en  ce  sens,  cass.,  8  dov.  4847,  aff.  Monleyoe  (J.  de  B.,  48, 1, 409)  ;  cass., 
-27  déc.  4847,  aff.  Firquet  c.  Gouverneur  {J.  de  J9.,  48, 1,  237}  ;  Ir.  Brux.,  25  octo- 
bre 4855,  aff.  YaD  Eeckenrode  {BJud.,  XHI,  4486);  Dînant, (appel  de  simple  police) 
du  40  mai  4859,  aff.  curé  de  Nafraitnre  (inédit). 

(3)  V.  un  exemple  de  prescription  admise  parce  que,  depuis  Tarrèt  de  la  cour  de 
cassation  jusqu'à  la  reprise  dlnstance  devant  la  cour  d'assises,  il  s'était  écoulé  plus 
de  trois  mois  sans  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  C.  d'ass.,  FI.  orient.,  28  août 
4844,  aff.  Parys  et  Perrier  (MéphistophéUs)  (inédit). 

(4)  V.  p.  499  et  203. 

(5)  C.  Liège,  5fév.  4849,  aff.  Delaire  (BJud.,  VU,  287).  Gontr.  :  Namur,8  juill. 
4848  (inédit),  et  Cass.,  44  mai  4849,  aff.  Delaire  (/.  de  B,,  49,  I,  243).  G.  Brux., 
6  déc.  4849,  môme  aff.  [Pasicr,,  50,  II,  342).  Gass. ,  7  oct.  4860,méme  aff.  (/.  de  B., 
54, 1,  35).  G.  Gand,  9  déc.  4857,  aff.  filoerman  (Porter.,  58.  II,  367).  G.  Brux.,^ 
49fév.  4858,  aff.  Rivière  c.  Vandamme(Pa«ÛT.,  59,  II,  352). V. aussi, Dalloz  périod., 
28, 1,  258  ;  Rép.  du  Joum.  du  Pal.^  v^  Dénonciation  calomnieuse,  n""  90. 

(6)  Cass.,  8  nov.  4847,  aff.  Monteyne  [J,  de  B.,  48,  ï,  402);  cass.,  27déc.  4847,  aff. 
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Il  est  entendu  que  quelque  préjudice  que  la  calomnie  ou  Tinjure 
dirigée  contre  un  fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonctions  lui  occasionne 
quant  à  ses  intérêts  privés,  le  délit  ne  change  pas  de  nature  et  reste 
soumis  à  la  prescription  abrégée  de  trois  mois  (1). 

Mais  la  calomnie  ou  Tinjure  concernant  la  vie  privée,  fut-ce  d'un 
fonctionnaire,  est  soumise  à  des  règles  différentes. 

En  vain  soutiendrait-on  que  Tart.  4  du  décret  parle  des  calomnies 
et  injures  contre  des  particuliers  Ce  n'est  \h  qu'une  mention  tout  à  fait 
incidente  et  faite  par  relation  aux  calomnies  ou  injures  contre  fonc- 
tionnaires, dont  l'art.  4  avait  uniquement  à  s'occuper. 

En  vain  ajouterait-on  que  les  lois  de  1839  et  de  1830  comprenaient 
les  calomnies  et  injures  contre  particuliers  parmi  les  délits  soumis  à 
la  courte  prescription  de  trois  mois.  Il  suffit,  pour  réfuter  cette  objec- 
tion, de  faire  remarquer  que  le  gouvernement  néerlandais,  pour  proté- 
ger efficacement  ses  agents,  voulait,  au  contraire,  placer  les  calomnies 
et  injures  dirigées  contre  eux,  sous  le  régime  de  la  prescription  ordi- 
naire. Voici  ce  que  portait  à  cet  égard  le  mémoire  en  réponse  aux  ob- 
servations des  sections  (3)  : 

«  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  ou 
lorsqu'un  corps  ou  une  personne  morale  est  injurié  ou  calomnié,  par 
exemple  si  l'on  se  permet  de  dire  ou  de  faire  imprimer  que  tel  fonc- 
tionnaire se  livre  à  l'ivrognerie,  que  tel  ou  tel  corps  est  composé  de 
personnes  immorales,  que  tel  ou  leL  membre  de  Tordre  judiciaire  ou 
administratif  se  laisse  corrompre,  dans  ces  cas ,  la  disposition  de 
l'art.  575  est  applicable,  et  le  coupable  est  puni  de  même  que  s'il 
avait  outragé  un  particulier,  parce  que,  datis  ce  cas,  la  paix  publique 
n'a  pas  été  troublée,  et  que  tous  sont  égaux  devant  la  loi.  » 

Il'est  assez  probable  que  l'art.  6  de  la  loi  de  1829  (3)  n'y  a  été  in- 
troduit par  les  états  généraux  que  pour  obtenir  par  contre-coup, 


Firquet  c.  Gouverneur  (/.  de  B.,  iS,  I,  337).  Contr.  :  Bruges,  10  juin  48i7  (cité/,  de 
B.,  48,  l,  40Î). 

(1)  Tr.  Brux.,  9  mai  4860,  aff.  Vertongen  c.  De  Baeremaeker  (If .  jud,,  XVni, 
4504). 

i%]  PcLsinomie,  notes  sur  Part.  2  du  projet  de  la  loi  de  48^29,  non  adopté,  et  sur 
fart.  3. 

(3)  En  voir  le  texte  à  T  Appendice. 
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rabréviatioo  de  la  prescription  à  Tégard  des  calomnies  ou  injures 
contre  fonctionnaires. 

Mais,  au  Congrès,  où  les  mêmes  raisons  n'existaient  plus,  on  a  pu 
faire  rentrer  les  injures  et  les  calomnies  contre  particuliers  dans  le 
droit  commun  ,  et  pour  cela ,  il  suffisait  de  n'en  pas  parler  dans 
le  décret  sur  la  presse. 

De  puissantes  considérations  dictaient  cette  manière  d'agir  :  la 
prescription  doit  être  courte,  quand  la  preuve  est  admise,  afin  de  n'en 
par  laisser  dépérir  les  éléments.  L'intérêt  public  exige  en  outre, 
quand  il  s'agit  de  calomnie  contre  fonctionnaires,  ou  bien  une  absten- 
tion complète  de  poursuites,  si  l'imputation  est  trop  méprisable  pour 
être  relevée,  ou  bien  une  action  immédiate,  s'il  est  impossible  de 
laisser  le  fonctionnaire  attaqué  sous  le  coup  de  préventions  portant 
atteinte  à  la  dignité  des  fonctions  dont  il  est  revêtu  (1).  Or,  aucune  de 
ces  raisons  n'existe  en  cas  de  calomnie  contre  des  particuliers. 

Le  Congrès  n'a,  du  reste,  j>as  laissé  échapper  l'occasion  d'indiquer 
bien  formellement  son  intention  d'en  agir  ainsi  :  l'art.  3  de  la  loi  de 
1829  a  servi  de  type,  non  pas  à  l'art,  i  du  décret  de  1851,  mais  à 
l'art.  10  qui  est  omis  dans  l'énumération  des  dispositions  auxquelles 
s'applique  désormais  la  prescription  abrégée  (2). 


III 


A  quel  terme  de  prescription  est  soumise  l'action  civile  naissant 
d'un  délit  de  presse?  * 

Les  art.  637,  638  et  6i0  du  code  d'instruction  criminelle  assimi- 
lent complètement  l'action  publique  et  l'action  civile  naissant  d'un 

(i )  G.  de  Liège, 3  mai  48i8,  aff.  Hayemal  c.  Journal  de  Yervierg{Pa8icr,,  50,  II,  65). 
T«rmoDde,  46  avril  4859,  aff.  Vergduweo  c.  Devos  [B.jui.y  XVII,  761). 

{%)  V.  en  ce  aens,  (as8.,  5  avril  4841,  aff.  Broglia  (/.  de  Jl.,  44,  I^  344);  caas., 
8  Dov.  4847,  aff.  Mooicyne  {B.  jud.^  VI,  94);  casa.,  VI  déc.  4847,  aff.  Firquet  c. 
Gouverneur  (B.  jud.,  VI,  473^]:  Huy,  t  fév.  4849,  aff.  Jacob  c^  curé  Cranemberg 
{B,  >ud.,  Vil,  38Î);C.  Brux.,28  avril  4852,  aff.  Penseur  borain  {B.  jtid.,X,  706); 
G.  Liège,  5  août  4852,  aff.  Bampa  c.  miis  {BJud,,  XI,  928  et  4403);  Termonde, 
45  avril  4859,  aff.  Vergaawen  c.  Devos  {B.  jud.,  XVII,  76i).  Contra .- C.  Gand, 
45  janv.  4853,  aff.  Dedeyo  c.  Denderhode  {B.jud.,  XI,  754). 
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délit,  en  ce  qui  concerne  Ja  prescription.  Il  en  résulte  cette  singulière 
anomalie  que  l'action  civile,  lorsqu'elle  est  basée  sur  un  délit,  sera 
soumise  à  la  prescription  abrégée,  et  basée  sur  un  quasi-délit,  à  la* 
prescription  ordinaire  ;  le  défendeur  sera  donc  en  droit  d'invoquer  le 
caractère  délictueux  de  son  fait  pour  échapper  à  Faction  qui  lui  est 
intentée  (1).  Cette  anomalie  qui  existe  aussi  en  matière  ordinaire,  est 
rendue  plus  flagrante  en  matière  de  presse  à  raison  de  l'abréviation 
extraordinaire  des  délais  de  la  prescription  :  trente  ans  pour  obtenir 
la  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  quasi-^lélit  de  presse,  trois 
mois  s'il  s'agit  d'un  délit  ! 

Il  serait  à  désirer  que  dans  les  matières  de  presse,  à  raison  xle  l'in- 
térêt public  qui  y  est  engagé,  le  législateur  soumit  à  une  prescription 
uniforme  toute  action  quelconque  fondée  non  sur  un  délit,  mais  sur  un 
fait  de  presse;  ce  serait  le  seul  moyen  de  prévenir  l'abus,  e(  ce  moyen 
serait  justifié  par  la  publicité  donnée  aux  émanations  de  la  presse, 
publicité  exigeant  ou  une  répression  prompte  ou  un  oubli  complet  et 
définitif. 

La  proposition  en  fut  faite  à  la  chambre  par  M.  Pleussu  (2).  «  Mon 
projet,  dit-il,  restreindrait  le, délai  pour  l'exercice  de  l'action  civile. 
Mais  je  crois  que  le  délai  de  six  mois  (3)  pour  celui  qui  se  prétend 
outragé  dans  un  écrit  suffit  ;  qu'après  ce  dékii  il  y  a  une  espèce  de  re- 
nonciation qui  résulte  de  son  silence.  »  Cette  proposition  n'a  pas  eu 
de  suite  à  cause  d'une  dissolution  des  chambres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribunaux,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  d'une 
action  en  dommages-intérêts  basée  sur  un  fait  délictueux,  se  sont  tou- 
jours empressés  d'appliquer  les  règles  spéciales  sur  la  prescription 
établies  par  l'art.  12  du  décret  de  1831,  chaque  fois  qu'il  s'agissait 
d'une  calomnie  dirigée  contre  un  fonctionnaire  public  à  propos  d'actes 
de  ses  fonctions  (4). 

(0  V.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  p.  310,  aa  sujet  de  la  preuve  des  imputations. 

(2)  Ann.  par/.,  4846-47,  p.  1324  et  4331. 

(3)  Si.  comme  il  eftt  vraisemblable,  Tabréviation  d«8  déais  pour  la  prescripliou 
d«»  TactiOD  civile  résulte  des  termes  de  PameodemeDl  Flbussu  :  «  l'action  civile  est 
paurtuivie  en  même  temps  que  l'action  publiqM,  »  l'auteur  de  cet  ameodcment  eût 
dû  dire  «  trois  mois,  »  terme  de  la  prescription  du  délit  de  Ja  calomnie  contre  fonc- 
tionnaires publies. 

(4)  Justice  de  paix  d'Aubel,  du  24  fév.  4837,  atf.  Demonty  c.  vicaire  Duchaine 


510  CODE  DE  LA  PRESSE. 

Par  les  mêmes  raisons  raclion  civile  baséc^ur  une  calomnie,  même 
imprimée,  dirigée  contre  des  particuliers,  pour  des  actes  de  leur  vie 
privée,  a  été  décfarée  prescrite  par  trois  ans  (1)  seulement. 


IV 


Comment  se  calcule  le  délai  de  trois  mois  assigné  à  la  prescription 
des  délits  de  la  presse  auxquels  s'appliquent  Tart.  12  du  décret  sur  la 
presse,  et  les  lois  de  1847, 1852  et  1858? 

Cette  prescription  ne  .^e  compte  pas  par  mois  de  trente  jours,  mais 
de  date  à  date  du  calendrier  (2)  ;  ainsi  un  délit  de  presse  commis  le 
7  juin  ne  sera  pas  encore  prescrit  le  6  septembre  suivant,  quoique 
quatre-vingt-dix  jours  complets,  sans  acte  de  poursuite,  séparent  ces 
deux  dates. 

Conformément  aux  règles  généralement  admises  en  d'autres  ma- 
tières, il  n'est  pas  contesté  que  le  dies  a  quo  est  laissé  en  dehors  de 
la  computation  des  trois  mois  (3).  La  prescription  est  fondée  sur 
une  prescription  d'abandon  des  poursuites;  en  outre,  le  terme  se 
compte  non  par  heures,  mais  par  jours  ;  le  jour  du  délit  ou  du  dernier 
acte  interruptif  n'a  pas  été  tout  entier  à  la  disposition  de  la  partie 
poursuivante,  et  par  conséquent,  le  délai  pour  prescrire  a  pu  seule- 
ment commencer  le  lendemain. 

Par  parité  de  raison,  il  faut, décider  que  le  jour  du  terme,  dies  ad 
quem,  n'est  pas  compris  dans  le  délai,  puisque  ce  jour  doit  être  laissé 
tout  entier  à  l'action  de  la  partie  poursuivante  (4). 


(inédit),  ooofirmé  en  appel  Tr.  Verviers,  24jaDv.  1838  (également  inédit).  V.  aussi, 
tr.  Brux.,  9  mai  1860,  aff.  Vertongen  c.  De  Baeremaf>ker  {B.  jud.,  XYIII,  4504). 

(4)  Termonde,  46  avril  4859,  aff.  Vergauwen  c.  Devos  (B.  jud,,  XVII,  764)  ;  C. 
Gand,  9  août  4860,  môme  aff.  (BJud,,  XVIII,  4495).  V.  aussi  note  de  la  page  309, 
ci-dessns. 

(2)  G.  Brux.,  5  juill.  4845,  aff.  Jounion  (B.  jud.,  III,  4349);  C.  Brux.,  49  fév. 
4858,  aff.  Rivière  c.  Vandamme  {Pasicr,,  59,  II,  352). 

(3)  Liège,  29  janv.  4835  (délits  ruraux)  (Pmût.,  35,  11,37);  C.  Brux.,  49  mars 
4840  (chasse)  {Paticr.,  40,  II,  85)  ;  C.  Brux.,  5  juill.  4845,  aff.  Jounion  (0.  }wl,, 
III,  4348);  C.  Brux.,  49  fév.  4858,  aff  Rivière  c.  Vandamme  {Pasicr,,  59,  II,  352). 

(4)  V.  cass.,  5  uoût  4844  [délits  ruraux)  (/.  fU  B.,  44, 1, 301). 


CHAPITRE  SIXIÈME.  511 

De  ces  données,  il  résulte  que  lorsque  le  délit  a  été  commis,  ou 
lorsque  le  dernier  acte  interruptif  a  été  posé  le  7  juin,  la  prescription 
pourra  être  invoquée  par  le  prévenu  le  9  septembre  seulemenl;  car  la 
partie  poursuivante  a  dû  avoir  à  sa  disposition  depuis  le  8  juin  jus- 
qu'au 8  septembre. 

Lorsque  le  terme  de  la  prescription  est  accompli,  l'exception  doit 
être  suppléée  par  le  juge  (1). 

Mais  quel  est  le  jour  du  délit  relativement  à  la  prescription? 

Un  même  fait  de  presse  peut  donner  lieu  à  différents  délais  de 
prescription,  eu  égard  à  ses  manifestations  diverses. 

Ainsi,  un  journal  se  publie  le  1"'  février;  il  se  distribue  dans  les 
différentes  villes  de  la  Belgique  le  2  ou  le  3;  chaque  fait  de  distribu- 
tion donne  lieu  à  un  délai  spécial  de  trois  mois  pour  la  prescription 
dans  chaque  localité  où  ce  fait  a  été  posé  (2). 

Il  en  sera  de  même  des  faits  de  distribution  d'exemplaires  tenus  en 
réserve  pour  être  distribués  quelque  temps  après  la  date  où  le  journal 
a  paru. 

Il  en  sera  de  même  encore  de  la  reproduction  d'articles  d'un  journal 
par  un  autre  journal;  chaque  reproduction  donnera  lieu  à  un  délai 
nouveau  de  prescription  ;  lorsqu'elle  aura  eu  lieu  avant  l'expiration 
des  trois  mois,  et  qu'il  y  écherra,  d'après  les  principes  développés  plus 
haut  (3),  de  l'imputer  à  l'auteur  primitif,  celui-ci  pourra  être,  pendant 
un  nouveau  délai  de  trois  mois,  appelé  à  se  justifier  du  délit  ;  sinon  ce 
délai  courra  contre  le  reproducteur  seul. 

Il  faut  que  le  délai  fixé  par  la  loi  se  soit  écoulé  sans  acte  interrup- 
tif  (4).  Mais  à  quels  actes  la  loi  attribue-t-elle  le  caractère  d'actes 
interruptifs  ? 

Sans  reprendre  ici  l'examen  de  toutes  les  questions  de  droit  qui 
peuvent  être  soulevées  dans  cette  matière  si  vaste  de  la  prescription, 


0)  C.  d'ass., FI.  occid.,  2  août484i,  afif.  MéphistophUès (BJud.,  Il»  281) ;  cass., 
2  avril  4845,  aff.  Desrameaux  {B.  jud.,  IV,  1676)  ;  Dînant,  10  mai  1859»  aff.  curé  de 
Nafraiture  (inédit). 

(2)  Casa.,  23  juin  1840,  aff.  Messager  de  Gond  {J.  de  B.,  40«  I,  391)- 

(3)  P.  387  et  suiv. 

(4)  Liège,  15  déc.  1837,aff.  Depressenx  {J,  de B.^  37,  II,  269);  cass.,  2  avril  1845, 
aff.  Desrameaux  {B.  jud.,  IV,  1676). 
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Tailleur  se  borne  à  relater  quelques  décisions  de  la  jurisprudence  à 
propos  de  la  prescription  des  délits  de  presse  : 

Une  citation  en  justice,  même  non  suivie  de  jugement,  interrompt  la 
prescription  (1). 

Mais  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  civile, 
reflet  de  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  à  propos  d'une  à 
affaire  dont  le  juj^e  d'instruction  se  trouve  saisi,  interrompt-elle  la 
prescription  ? 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  qu'il  s'agit  ici  non  pas  d'une  assigna- 
tion devant  un  juge  incompétent,  ce  qui,  d'après  la  jurisprudence,  suffi- 
rait pour  interrompre  la  prescription  (3),  mais  d'un  acte  d'une  nullité 
et  d'une  ineflicacité  radicales  (5). 

Pour  l'aflirmative,  on  répond  que  la  prescription,  peine  de  l'inac- 
tion, ne  peut  frapper  une  poursuite  accompagnée,  au  contraire,  de 
précautions  surérogatoires  (4). 

Il  semble  que  cette  dernière  opinion  doit  prévaloir  :  il  ne  peut  ap- 
partenir au  mini.stère  public ,  en  restant  iitactif,  de  désarmer  de  son 
droit  la  partie  civile';  sinon,  le  gouvernement,  en  le  supposant  hostile 
au  plaignant  et  animé  du  désir  de  protéger  le  prévenu,  serait  maître 
de  Taction  de  la  partie  lésée,  en  laissant  s'écouler  le  délai  de  trois 
mois  sans  accorder  l'autorisation  de  poursuivre.  Un  semblable  abus 
n'est  guère  probable,  mais  dans  cette  matière  si  délicate  de  la  presse, 
'  il  y  a  lieu  de  repousser  toute  opinion  dont  la  conséquence  possible, 
quelque  invraisemblable  qu'elle  puisse  être,  serait  une  atteinte  directe 
ou  indirecte  aux  droits  du  plaignant,  aussi  respectables  que  ceux  de 
la  société  ou  du  prévenu. 

Mais  s'il  y  avait  irrecevabilité  absolue  de  l'action  ,  il  y  aurait  lieu 
de  proposer  une  solution  contraire  :  lorsque  le  ministère  public  n'a 
pas  interjeté  appel,  et  lorsque  la  partie  civile  appelante  a  laissé 
s'écouler  trois  mois  sans  acte  de  poursuite,  l'assignation  du  ministëi^ 


(i)  C.  BriJi.,  49  fév.  4858,  aCT.  Rivière  c.  Vandamme  {Pasicr.,  69,  II,  362). 

(2)  Arg.  eo  matière  de  chasse;  Tornhout,  saos  date  {B.  jud  ,  I,  79))  et  C.  Liège. 
46  mars  48i3  {ibid.,  I,  883). 

(H)  Liègf»,  45  dèc.  4837,  bff.  Depresseux  (Pasicr.,  37,  II,  269) ;  cass.,  49  mars  4839, 
môme  aff.  (/.  de  B.,  39, 1, 462). 

(4)  Cass.  4  mai  4838,  aff.  Depresseux  (7.  de  B.,  38, 1,  449). 
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public  à  l'ett'el  de  comparaitre  devaul  le  tribunal  d'appel  n'est  d'au- 
cun eifet  (1).  Ici  les  raisons  données  plus  haut  n'existent  pas  ;  la 
partie  lésée  ne  peut  s*en  prendre  qu'à  elle-même  de  son  inaction.  En 
appel,  la  citation  donnée  à  la  requête  du  ministère  public,  non  ap- 
pelant, n'est  pas  un  acte  de  poursuite;  c'est  une  simple  formalité  pour 
attirer  l'attention  des  parties  sur  la  nécessité  de  vider  un  débat  non 
entièrement  épuisé,  et  réglant,  dans  l'intérêt  du  service,  le  jour  où 
l'affaire  sera  appelée. 

Il  en  serait  de  même  de  la  citation  donnée  non  pas  devant  un  juge 
incompétent,  mais  au  nom  d'un  magistrat  sans  qualiti^,  comme  le  pro- 
cureur  du  roi,  pour  comparaitre  devant,  le  tribunal  correctionnel,  à 
propos  d'une  affaire  de  prcjsse  de  la  compétence  du  jury  (â). 


La  question  des  actes  interruptifs  présente  un  intérêt  tout  spécial, 
à  raison  des  différentes  modiOcations  que  la  poursuite  peut  subir. 

Lorsqu'un  article  est  publié  dans  un  journal,  la  partie  poursuivante 
ne  voit  devant  elle  que  l'auteur  apparent  du  délit,  c'est-à-dire  l'impri- 
meur dont  le  nom  figure  dans  le  journal  ;  c'est  contre  lui  généralement 
que  l'action  est  intentée. 

Qu'arrivera-t-il,  par  exemple,  lorsque  la  poursuite  n'est  intentée 
qu'un  peu  avant  l'expiration  des  trois  mois  pour  prescrire,  et  que 
l'imprimeur,  seul  en  cause,  ne  fait  connaître  l'auteur  qu'après  les  trois 
mois  ? 

Qu'arrivera-t-il  encore  si  l'auteur,  bien  que  désigné  dans  les  trois 
premiers  mois,  est  un  membre  d'une  chambre  législative  en  session, 
et  ne  peut  être  poursuivi,*aux  termes  de  l'art.  45  C.  B.,  qu'à  la  clôture 
de  la  session,  après  les  trois  mois  ? 

Il  semble  qu'il  est  de  toute  justice  de  décider  que  la  prescription 
est  interrompue  même  vis-à-vis  de  l'auteur,  par  tout  acte  de  poursuite 
posé  contre  l'imprimeur  à  raison  du  délit  de  cet  auteur,  sinon  l'im- 


(\)  Cass.,  t  avril  4845,  aff.  Desrameaux  (B.jud^,  IV,  4676). 

(2)  Arg.  C.  Brax.,  43  juin  4843,  aff.  de  chassée,  un  juge  {Poêicr,,  43,  II,  249). 
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primeur  pourrait  se  voir  désarmé  du  droil  conslitulionnei  de  se  faire 
mettre  hors  de  cause,  en  désignant  Tauteur. 

Ce  n'est  pas  le  cas  d'invoquer  ici  Tadage  a  persona  ad  personam 
non  fit  interruptioj  règle  de  droit  civil  que  la  législation  crîminelie 
ne  s'est  pas  assimilée.  Que  veut  la  loi  d'une  manière  générale?  que  la 
partie  poursuivante  montre  de  la  vigilance,  qu'elle  recueille  les  preu- 
ves ;  mais  non  que  dans  le  délai  de  la  prescription  elle  découvre  l'au- 
teur; c'est  pourquoi  un  nouveau  terme  court  à  partir  de  chaque  acte 
interruptif^  lors  même  que  le  véritable  coupable  ne  serait  pas  encore 
désigné.  L'art.  637  du  code  d'instr.  crim.  dit  du  reste  que  les  actes 
d'instruction  interrompent  la  prescription  «  à  l'égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes  (1).  » 

En  matière  de  presse,  loin  qu'il  en  soit  autrement,  tout  acte  inter- 
ruptif  quelconque  est  un  efl'ort  pour  faire  descendre  le  courant  de  la 
responsabilité  par  une  cascade  de  plus  jusqu'à  l'auteur;  c'est  vers  lui 
que  tout  tend  :  il  est  virtuellement  en  cause,  car  il  n'y  a  pas,  en  cette 
matière,  de  fait  complexe,  imputable  et  à  l'imprimeur  et  à  l'auteur, 
mais  un  fait  unique,  pour  la  répression  duquel,  contre  qui  de  droit, 
la  mise  en  cause  de  l'imprimeur  n'est  qu''un  moyen. 
:  On  peut  tirer  argument,  à  ce  point  de  ^ue,  de  la  mise  en  cause  de 
l'imprimeur  pour  le  délit  d'éditeur  prévu  par  l'art.  13  du  décret.  11  a 
été  décidé  que  bien  que  l'éditeur  réel  n'eût  été  mis  en  cause  que  pos- 
térieurement, lui  seul  était  censé  J'avoir  été  dès  le  principe  par  la 
citation  donnée  à  l'éditeur  apparent  (2). 

L'auteur  ne  peut  donc  se  prévaloir  que  du  délai  de  trois  mois  qui 
se  serait  écojulé  sans  acte  interruptif  depuis  que  Taclion  a  été  intentée 
contre  l'imprimeur  (3),  à  moins  que,  antérieurement,  le  délai  de  trois 
mois  ne  fut  accompli  sansactesjdc  poursuite,,mais alors  non-seulement 
lui,  mais  aussi  l'imprimeur,  invoquera  le  bénéfice  de  la  prescription. 

(4)  V.  cependant,  Liège,  3  mai  4848,  aff.  Uayemal  c.  le  Journal  de  Verviers,  qui 
range  les  actes  de  poursuite  vis-à-vis  de  Timprimeur  parmi  les  actes  d'interruption 
vis-à-vis  de  Tauteur  non  encore  mis  en  cause,  Poster,,  50,  il ,  65. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  253. 

(3)  C.  Liège,  3  mai  1848,  ci-dessus.  V.  contr.  :  tr.  Brux.,  8  dèc.  1860,  aff.  VÉcko 
provincial  {Étoile  belge  du  9  janvier  4864),  jugement  dont  la  doctrine  ne  semble  pas 
pouvoir  être  afloptée. 
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A  la  vérité,  de  celte  prolongation  successive  des  délais  de  trois  ei^ 
trois  moiS)  pour  permettre  à  Timprimeur  d'assigner  Tédileur,  puis  à 
celui-ci  de  faire  intervenir  Fauteur,  peut  dériver  un  relard  considéra- 
ble; le  seul  remède  pour  la  partie  poursuivante  sera  d'accélérer  au- 
tant qu'il  dépendra  d'elle  le  jour  de  la  plaidoirie  et  de  la  clôture  des 
débats,  pour  forclore  définitivemeul  l'imprimeur  ou  l'éditeur  de 
l'appel  en  garantie  qu'il  a  le  droit  d'exercer  contre  Fauteur.  Le  juge, 
dans  les  matières  de  presse,  qui  sont  essentiellement  urgentes  de  leur 
nature,  n'accordera  certes  pas  de  remise,  à  moins  qu'elle  n'ait  un  but 
sérieux  que  la  partie  réclamante  doit  indiquer. 


FIN. 


APPENDICE. 


LÉGISLATION     SUR    LA    PRESSE 


DEPUIS  U  CHUTE  DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS  JUSQU'A  NOS  JOURS. 


I 
■   S 


23    SEPTEMBRE    1814. 


Arrèêèém  prisse  ammw^rmàm  MMmnMuil  ta  llberlé  4e  ta  preeee,eiffégleii 

riaipriaierie,  ta  lll^nUrie  ei  lee  Jeameltalee. 


Nous  GUILLAUME,  ete.  Conaîdérant  qu^en  vertu  des  lois  et  régieiiieiil«  n<*liielleiDent  eo 
vigueur  sur  rimprimerie  et  la  librairie,  la  liberté  de  la  presse  a  été  souiiii»e  à  une  surveil- 
lance souvent  arbitraire  ; 

Voulant,  de  plus,  déterminer  et  garantir  les  droits  que  les  auteurs  peuvent  exercer  sur 
lenn  productions  ; 

Sur  le  rapport,  etc. 

Ait.  !•'.  Les  lots  et  règlements  émanés  sous  le  gouvememenl  français,  sur  Timprimeric 
et  la  librairie,  en  y  comprenant  tout  ce  qui  concerne  les  joucnaux,  sont  abrogés  dans  le  gou- 
vernement de  la  Belgique,  à  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Ait.  s.  Chacun  est  responsable  de  ce  qu*il  écrit  et  publie,  de  ce  quMl  imprime,  vend  ou 
distribue  ;  r  imprimeur  seul  est  respontsable,  si  Tauteur  n*est  pas  connu,  ou  ne  peut  être  désigné. 

Ait.  5.  Tont  imprimé  qui  parait  sans  le  nom  de  Tauteur,  ou  de  Timprimeur,  et  sans  la 
désignation  de  Tannée  et  de  Tendroit  de  sa  publication,  sera  considéré  comme  libelle  ;  Tédi- 
tenr  ou  le  colporteur  sera  poursuivi -comme  s*il  en  était  Tauteur. 

Ait.  i.  Tonte  exposition  ou  distribution  d*écrits,  de  figures  ou  images,  tendante  à  avilir 
la  religion,  ou  à  corrompre  les  merars,  sera  punie  conformément  à  Tart.  887  du  code  pénal. 

Aav.  14.'  Tous  rédacteurs  de  journaux,  feuilles  d*annonces,  ouvrages  périodiques, 

sotts  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  tenus,  soit  pour  en  établir  de  nouveaux,  soit 
pour  continuer  A  publier  eenx  netedlement  en  circulation,  de  se  munir  de  notre  autorisation 
qui  ne  leur  sera  accordée  queVils  Justifient,  d^une  manière  satisfaisante,  qu*ils  ont  au  moins 
trois  cents  sonscripteurs.  Ceni  qui  ne  se  seront  pas  mis  en  règle  avant  le  10  octobre  ct^st* 
ront  toute  publication.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition,  quant  an  nombre 
des  sonscripteurs,  ceux  dont  la  feuille  traitera  uniquement  d'objets  relatifs  à  la  littérature, 
aux  arts  ou  aux  sciences. 
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Art.  15.  Il  sera  enihyé  k  noire  oondnissariai  de  rinlérieur,  avant  leur  dUlribulion,  trois 
enemplatret  de  tout  00 vrage  ioipriiné  quelconque;  ils  devront  être  reliée  s^ils  eontienoent 
plus  de  eent  feuillets.  Noos  nous  réservons  de  disposer  nllérieurement  sur  Icvr  emploi; 
sont  compris  dans  cetle  dis<posilioo  tous  les  jonrnani  et  ouvrages  périodiques,  cartes  et 
estampes  (I). 

20  AVRIL  181  b\ 


Arrêté  e«MteM«Mt  éem  mà^mmr^m  de  répremlem  coMire  les  ataraitotes  ««  Im 
dtotrikiileiirfl  4e  kralto  ei  moaTClIce  tcadUuito  4  iremMcr  to  tnui^ll- 
lllé  MklI^Me. 

Noos  GUILLAUSIE,  etc.  Vu  la  loi  du  10  avril  présent  mois,  sur  la  répression  des  crimes  et 
délits,  en  matière  de  ffédilion,  rendue  pour  les  départements  septentrionanx  du  royaume; 

Attendu  que  «iaiis  les  cireonslonces  actuelles,  it  cal  urgent  de  surveiller  avec  un  louable 
zèle,  tout  ce  qui  pourrait  troubler  nos  louables,  bons  et  fidèles  sujets  dans  les  nobles  eflbru 
qu^ils  mettent  en  enivre  de  toutes  parts,  et  avec  tant  de  lèle  pour  le  bien-être  de  la  patrie,  et 
comme  il  no».<  ett  démontré  que  les  lois  existantes  et  les  institutions  judiciaires  ne  sont  pis 
telles  qu^il  le  faudrait  pour  punii*  promptement  et  exemplairement  les  malveillants  qui  vou- 
draient faire  naîtra  la  défiance,  le  trouble  et  le  désordre; 

Si  est-il,  que  voulant  pourvoira  ce  qui  manque  en  ce  point  aux  lois  et  règlements,  jusqu'à 
ce  quMI  y  aura  été  statué  par  des  lois  générales  pour  notre  royaume; 

Sur  lei<  propositions,  etc. 

Art.  l*'.  Sans  pré/udice  aux  dispositions  du  Ur  Uire  du'lll*  livra  du  code  pénal  aeluel,  et 
pour  autant  qu*il  n^y  sera  point  dérogé  pnr  les  dispositions  suivantes,  tons  ceux  qui  débite- 
ront des  brulN,  annonces  ou  nouvelles  qui  tendraient  à  alarmer  on  A  troubler  le  public,  loos 
ceux  qui  se  signalcroni  comme  partisans  on  instruments  d*nne  puissance  étrangère,  soit  par 
des  propos  ou  des  cris  publies,  Koit  par  quelques  faits  on  écrits,  et  enfin  eaux  qui  efacrehc- 
raient  k  8u>ciier  entre  Irti  habitants  la  défiance,  la  désunioir  ou  les  querelles,  ou  à  exciter  do 
défionlre  ou  une  sédition,  soit  en  soulevant  le  peuple,  dans  les  rues  et  places  publiques,  soit 
par  tout  autre  acte  cohiraii^e  au  bon  onire.  seront  punis,  d'après  la  gravité  du  fait  et  de  ses 
circonstances,  soit  séparément,  soit  rumulativement,  de  rexposiiion  pendant  une  boare  à 
six,  de  la  dégradation,  de  la  marque,  de  remprisonnement  d*Hn  an  à  dix,  ou  d*une  amende 
de  100  à  10,000  francs. 

Art.  2.  Dans  le  cas  que  les  crimes  dont  il  est  fait  mention  dans  Tarticle  précédent,  auraient 
de  fait  troublé  le  rrpos  public  ou  causé  une  sédition,  les  personnes  qui  sVn  seraient  rendues 
coupables,  aussi  bien  que  leurs  complices,  seront  condamnées,  outre  Tamende,  aux  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  marque,  sans  préjudice  h  la  peine  capitale,  le  cas  échéant. 

Art.  3.  Une  cour  spéciale  extraordinaire,  composée  de  boit  conseillera  pris  dana  noire 
cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles,  du  procui*eur  général  ou  d*nn  de  ses  avocats  géné- 
raux, qui  y  remplira  les  fonctions  de  ministère  publie,  et  du  greffier  de  la  eobr,  est  spécia- 
lement chargée  de  la  connaissance  et  du  jugement  de  tous  ces  crimes  et  délits,  sur^la  pour-" 
suite  de  notre  procureur  général. 

Art.  i.  Les  poursuites  auront  lieu  sans  délai  et  sans  information  préalable  par  le  juge 
d'instruction;  ces  arrêts  ne  seront  soumis  à  nucun  appel  ni  pourvoi  en  cassation. 

4rt.  5.  Les  arrêts  seront  exécutés  dans  les  vingt-qnaire  heures  après  la  prononcialion. 

Notic  procureur  général  est  chargé  de  celte  exécution;  il  devra,  dans  le  même  délai,  ren- 
dre compte  de  ce  qui  aura  été  fait,  en  transmettant  une  copie  authentique  de  Tarrèt  exécuté, 
à  notre  cunimis>aire  général  de  la  justice. 

I 

(1)  Psr  M  circulaire  du  39  juillet  1816,  le  ministre  de  riiitérii'ur  engagea  l  remettre  directe- 
ment ans  bureaux  de  la  police  générale  à  Bruvellet,  un  exemplaire,  et  Im  deux  autres  au  minit- 
lère  de  t*inlérieur.  (Voy.  celte  circulaire  à  la  Ptmpuû.) 
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MandoDs  el  ordonnons  que  le  présent  arrêté  sera  Innété  au  Journal  officiel,  et  imprimé  en 
nombre  d'exemplaires  suffiitanl  pour  élre  envoyé  a  toules  les  villes  h  Teffet  iVy  être  publié 
el  affiehé. 

24  AOUT  1815. 

Loi  foadaaieBtele. 

Abt.  227.  La  presse  élant  le  moyen  le  plus  propre  à  répandre  let»  lumières,  chacun  peut 
s'en  senrir  pour  communiquer  ses  pensées,  sans  avoir  besoin  d'une  permission  préalable. 
Néanmoins  tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distribiileur,  est  responsable  d^  écrits  qui 
bleaseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit  d'un  individu. 

28   SEPTEMBnE    1816. 

Loi  résiamt  le*  pelnev  h  emeoarir  par  e«iix  ^al  paklienC  den  imjares 

«•■tre  le*  palsMineeii  élmiicères. 

Nous  GUILLAUME,  etc.  Ayant  prjs  en  considération  qu'en  veriu  de  l'art.  227  de  la  loi  fon- 
damentale, tout  auteur,  imprimeur,  éditeur  ou  distributeur,  est  responsable  des  écrits  qui 
blesseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit  d'un  Individu  ;  que  ceux  qui  offensent  les  puis- 
sances étrangères  se  rendent  principalement  responsables  envers  la  société  dont  ils  font  partie  ; 

Que  la  législation  actuelle  n'offre  pas  de  moyens  suffisants  pour  réprimer  l'abns  qu'on 
peut  faire  de  la  liberté  de  la  presse  ; 

Voulant  que  dans  une  matière  dont  les  circonstances  augmentent  encore  la  gravité,  il  n'y 
ait  lieu  à  aucune  fluctuation  ou  incertitude  au  sujet  de  no.*!  intentions  et  de»  devoirs  de  tous 
ceux  qui  habitent  ce  royaume;  à  ces  causes,  etc. 

Ait.  I«r.  Ceux  qui,  dans  leurs  écrits, auront  offensé  ou  outragé  le  caractère  personnel  des 
souverains  el  princes  étrangers,  auront  contesté  ou  révoqué  en  doute  la  légitimité  de  leur 
dynastie  el  de  leur  gouvernement,  ou  auront  critiqué  leurs  actes  en  termes  offençanis  ou 
înjnrieux,  seront,  pour  la  première  fois,  punis  d'une  amende  de  SKM)  Horins;  ou  s'ils  >e 
trouvent  hors  d'état  de  Tacquittcr,  d'un  emprisonnement  de  !>ix  mois.  La  récidive  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  a  trois  ans. 

Abt.  2.  Les  mêmes  peines  seront  applicables  aux  imprimeurs,  éditeurs,  colporteurs  cl 
libraires,  qui  auront  imprimé  ou  distribué,  ou  fait  imprimer  ou  distribuer  li^  susdits  écrits, 
pour  autant  qu'ils  seront  hors  d'étal  d'indiquer  l'auteur,  de  manière  qu'il  puisse  non-seule- 
ment être  poursuivi  en  justice,  mais  aussi  convaincu  du  délit  et  puni  en  conséquence. 

Et  sera  la  peine  à  infliger  aux  imprimeurs,  éditeurs  et  libraires,  accompagnée  de  la  suppres- 
sion de  leur  patente  el  de  la  défense  d'imprimer  ou  de  publier  aucun  ouvrage  pendant  trois 
ans,  pour  la  première  contravention,  et  pendant  six,  en  cas  de  contravention  nouvelle,  avec 
confiscation,  dans  les  deux  cas,  des  exemplaires  de  l'ouvrage  imprimé  on  publié  nonobstant 
cette  défense. 

Ait.  3.  Ni  les  anteurs  ou  rédacleurs,  ni  les  imprimeurs,  éditeurs  ou  libraires,  ne  seront 
admis  à  alléguer  comme  im>yen  d'excuse  que  les  écrits  ou  les  articles  d*iceux  qui  donnent 
lieu  à  la  poursuite,  sont  copiés,  extraits  ou  traduits  de  papiers  étrangers  ou  d'autres  écrits 
imprimés. 

Abt.  i.  Toute  plainte  et  réclamation  officielle  d'un  gouvernement  étranger,  motivée  par 
des  écrits  de  l'espèce  mentionnée  à  l'art.  I«^  sera  directement  transmise  par  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  à  notre  ministre  de  la  justice,  afin  que  l'auteur,  le  rédacteur,  l'édi- 
teur, le  colporteur,  Timprimeur  ou  le  libraire  qu'elle  concerne  soit,  s'il  y  a  lieu,  poursuivi 
en  justice  réglée,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  l'officier  du  minii^icrc  public 
dans  le  ressort  duquel  il  est  domicilié. 

Mandons  el  ordonnons,  etc. 
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6  MAiis  1818. 


Ii«l  p^rlABl  ««ipipreMil^B  de  la  JarldlcM^a  exlnMHHaalre  iBirMalte 
par  la  lai  ûu  «•  a«  rarrèté  «n  te  avril  flStft. 

Nous  GUiLLAUMC,  etc.  Ayant  pris  en  considération  que  les  motifs  impérieui  qui  avaient 
nécessité  rintroduction  de  nouvelles  formes  de  procédure  dans  la  poursuite  des  crimes 
déterminés  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  iO  avril  1815,  et  les  art.  1  et  S  de  Parrèté  do 
20  avr.l  1815,  peuvent  être  considérés  comme  n^exislant  plus,  et  qn*ainsi  la  connaissance  et 
le  jugement  de  ces  crimes  peuvent  k  Tavenir  et  sans  inconvénient  être  laissés  aox  joges 
ordinaires  et  avoir  lieu  diaprés  les  formes  accoutumées  de  la  procédure  criminelle  ; 

A  ces  causes,  etc. 

Aar.  i'r.  Les  crimes  mentionnés  dans  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril  1815  et  de  Parrèté 
du  SO  avril  de  la  même  année,  seront  poursuivis  et  jugés  k  Tavenir  diaprés  les  fermes  aecon- 
lumées  de  la  procédure  criminelle  et  comme  les  autres  crimes,  par  le  juge  ordinaire. 

Aar.  2.  En  conséquence  la  juridiction  extraordinaire  et  les  formes  <|c  procédure  élablies 
cl  prescrites  par  les  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  et  de  Tarrété  précités,  sont  entièrement  suppri- 
mées et  abolies. 

Art.  3.  Les  juges  du  ressort  de  la  eour  supérieura  de  la  Haye  se  régleront  dans  Tapplica- 
lion  des  peines  dont  il  s^agit,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
10  avril  1815,  et  les  juges  du  ressort  des  cours  supérieures  de  Bruxelles  et  de  Liège,  diaprés 
les  dispositions  des  art.  1  et  2  de  Tarrélé  du  20  avril  1815. 

16  MAI  1829. 

l«al  rempIlMMMil  qiaelq|ttc«  laenmoi  dans  le  ca4e  pénal  (i). 


Nous  GUILLAUME,  etc.  Ayant  pris  en  considération  qu'en  abrogeant  la  loi  du  10  avril  1815, 
Tarrété  du  20  du  même  mois  et  la  loi  du  6  mars  1818,  il  importe  de  remplir  quelques  lacunes 
qui  existent  dans  l«  code  pénal  encore  en  vigueur,  relativement  à  certains  délits,  et  de  faire 

(1)  Le  projet  de  loi  primitif  (Pmîiimiû,  nolet>sar  cette  loi)  était  ainii  conça  : 

«  Nous  GUILLAUME,  etc.  Ayant  pris  en  Goniidération  que,  lorsqu'on  Tannée  1815,  le  roytouie 
fut  menacé  d'une  invasion  ennemie,  il  a  été  établi  psr  U  loi  du  10  avril  et  par  notre  arrêté  du 
20  avril  de  U  même  année,  des  mesures  répressives  contre  les  malveillants  qni  auraient  pour  bat 
de  semer  la  désunion,  le  tronble  et  la  discorde;  délits  contre  lesquels  la  législation  existante  ne 
contenait  pas  des  dispositions  nécessaires; 

H  Que  cependant,  après  le  rétablissement  de  la  paix,  la  loi  du  6  mars  1818  a  d^&  aboli  la  eom- 
pélence  extraordinaire  qui  avait  été  établie  par  la  loi  et  rarrêlé  précités  pour  la  poursuite  de  ces 
délits,  dont  la  connaissance  avait  ainsi  été  attribuée  aux  juges  ordinaires,  et  que  depuis  eeUe 
époque,  les  dispositions  précitées  sont  devenues  susceptibles  o*être  encore  changées  et  modifiées 
sous  plusieurs  rapports. 

tt  vu  Part.  227  de  la  loi  fondamentale  ; 

«  Considérant  que  si,  d'une  part,  d'après  cet  article,  la  presse  étant  le  moyen  le  plus  pronre  à 
répandre  les  lumières,  chacun  peut  s'en  servir  pour  communiquer  ses  pensées  sur  tous  objets 
quelconques,  et  par  suite  sur  les  lois  et  actes  des  autorités  constituées  et  sur  les  matières  reli* 
gieuses,  sans  avoir  besoin  d^une  permission  préalable,  le  même  article  cependant,  d^autre  part, 
a  lié  cette  permission  à  la  condition  expresse  que  néanmoins  tout  antenr,  imprimeur,  éditeur  ou 
distributeur,  est  responsable  des  écrits  qui  blesseraient  les  droits  soit  de  la  société,  soit  d'un 
individu  ; 

M  Et  voulant  remplir  la  lacune  qui  existe  k  l'égard  de  tont  ce  qni  précède  dans  le  code  pénal 
encore  en  vigueur,  jusqu'i  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  les  dispositions  ultérieures  dans  le  code  pénal 
&  établir  pour  notre  royaume, 

«  A  ces  causes,  etc. 

«  AxT.  l**.  Quiconque,  soit  par  des  discours  ou  par  des  cris  séditieux  proférés,  soit  par  des 
propos  tenus  k  dessein,  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
inscriptions,  des  gravures,  images  ou  peintures,  mis  en  vente,  vendus,  distribués,  affickéi  ou 
publiés  de  toute  autre  manière,  aura  attaqué  on  outragé  la  dignité  royale,  le  pouvoir  constitu- 
tionnel du  roi,  les  droits  du  roi  k  la  couronne,  l'ordre  de  successibilité  au  trAne,  l'inviolabilité  de 
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cesMr  les  doaks  qui  se  sont  élevés  sor  le  sens  de  qoelqnes-nnes  de  ses  dispositions,  le  toul 
jnsqn''à  eeqa'il  y  soit  poarvu  par  le  code-péntl  à  établir  pour  notre  roytame; 

A  ees  eauses,  etc. 

Ait.  l«r.  Indépendamment  des  dispositions  de  Fart.  60  du  code  pénal,  et  pour  tous  les  cas 
non  spécialement  prévus  par  ce  code,  seront  réputés  complieet  de  tout  crime  ou  délit  commis, 
ceux  qui,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  des  lieux  publics,  devant  une  réunion  d'indi- 
vidus, soit  par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits,  imprimés  ou  non  et  vendus  ou 
distribués  auront  provoqué  directement  les  citoyens  et  habitants  à  les  commettre. 

Cette  disposition  sera  également  applicable,  lorsque  la  provocation  n*aura  été  suivie  que 
d'une  tentative  de  crime  ou  de  délit,  conformément  aux  art.  2  et  3  du  code  pénal. 

La  provocation  qui  n'aura  été  suivie  d'aucun  effet  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  100  flo- 
rins, ou  dans  le  cas  de  circonstances  aggravantes,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  ^ 

Abt.  3.  Les  dispositions  des  art.  367  et  suiv.,  jusques  et  y  compris  l'art.  375  du  code  pénal, 
sont  également  applicables  aux  délits  de  calomnie  et  d'injure  commis  envers  des  autorités 


la  personne  du  roi,  ou  qui  aura  attaqué  la  légitimité  de  la  loi  fondamentale  et  l'obligation  d'y 
obéir,  sera  puni  d'un  emprisounemeat  qui  ne  pourra  excéder  cinq  années. 

«  Aet.  s.  Ceux  qui,  par  on  des  moyens  précitéi,  auront  excité  à  la  haine  du  roi,  ou  au  mépris 
des  ordres  et  dispositions  émanant  directement  de  lui,  qui  auront  attaqué  la  force  obligatoire  des 
lois  existantes,  ou  auront  mis  en  danger  le  repos  public,  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  années,  etd^ine  amende  de  1,000  florins  au  plus. 

«  Art.  3.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  années  : 

«  lo  Ceux  qui  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  l'art,  l**"  de  la  présente  loi,  se  seront  rendus 
coupables  d'offense  on  d*iojnre  envers  la  personne  du  roi  ; 

«  So  Ceux  qui,  par  ces  moyens,  auront  commis  le  délit  d'offense  ou  d'injure  envers  les  chambres 
des  états  généraux  ou  l'une  d  elles. 

«  Art.  4.  L'offense  ou  l'injure  par  l'un  des  mêmes  moyens  envers  l'un  des  membres  de  la  famille 
royale,  sera  punie  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  années. 

«  Art.  5.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années,  ou  d'une 
amende  de  3,000  florins  au  plus  : 

«  1"  Ceux  qui,  par  l'un  de»  moyens  énoncés  en  l'art.  !«',  se  seront  rendus  coupables  d'offenses 
ou  d'injures  envers  un  des  membres  des  états  ffénéraux  en  celte  qualité  ; 

«  9*  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  du  même  délit  envers  les  corps  de  l'Etat,  les  cours  de 
justice,  les  triounanx,  les  juges  on  autres  autorités  constituées  et  fonctionnaires  publies  pour  des 
faits  relatifs  &  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

«  3»  Ceux  qni,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  auront  outragé  l'une  des  communions  religieuses 

auxquelles  la  loi  fondamentale  accorde  une  protection  égale. 

"   ~  .....  .    jjjy|j|g  j^ 

peines 


«  Art.  6.  En  cas  de  récidive  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  la  peine  sera  le  doi 
celle  infligée  pour  le  premier  délit,  sans  qu  elle  puisse  néanmoins  excéder  le  maximum  des 
établies  dans  les  précédents  articles. 

m  Cependant,  lorsque  la  récidive  sera  aeoompagnée  de  circonstances  très-aggravantes,  le  maxi- 
mum pourra  être  infligé,  même  dans  le  cas  où  en  infligeant  le  double  de  la  peine  subie  par  suite 
du  premier  délit,  le  maximum  ne  serait  pas  atteint. 

«  Lorsque  le  coupable  des  délits  prévus  par  les  art.  1  et  3  aura  été  condamné  la  première  fois 
an  BMximum  de  la  peine,  il  sera,  en  cas  de  récidive,  puni  d'emprisonnement  pour  un  terme  de 
dix  années. 

*  Art.  7.  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner  Heu'  les  délits  prévus  par  les  articles 
précédents,  se  prescriront  par  le  laps  d'une  année. 

«  Art.  8.  Lorsque  les  délits  énoncés  eux  art.  1  et  3  auront  effectivement  truublé  le  repos 
public,  excité  on  accompagné  la  révolte,  ou  en  auront  été  la  cause  immédiate,  ils  seront  jugés, 
appréciés  et  punis  d'après  les  règles  générales  établies  an  code  pénal  &  Tègard  de  la  complicité. 

«  Art.  9.  Les  imprimeurs,  libraires  ou  toutes  autres  personnes  qui,  sans  être  d'aucune  ma- 
nière propriétaires  ou  copropriétaires  de  l'ouvrage,  de  l'écrite  de  la  gravure  ou  de  l'image,  dont  il 
s'agit  dans  eelte  loi,  auront  seulement  fourni  leur  travail  pour  l'impression,  la  vente,  la  publi- 
cation ou  la  distribution,  ne  seront  pas  punis  pour  le  contenu  de  ces  ouvrages,  écrits,  gravures 
ou  inuges,  lorsque,  par  suite  de  la  désignation  qu'ils  auront  faite,  les  propriétaires  ou  coproprié- 
taires originaux  peuvent  être  connus,  poursuivis  et  atteints  dans  ce  royaume,  et  jugés  ooname  tels, 
i  moins  qu'il  ne  conste  d'ailleurs  que  les  imprimeurs  et  libraires  ou  autres,  aient  agi  sciemment 
comme  complices. 

«  Le  juge  ordonnera,  dans  tous  les  cas,  la  suppression  ou  la  destruction  des  ouvrages,  écrits, 
gravures  oU  images  qui  auront  été  saisis. 

«  Art.  10.  Sont  révoquées  et  nbrogées  toutes  les  dispositions  contraires  &  la  présente  loi,  el 
spécialement  la  loi  du  10  avril  1815,  notre  arrêté  du  20  avril  de  la  même  année,  ainsi  que  la  loi 
du  6  mars  1818.  • 
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publiques  ou  des  corps  comportés  de  plusieurs  personoes,  quoique  aucun  individu  n*Bit  été 
nominativemenl  désigné. 

Art.  3.  Les  délits  de  calomnie  el  dMnjure,  commis  par  écrit,  ne  pourront  être  poursoiiiis 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou  injuriée. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  art.  S  et  5  de  la  présente  loi  ne  pourront  porter  ttlefaite  au 
droit  de  discussion  et  de  critique  des  actes  des  autorités  publiques. 

Art.  5.  Le  prévenu  d*un  délit  d^outrage,  de  calomnie,  d^njure  ou  de  la  provocation  men- 
tionnée an  dernier  alinéa  de  Part.  !•'  de  la  présente  loi,  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne 
pourra  éire  mis  en  jugement  par  une  citation  directe  à  Taudience,  sans  une  inslruction  et 
un  renvoi  préalables. 

Si  le  prî§veno  est  domicilié  dans  le  royaume,  le  juge  ne  pourra  décerner  contre  lai  qn*un 
mandat  de  comparution  qui  pourra  être  converti  en  mandat  d^amener,  s'il  fait  défaut  de 
comparaître.  i 

i/eroprisonnemeni  du  prévenu  n'aura  jamais  lieu  avant  sa  condamnation. 

Art.  6.  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  délits  prévus  par  les  trois  pre- 
miers articles  de  la  présente  loi  se  prescriront  par  le  laps  d^une  année. 

Art.  7.  La  loi  du  iO  avril  1815,  Parrélé  du  SO  du  même  moh,  et  la  loi  du  6  mars  1818  sont 
abrogés. 

1*'  JUIN  1830  (1). 

Loi  nnr  la  réfpreMitoB  ûem  déllCif  d'iBjnré  cl  de  ealoiniile  el  dTanlrefl  ééUtm 
eomire  le*  «nleèltéfl  e^mslllmécfl  et  le  repee  ipwl^lie. 

Nous  GUILLAUME,  ele.  Ayant  pris  en  considération  Tinsufllsance  des  dispositions  de  la  loi 
du  15  mai  1829; 

A  ces  causes,  etc. 

Art.  1«r.  Quiconque  aura  méehammenl  et  publiquement,  de  quelque  manière  ou  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit,  attaqué  la  dignité  royale,  Tautorité  flu  roi,  on  les  droits  de  sa  dynas- 
tie, on  bien  aura,  de  la  même  manière,  iigurié,  outragé  ou  calomnié  la  personne  du  roi,  sera 
puni  d*un  emprisonnement  de  deui  à  cinq  ans. 

(1)  Le  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  (Hovrana,  t.  III,  p.  591)  : 

«  Nooa  GUILLAUME,  etc.  Ayant  pris  en  considération  que  la  loi  da  IS-mai  1899,  loin  d  avoir 
rempli  son  obiet,  a  en  pour  suite  des  abus  exeessifs,  el  a  donné  lieu  &  augmenter  les  outragea, 
Tinquiélude,  la  méfiance  et  la  discorde; 

«  Qu'ainsi  il  est  devenu  oreent  d'opposer  à  ce  mal  des  remèdes  efficaces,  de  maintenir  par  là 
les  bons  habitants  dans  la  paisible  jouissance  de  la  liberté  et  du  bon  ordre,  de  garantir  an  gou- 
vernement «t  &  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  le  libre  exercice  des  devoirs  qui  leur  aonl  imposés, 
et  de  conserver  intacte  Tautorité  et  lea  droits  que  la  loi  fondamentale  nons  assure  ainsi  qu'à 
notre  maison  ; 

«  A  ces  causes,  etc. 

«  Art.  1».  Toute  discussion  ou  critique  décente  des  actes  des  autorités  publiques,  dans  des 
livres,  journaux  périodiques,  papiers-nouvelles  ou  brochures,  reste  libre  &  chacun. 

a  Art.  s.  Quiconque  aura,  de  quelque  manière  ou  par  auelque  moyeu  que  ce  soit,  attaqué  la 
dignité  royale,  Pautorilé  ou  les  droits  du  roi,  ou  de  la  asaison  royale,  on  bien  se  sera  permis  de 
témoigner  de  i^aversion  pour  le  roi,  du  mépris  pour  les  arrêtés  ou  ordonnances  émanés  directe- 


désobéissance  des  lois  existantes,  ou  de  compromettre  la  Iranquillilé  publique,  en  favorisant  la 
discorde,  en  fomentant  le  désordre  et  la  méuace,  en  outrageant  en  tout  ou  en  partie  le  gouver- 
nement, ses  actes  et  ses  intentions,  ou  en  minant  son  autorité. 

«  Art.  4.  En  cas  de  récidive,  la  peine  déjà  infligée,  sera  augmentée  de  moitié. 

«  Art.  5.  La  poursuite  des  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi,  se  prescrira  par  le  laps  de 
trois  mois. 

«  Art.  6.  Toutes  dispositions  législatives,  jiour  autant  qu'il  a*y  soit  pas  dérogé  ou  porté  de  mo- 
difications par  la  présente  loi,  et  plus  narlicnliérementles  arLdOl  lusqu'à  »)6dn  code  pénal, 
restent  en  vigueur;  les  art.  4, 5  et  6  de  la  loi  du  16  mai  1899  sont  révoqués  et  mis  hors  «Teffet. 

«  L'art.  3  de  ladite  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  de  calomnie  ou  d'outrage  commis  par 
écrit  envers  les  autorités  ou  leurs  memDres,on  envers  des  fonctionnaires;  ces  délits  seront,  dans 
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Art.  2.  LUnjure,  J'outrage  ou  lu  calomnie  envers  Tun  <leâ  membres  île  la  maison  royale, 
seront,  dans  le  même  cas,  punis  d*un  empi  Uonm*ment  d*un  à  trois  ans. 

Art.  3.  Quiconque  aura  mécliammenl  et  publiquement,  de  quelque  manière  ou  par  quel- 
que moyen  que  ee  soft,  attaqué  la  force  obligatoire  des  lois  ou  provoqué  à  y  désobéir,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  truis  ans. 

Cependant  eette  disposition  ne  préjudiciera  pas  à  lu  liberté  de  la  demande  ou  de  la  défense 
devant  les  tribunaux  on  toutes  autres  autorités  constituées. 

Art.  4,  En  cas  de  récidive,  les  peines  portées  par  la  présente  loi  pourront  être  RUgmenlées 
de  la  moitié  du  maximum.  . 

Il  en  pourra  être  de  même  h  Tégard  dfs  peines  portées  aux  art.  1  et  i  de  la  loi  du  16  mai 
18S9,  dans  le  cas  de  récidive  des  délits  y  mentionnés.  ' 

Art.  5.  Les  prévenus  des  délits  mentionnés  aux  art.  1, 2  et  3  de  la  présente  loi,  ne  pour- 
ront être  mis  en  Jugement,  sans  une  instruction  et  un  renvoi  préRlable. 

Art.  6.  L'artiele  5  de  la  loi  du  16  mai  18X9,  n'est  pas  applical^le  aux  délits  d'injure,  de 
calomnie  ou  d'oairage  envers  le  roi,  les  membres  de  la  famille  royale,  les  autoi-iiés  consli- 
loéfs  ou  leurs  membres,  ou  envers  des  fonctionnaires,  en  leur  qualité,  ou  à  rat^on  de  leurs 
fonctions;  ces  délits  seront,  dans  ce  cas,  poursuivis  d'office,  m^me  sans  plainte  préalable  de 
celui  qui  aura  été  calomnié  ou  outragé. 

Art.  7.  La  poursuite  des  délits  mentionnés  dans  la  préi^enie  loi,  et  dans  Part.  1,  §  3, 
art.  2  et  3  de  celle  du  16  mai  1829,  se  prescrira  par  le  laps  de  trois  mois  du  moment  où  le 
délit  a  été  commis,  ou  du  dernier  acte  judiciaire. 

ce  cas.  ponrtttivis  d'vfllee,  même  lanè  plainte  préalable  de  celui  qui  aura  été  calomnié  on  outragé.» 
Ce  projet  de  loi  était  accoaiiiagné  du  message  du  11  déernnbro  1829.  qui  débutait  ainii  : 
«  Le  projet  de  loi  4|u«  nous  prétentons  eat  une  snile  fâcheuse  aKais  nécessaire  de  ce  qui  se  passe 
dans  quelt|ues-unes  des  provinces  du  royaume. 

«  Au  BBilieu  de  la  paix  an  dehora,  de  la  tranquillité  an  dedans,  au  sein  de  la  prospérité  de  tant 
de  branches  d'industrie,  sous  le  régime  de  lois  modérées  et  de  la  liberté  politique  et  «ivile,  don» 
voyons  un  petit  nombre  de  nos  sujets,  abuaés  par  Pexagération  et  excités  par  IVffervescence  de 
malintentionnés,  méconnaître  tous  ces  bienfaita  et  se  mettre  en  opposition  de  la  manière  la  plua 
dangereuse  et  la  plus  scandaleuse  avec  le  gouvernement,  les  lois  et  nos  intentions  paternelles. 

«  La  licence  de  la  presse,  de  cette  presse  dont  nous  aurions  désiré  assurer  la  liberté  avec  moins 
d'entraves  que  dans  tout  autre  pays  de  TBurope,  n'a  malbeurëusedi«mt  que  trop  oooiribaé  A  semer 
rimittiétnde,  la  discordé  et  la  méâunce,  k  propager  étm  doctrines  ausai  subversives  dea  institutions 
sociales,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  l'administratiou  de  l'Etat,  qu'entièrement  oontraiires 
au  gouvernement  des  Pays-Bas  établi  par  la  loi  fondamentale,  et  k  ces  droits  de  notre -maison  que 
nous  n'avons  jamais  désiré  exercer  d'une  manière  illimitée,  mais  que  de  notre  propre  mouvement, 
noua  avons  restreints  autant  que  nous  l'avons  jugé  compatible  avec  la  prospérité  durable,  les- 
mesura  et  le  caractère  de  la  nation. 


ittaqué  et  miné  la  tranquillité  publique 
du  gouvernement  et  Tobservation  des  devoir»  attachés  aux  fonctions  publiques,  qne  c'est  pour 
nous  un  devoir  de  Buer  sur  cet  objet  notre  commune  attention....  w 

En  même  temps,  le  12  décembre,  une  circulaire  du  ministre  Van  Maanen  était  adressée  k  tona 
les  fonctionnaires,  par  laquelle  il  exigeait  dea  officiers  du  ministère  public,  dans  les  quarante-huil 
heures,  un  acte  de  foi  politique  conforme  k  la  pensée  royale.  Le  ministre  ajoutait  t 

«  En  vous  rappelant  si  fortement  les  obligations  qui  reposent  sUr  voua,  le  roi  n*a  nullement  pour 
but  de  faire  violoBce  k  la  liberté  de  voa  sentiments  et  de  vos  opinions  ;  eetle  liberté,  comme  toute 
autre,  est  respectée  aussi  bien  cbex  le  fonctionnaire  public  que  cbex  tout  .citoyen  sans  fonction  ; 
mais  comme  cette  liberté  prend  une  tendance  blkasable  et  très-funeste  an  repos  de  TEtai,  lors- 
qu'elle conduit  k  la  néglicenoe  de»  devoirs  et  k  l'opposition  aux  vues  paternelles  du  rui,  S.  M.  se 
«:roit  obligée  de  retirer,  dana  l'intérêt  public,  sa  confiance  k  tous  ceux  oui,  revêtus  de  ^ fonctions 
publiques,  croiraient  ne  pouvoir  suivre  et  adopter  lea  principes  que  le  roi  a  expressément  décla- 
rés, par  le  susdit  BMSsage,  être  les  règle»  de  son  gouvernement.  • 

La  circulaire  parlait  en  outre  de  tiédeur  de  certains  fooctioonaires,  «ce  qui  peut  être  attribué 
aux  doctrines  répandues  par  les  abus  de  la  presse,  et  aveuglément  admises  par  quelqnes-mia,  et 
ausai  k  l'oppreaaion  morale  que  lea  'sorties  violentes  et  méchante»  de  quelques  journaux  ont 
exercée  sur  les  esprit»  de  quelques  employés  du  roi,  et  par  laquelle  le  sentiment  du  devoir  k 
l'égard  des  fonctions  publiques  est  diminué  •  {Ptimomit,  k  sa  date.) 

Cette  circulaire  fut  suivie,  le  8  janvier  1830,  dTun  arrêté  révoquant  de  lenra  fonctions,  trois 
commissaire»  de  district,  Mkl.  de  le  Vielleuse,  Luybea  et  Ingenhoui,  un  major  de  maréchaussée, 
M.  de  Bonsies,  un  chambellan,  M.  délia  Faille,  et  supprimant  la  penaion  de  M.  de  Slamart. 
(Da  6aai.4CUB,  Uitfin  du  Pa^ê^Bmê,  1 ,  481 .) 
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16  OCTOBflB  1830. 

Arrêté  du  (•«TeracBMMé  pr^rîwmiwe*  Ukerté  de  im  ipr«M«f  4e  la  parele 

et  de  feaaelcMeiiieBt. 

I.e  Gouverneinenl  provisoire,  Gonsidëranl  que  le  itomtÎDe  de  riotelUgenee  est  esientiel- 
lemeol  libre  ; 

CoDriidér«nl  qa*ii  importe  de  ftlre  disparaître  à  Jtmais  les  entraves  par  lesqvelles  le  pou- 
voir a  jasi|a*iei  enchaîné  la  presse  dans  son  expression,  sa  marche  et  ses  développements  (1)  ; 
Arrête  : 

Art.  I^r.  Il  est  libre  à  chaque  citoyen  on  à  des  citoyens  associés  dans  nn  bnt  rdigieu 
ou  philosophique,  quel  qa*il  soit,  de  professer  leurs  opinions  comme  ils  Tentendent,  et  de 
les  répandre  par  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et  de  conviction. 

Art.  2.  Toute  loi  ou  disposition  qui  gène  la  libre  manifostation  des  opinions  et  la  propa- 
gation des  doctrines  par  la  voie  de  la  parole,  de  la  presse  ou  de  renseignement,  est  abolie. 

(An.  5  et  4,  relatifs  à  la  liberté  des  cultes.) 

7  FÉVRIER  1831. 
CemsilUillem  Ibelse. 

Art.  U....  La  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière  est  garantie,  sauf  U 
répression  des  délits  commis  k  ToccaKion  de  Tusage  de  cette  liberté  (S). 

Art.  18  Iji  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie;  il  ne  peut  être 
exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 

Lorsque  Tauteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  Téditeur,  rimprimeur  ou  le  distri- 
buteur ne  peut  être  pniii'iiinvi  (5). 

^)  Un  autre  arrêté  du  91  octobre  1830  sur  la  liberté  da  tbéitre,  porte  le  nréauibttle  Miîrant  : 
ttendn  ^ne  U  manifestatioa  publique  et  libre  de  U  pensée  est  un  droit  déjà  reconnu,  et  <|u*il  y 
a  lieu  de  faire  disparattre  au  théâtre  conne  ailleurs  les  entravée  par  lesquellee  le  pouvoir  en  a 
gêné  Teiereiee....  » 

(9)  Le  projet  (Huvrrani,  t.  iV,  p.  44)  ne  contenait  que  ces  mots  :  «  La  liberté  des  opinioas  en 
toute  matière  est  garantie.  »  C^t  aussi  le  texte  d'un  article  du  projet  de  MM.  Foaoavn,  Bâiasa* 
son,  FfcRVsse  et  Libots.  {Uid.,  p.  50.) 

(3)  Dans  le  projet  de  MM.  Pororvb,  etc.,  cet  article  était  aiosi  conçu  :  «  i«a  pressa  est  libre.  La 
censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  ■  ' 

L'art.  S3  du  projet  de  la  commission  sjontait  (HovTHins,  t.  IV,  p.  44)  : 

M  ...  Et  il  ne  peut  être  enigé  de  cantionnement  des  écrivains,  MÎteurs  on  imprimewns. 

«  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique.  Téditenr,  rimprimeur  ne  peut  être 
|}0ursuivi  ;  l'imprimeur  ne  peut  jamais  être  poursuivi  qa^  défisat  deTéditeur,  le  distribatenr  qn'l 
défsnt  de  l'imprimeur.  » 

La  section  centrale  avsit  modifié  cet  article  de  la  manière  suivante  (Hotttbiis,  1. 1,  p.  64i  et  050, 
et  t.  IV,  p.  88)  : 

«  Chacun  a  le  droit  de  se  servir  de  la  presse  et  d*en  publier  les  produits,  sans  pouvoir  jamais 
être  astreint  ni  ï  la  censure,  ni  à  un  cautionnement,  ni  à  aucune  mesure  préventive,  et  saaf  la. 

lit  d'un  individu,  soit  de  la  société. 


Voici  le  rapport  de  M.  Ch.  ns  Brouckbsb,  fait  an  nom  de  la  section  centrale,  sur  cet  article 
(Hcrrrans,  t.  iV,  p.  60)  : 

«  Le  projet  consacre  la  liberié  dé  la  presse  dans  les  termes  les  plus  formels,  sauf  pour  la 
complicité. 

«  Les  1<'«,S*  et  8«  sections  avaient  admis  l'art.  S5  du  projet  de  la  commission  i  les  7*  et  9*  sec- 
isaas  y  avaient  prévu  les  cas  de  complicité  entre  l'auteur  et  l'éditeur  ou  l'imprimeur. 

«  tles^,  4«,  5*,  0«et  10*  avaient  renvoyé  &  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  et  la  com- 
plicité, sans  prononcer  sur  ce  point. 

«  Les  4«,  V*  et  10*  n'avaient  pas  même  touché  le  cautionnement,  et  ils  s'étaient  bornés  au  pria- 
cipe  et  ï  l'interdiction  de  la  censure. 

«  La  section  centrale  a  été  plus  loin  ;  elle  vous  propose  d'abord,  conformément  ê  l'avis  de  la 
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Abt.  96.  Les  aodienees  des  Iribonanx  sont  publiques,  à  moins  que  cette  publteilé  ne  soit 
dangereuse  pour  l*ordre  ou  les  mcsurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  nn  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  buis-eloit  ne  peut  être  prononcé  qu'à 
Tunanimité  (1). 

Art.  98.  Le  Jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la 
presse  (3). 

Aar.  139.  Le  Congrès  national  déclare  qu*il  est  nécessaire  de  pourvoir,  par  des  lois  sépa- 
rées, et  dans  le  plus  court  délai  posnible,  aux  objets  suivants  : 

1»  La  presse 

19   JUILLET    1831. 

•éerel  qi»!  réteMIt  le  Jary. 

Le  Congrès  national.  Vu  Tari.  98  de  la  Constitution; 

Considérant  que  la  nation  doit  jouir  du  bienfait  de  rinstituiion  du  jury,  et  qu*en  atten- 
dant la  révision  des  codes,  il  y  a  lieu  de  Te  rétablir,  sans  s'écartrr  de  l'instruction  criminelle 
actuellement  suivie, 
Décrète  : 

Art.  8  (3).  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  ou  de  la  presse,  il  sera  procédé  à  Pinstrue- 
lion  et  au  jugement  comme  en  matière  criminelle  (i). 

7*  tceiîon,  de  préveair  Tétablisseaientde  la  censure,  des  caoliooneaents  ai  de  tonte  autre  mesure 
préventive;  toatefoia,  la  rédaction  de  ce  paragraphe  n*a  obtenu  que  tO  voix  aur  19.  La  minorité 
a  trouvé  que  la  dernière  partie  aurait  pu  avoir  pour  effet  l'aboli  lion  du  timbre  ou  de  toui  autres 
impèts  sur  les  journani,  impèta  qui  sont  plutôt  des  dispositions  préventives  que  des  mesures 
fiscales  ;  elle  a  jugé  qu'il  fallait  latmer  quelque  chose  à  la  législalure;  la  même  majorité  a,  par 
contre,  supposé  dans  le  second  paragraphe  la  possibilité  de  complicité  entre  l'auteur  et  l'imprimeur 
ou  l'éditeur;  elle  craial  l'abu»  des  éditeurs  responsables,  et  soutient,  tout  en  reconnaissant  la  pré- 
emption d'iimocence  pour  l'imprimeur,  que,  dans  plusieurs  cas,  il  y  a  complicité  réelle.  La  mino- 
rité, au  contraire,  a  prétendu  qu'admettre  la  complicité,  c'est,  en  d'autres  termes,  établir  la 
censure  des  imprimeurs,  censure  cent  fois  plus  nuisible  i  la  liberté  «|ue  celle  du  pouvoir;  que 
d^ailleurs  c'est  déférer  an  juge  l'appréciation,  restimatioo  des  facultés  intellectuelles  des  éditeurs 
«t  des  imprimeurs  ;  c'est  créer  un  arbitraire  effrayant  dans  l'application  de  la  loi. 

«  Enfin  la  section  centrale  a  écarté  l'amendement  proposé  par  quelques  membres,  tendant  k  ne 
décharger  Péditeur  ou  l'imprimeur  de  toute  responsabilité  que  dans  le  cas  où  Tauteuc  comparaî- 
trait en  justice  ;  elle  a  vu  dans  cette  exigence,  une  dérogation  i  la  r^gle  commune.  Le  but  de  la 
responsabilité  est  atteint,  dès  qo^il  fait  connaître  le  coupable  ;  il  appartient  &  la  justice  de  le 
saisir,  et  non  I  l'instrument  de  le  livrer.* 

(1)  L'art.  7i  (96)  du  projet  ne  contenait  pas  le  second  paragraphe,  qui  fut  adopté  par  le  Congiès 
sur  la  proposition  de  M.  deTheun  A  la  séance  du  21  janvier  18o1  (Hdtttrms,  t.  Il, p.  329). 

(2)  Les  différents  projets  ne  contiennent  pas  de  différence  notable  de  rédaction  quant  aux 
asatières  de  presse. 

Voici  le  rapport  de  M.  Raikbh  sur  cet  article  (Hvtttbhs,  t.  IV,  p.  97)  : 

m  C'est  principalement  sous  le  rapport  politique  que  l'utilité  du  jury  a  été  appréciée.  Les  délits 
de  la  preste  sontsouvent  asseï  difficiles  à  caractériser  :  ou  doit  donc  s'en  rapporter  à  la  conscience 
des  jurés.  En  établissant  le  jury  dans  ces  matières,  on  ne  fait  que  satisfaire  â  un  Toeu  exprimé 
depuis  longtemps.  Les  citoyens  ont  une  forte  garantie  dans  le  jury  considéré  sous  le  rapport 
p«»lilique.  » 

La  proposition  ne  fut  pas  combattue  (H vtttbus,  t.  Il,  p.  229  et  sniv.);  tous  les  orateurs  l'ap- 
puyèrent, un  seul  la  développa  en  approuvant  l'attribution  aux  Jurés  des  «  mslièies  qui  «sigenl 
an  plus  haut  degré,  outre  1  indépendance,  la  fermeté  et  la  probité,  la  connaissance  des  hommes, 
des  droits,  des  besoins  de  là  société  et  de  la  force  de  son  gouvernement,  n  Enfin  M.  rrentesanx 
s'écria  :  «  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  tous  parlé  dans  mon  sens   Je  renonce  i  la  parole.  » 

(3)  Rédaction  première  de  cet  article  dans  le  projet  de  M.  Riisau  et  consorts,  présenté  le 
29  juin  1831  (Hotttsus,  t.  V,  p.  242;  : 

«  Anv.  7.  Lorsqu'il  s'agira  de  délits  politiques  ou  de  hi  presse,  le  juge  d'instruction  instruira 
conformément  aux  dispositions  du  eode  d'inst.  crim.  et  soumettra  l'affaire  â  la  chambre  du  conseil. 

«  Si  cette  chambre  estime  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suflîsamment  établie,  le  renvoi 
aura  lieu  devant  la  cour  d'assises  à  1  effet  d^ètre  soumise  au  jury  de  jugement. 

«  Le  prévenu  de  délits  politiques  ou  de  la  presse  devra  comparaître  en  personne  devant  la  cour 
d'assises,  et  il  aura  une  place  distincte  de  celle  des  accusés  pour  crimes.  » 

N.  Raikem  indiquait  une  lacune  au  $  i^  (Herrrant,  t.  III,  p.  594  et  596)  :  «  Il  faut  en  outre, 
dit4l,  soumettre  1  affaire  &  la  chambre  des  mises  en  accusation.  » 

'4)  Paragraphe  proposé,  d'accord  avec  M.  Forobok,  par  M.  jAumé,  qui  modifia  la  première 
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Nemimoiii]!  par  dérogtiioo  à  Tiirl.  133  «lu  eo<ie  dUnsi.  crim.,  la  eliainbre  du  conseil  rta> 
verra  le  prévenu  des  pounuiles  dirigées  eoaire  lui,  ai  la  majorité  des  juges  se  prouonee  m 
sa  faveur  (t). 

Si  Taeeusé  est  renvoyé  devant  la  cour  d*assises,  il  devra  y  comparaître  en  personne,  cl  il 
aura  une  place  distinetc  des  accusés  pour  crimes  (S). 

Si  Taccusé  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  contumace  (3). 

L*emprisonncmenl  préalable  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  pour  simples  délits  politiques  ou 
de  presse  (i). 

20  JUllLET  183t. 

•éerel  sinr  îm  ipresne  (5). 

Le  Congrès  national.  Vu  les  art.  U,  18,  9S  et  139  de  la  Constitution; 
Vu  les  lois  des  16  mai  1829  et  1"  juin  1830, 

Décrète  ; 
Aar.  l^r.  rndépendammenl  des  disposilions  de  Tari.  GO  du  code  pénal,  el  pour  tous  les 


rédaction  de  soo  sneadement  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  s'sçira  de  délita  pnlitiqnes  ou  de 
la  pratse,  le  jag«  d'insiraetion  iastruira  conforaiéneiit  auv  diiposilioos  du  eod«  d'ioit.  crin.  * 
(Hemaas,  L  111,  p.  586).  M.  Bbttb  avait  proposé  h  la  rédaction  |irinilivedu  $\*'  IosomU  :  «et 
anccassiveaieot,  sTil  y  à  lien,  &  U  chambre  des  miaes  en  aocasation,  en  auivant  anr  le  tout  les  régies 
du  code  d*inkt.  crioa.  ■  II.  Lasicoa  avait,  en  outre,  proposé  un  amendement  dont  le  teste  n'a  pas 
été  voBservé  et  qui  tendait  k  définir  les  délits  politiques. 
'"  "^  (HCY 


(1)  Paragraphe  proposé  par  M.  Notbomb  (HvTTTsns,  i.  Illf  p.  596). 

{t\  M.  JAMiné  est  Tsutenr  de  ce  paraeraphe  (ikid.,  ihid.). 

(9^  M.  LsB&cvB  avait  proposé  ft  cet  alinéa  un  amendement  qu'il  reii 


relira,  et  dont  le  leate  n'a  pas 
été  conservé  (Hvtttkhb,'  t.  111,  p.  596).  M.  ftsiai^u  (Hvtttbus',  t.  III,  p.  594  «t  596)  demanda  1 
deux  reprises  qu'on  prévit  le  cas  oA  l'accusé  serait  contumace. 

(4)  M.  Bbabart  avait  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Il  ne  pourra  être  emprîaonaé  qu'eu  vertu 
d'arrêt  passé  en  foroe  de  chose  jugée.  » 

La  réduction  définitive  est  due  \  U    Poactva. 

(5)  Voici  le  projet  du  ministre  BAnTHéi.BUv  (Uuvttkns.  t.  V,  p.  300;  : 

aécRBT  son  lbs  aétirs  eoLiTiQoss  bt  bb  la  pRBSsa. 

«  Considérant  Is  nécessité  de  lever  les  entravea  que  U  légi^blion  actuelle  apporte  à  la  liberté 
de  la  presse; 

«•  Vu  les  art.  14, 18  et  98  de  la  Constitution  belge. 

«  A«T.  1«r.  A  partir  du  jour  oik  le  jury  sera  établi,  la  poursuite  de  tous  délits  politiques  et  de 
la  presse  se  fera  suivaniles  régies  prescrites  pour  la  procédure  en  maliére  crîmiaelle,  en  obser- 
vant toutefois  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  mai  1829,  lesquelles  sont  également 
applicables  aux  cas  prévus  par  les  art.  1, 2  et  3  de  la  loi  du  i"  juin  1830. 

«  AsT.  2.  Lea  art.  368  et  370  du  code  pénal  ne  aont  pas  applicables  aux  cas  d'imputations 
calomnieuses  dirigées,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  i  raison  dé  faits  relatifs  ï  leurs  fonctions, 
contre  les' dépositaires  ou  sgents  de  l'autorité,  on  contre  toutes  personnes  ayaat  agi  daas  an 
caractère  public. 

«  Dans  ce  cas,  les  poursuites  seront  faites  en  la  forme  indiquée  dans  l'art.  1*'  ci-dessus,  êào» 
qu'il  y  ait  jamais  lien  &  emprisonnement  préalable. 

«  Amt.  3.  L'auteur  de  pareilles  imputations  sera  admis  à  en  faire  la  preuve,  par-devant  la  cour 
d'assises,  par  tontes  les  voies  ordinsires,  sauf  la  preuve  contraire  par  le»  mêmes  voies. 

«  AsT.  4.  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  Timputation  à  l'abri  de  toute  peine,  sans 
préjudice  été  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante 
des  mêmes  faits. 

•  Art.  5.  L'accusé  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  3,  devra,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  aotification  de  Tarrit  de  renvoi  devant  la  cour  d'aasises,  faire  signifier  au 
ministère  publie  ; 

M  1*  Les  bits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité; 
«  2*  La  copie  de»  pièces  ; 

«  3*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  psr  lesquels  il  entend  faire  jsa  preuve. 
«  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  Is  cour  d'assises,  le  tout  h  peiae 
d'être  déchu  de  la  preuve.  ^ 

•  Abt.  6.  Dans  les  huit  jours  suivsnts,  le  ministère  public  sers  tenu  de  faire  signifier  k  l'accusé. 
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c«d  non  sp^ialemenl  préva«  par  ee  code,  seront  réputés  eomplicet  de  toul  crime  ou  délit 
commii,  ceux  qui,  soit  pur  dcit  discours  prononcés  dans  un  lieu  publie  devant  une  réunion 
d^individus.  soit  par  des  placards  alUcbés,  soii  par  des  écrits  imprimés  ou  non  et  vendus  ou 
distribués,  auront  provoqué  directement  k  les  commettre. 

Cette  dîspo:>ilion  sera  également  applicable  lorsque  la  provocation  n*attra  été  suivie  que 
d*une  tentative  de  crime  ou  de  délit,  conformément  aux  art.  S  et  S(  du  code  pénal  (i). 

Art.  %  Quiconque  aura  mécbammenl  et  publiquement  attaqué  la  fbrcc  obligatoire  des 
lois,  on  provoqué  directement  à  y  désobéir,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à 
trois  ans. 

Celle  dispotiillon  ne  préjudieicra  pas  à  la  liberté  de  la  demande  ou  de  la  défense  devant 
les  tribunaux  ou  toutes  autres  autorités  constituées  (S). 

Art.  3.  Quiconque  aura  méchamment*  et  publiquement  attaqué,  soit  Tantorité  constitu- 
tionnelle du  roi,  soit  Pinviolabilité  de  sa  personne,  soit  les  droits  constitutionnels  de  ssi 

an  domicile  élu,  la  copie  des  pièces  «t  les  noou,  professions  et  deoiearos  des  témoins  par  lesquels 
il  entend  faire  la  preuve  contraire,  le  tout  également  sous  peine  de  déchéance. 

«  Art.  7.  S*il  ][^a  partie  civile,  c^est  k  elle  que  devront  se  faire  les  significations  dont  parle 
l'art.  5  ci-dessus  et  qv*incomberonl  les  obligations  dont  il  est  parlé  k  rârticTe  précédent. 

•  Art.  8.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la  loi,  et  que  Tautenr  de  l'impu- 
tation les  aura  formellement  dénoncés,  il  sera  sursis  contre  lui  à  toute  poursuite  durant  l'instruc- 
tion sur  ces  faits. 

«  Art.  9.  Chaque  exemplaire  du  journal  portera  l'indication  du  nom  de  Timprimenr  et  de  son 
domicile  en  Belgique,  &  peine  de  100  florins  d'amende. 

«  Art.  10.  Dans  tout  uroc^  pour  délit  de  presse,  le  jury,  avant  de  s'occuper  de  la  question  de 
saToir  si  Téerit  incriminé  renferme  un  délit,  déclare  si  la  personne  présentée  comme  auteur  du 
délit  l'est  réellement. 

■  L'imprimeur  poursuivi  sera  loujqwv  maintenu  en  cause,  jusqu'il  ce  que  l'autenr  ait  ëté  judi- 
ciairement reconnu  tel. 

«  Art.  11.  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  sèit  nominativenient,  soit  indirectement, 
aura  le  droit  d'y  faire  insérer  une  réponse,  pourvu  qu'elle  n*oxcéde  pas  le  double  de  l'espace 
occupé  par  Tarticle  qui  Taura  provoquée. 

«  Cette  réponse  sera  insérée,*  au  plus  tard,  le  surlendemain  du  joui^où  elle  aura  été  déposée  su 
bureau  du  journal,  k  peine  contre  rédileur  de  10  florins  d'amende  pour  chaque  jour  de  retard.  » 

Ce  projet  était  accompagné  de  Texposé  des  motifs  que  voici  : 

«  Le  projet  de  décret  a  pour  objet  de  lever  les  entraves  que  rencontre  la  liberté  de  la  presse 
dans  la  léguIaUon  actuelle,  et  en  même  temps  de  mettre  k  exécution  l'art.  96  de  la  Constitution 
belge  qui  veut  que  le  jugement  de  tous  délits  politiques  on  de  la  presse  soit  déféré  au  jury. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  les  art.  868  et  370  du  code  pénal,  qui  n'admettent  comme  preuve  de  la 
vérité  d'imputations  taxées  de  calomnies,  que  celles  résultant  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authen- 
tique, ces  articles,  dis- je,  ont  été  modifié»  en  ce  qui  concerne  les  imputations  dirigées  contre  les 
dépositaires  ou  agents  de  la  force  (l'autorité  ?)  publique  k  raison  de  leurs  actes. 


lion  devait  s^en  faire  selon  les  régies  prescrites  en  matière  criminelle. 

«  II  eAl  fallu,  en  effet,  pour  en  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  correctionnels,  établir  le 
jury  prés  de  ceux-ci  ;  ce  qui  efit  compliqué  singulièrement  les  rouages  de  cette  institution. 

«  D'ailleurs,  les  formes  de. l'instruction  criminelle  sont  plus  solennelles  et  offrent  par  Ik  toutes 
les  garanties  désirables  ;  ces  garanties  sont  complètes  par  la  disposition  qui  défend  formellement 
l'emprisonnement  préafable  dans  tous  1rs  cas  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qn*k  l'application  d'une 
peine  correctionnelle. 

«  Enfin  l'on  a  introduit  dans  celte  loi  deux  dispositions  que  réclamaient  depuis  longtemps  les 
vrais  amis  de  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'en  Frsnce,  ses  plus  chauds  parlbans  ont  appuyées  et 
fait  admettre  dans  la  législation. 

•  L'une  donne  le  droit  de  réponse,  dans  le  même  journal,  k  toute  personne  qui  s'y  trouve  citée  ; 
l'autre  veut  que  tout  journal  porte  l'indication  du  nom  et  du  domicile  en  Belgique  de  l'imprimeur. 

«  Ces  deux  dispositions  simples  et  claires,  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.» 

Les  rapporU  de  MM.  na  Tmbox  (Hdvttbrs,  t.  V,  u.  198)^  et  Dbvaox  (l'ktd.,  t.  ill,  p.  606)  ne 
^furent  pas  déposés.  Hdtttbrs,  t.  V,  p.  S(M,  affirme  même  qu'il  ne  fut  pas  fait  rapport  du  second, 
contrairement  k  ce  que  dit  le  même  auteur,  t.  III,  p.  606. 

(1)  MM.  Hétus  nHvDDBGRBH  etBavTS  présentèrent  à  cet  article  des  amendements  qui  furent 
rejetés.  L'article  fut  adopté  avec  la  substitution  des  mots  «  imprimés  on  non  et  vendus  on  distri- 
bués, *•  k  ceux-ci  :  «  imprimés  ou  non,  vendus  et  distribués.  »  (Hdtttbiis,  t.  III,  p.  606.) 

(9)  Cet  article  fut  adopté  avec  la  suppression  du  mot  «  toutefois,  •  qui  commençait  le  second 
alinéa.  {Hid.) 
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dynastie,  soit  les  droits  ou  l*autorilë  des  i^iambres,  ou  bien  aura  de  la  néaM  manière 
injurié  ou  calomnié  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mou  à  trois 
ans  (I). 

Aar.  4.  La  calomnie  ou  Tinjore  envers  des  fonctionnaires  publics,  on  envers  des  corps  * 
dépositaires  ou  agents  de  Tautoriié  publique,  ou  envers  tout  antre  corps  conatiiné,  sera 
poursuivie  et  punie  de  la  même  manière  que  la  calomnie  ou  Tinjore  dirigile  contre  lès  par- 
ticnliers,  sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  égard  dans  les  dispositions  suivantes. 

Aar.  S.  Le  prévenu  d*un  délit  de  calomnie  pour  imputations  dirigées  k  raison  de  lalu 
relatifs  à  leurs  fonctions,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité,  ou  contre  tonte 
personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  sera  admis  à  faire,  par  loates  les  voies  ordi- 
naires, la  preuve  des  faits  imputés,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

Abt.  6.  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  Timpulation  à  Tabri  de  toute  peine, 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  néccssairensent 
dépendante  des  mêmes  faits. 

Abt.  7.  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  Tarticle  5,  devra,  dans  la 
quintaine  qui  suivra  la  notification  de  rordonnance  ou  de  Tarrét  de  renvoi,  outre  Paugowa- 
talion  d*un  Jour  par  cbaqne  trois  myriamètres  de  distance  de  son  domicile,  fiilre  signifier 
au  ministère  publie  et  k  la  partie  civile  :  i*»  Icsi  faits  articulés  et  qualifiés  dans  Tordonnance 
ou  Tarrét,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité;  S»  la  copie  dès  pièces  dont  il  entend  faire 
usage,  sans  qu'on  soit  obligé  de  les  faire  timbrer  ou  enregistrer  pour  cet  objet  ;  S«  les  noms 
professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  eniend  faire  sa  preu\'e. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
ou  la  court  le  tout  à  peine  de  déchéance  (2). 

Aar.  8.  Dans  un  délai  pareil  et  sous  la  même  peine,  le  miniâière  public  et  la  partie  civile 
seront  tenus  de  faire  signifier  au  prévenu,  au  domicile  éi%  la  copie  des  pièces,  et  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  ils  entendent  faire  la  preuve  contraire, 
également  sans  nécessité  de  soumettre  pour  cet  objet  les  pièces  au  timbre  et  k  Tenregistre- 
ment  (5). 

Aar.  9.  Le  prévenu  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse',  et  n'entraînant  que  la  peine 
de  remprisonnement,  ne  pourra,  s'il  est  domicilie  en  Belgique,  être  emprisonné  avant  m 
condamnation  contradictoire  ou  par  contumace.  Le  juge,  dans  ce  cas,  ne  décernera  contre 
lui  qu'un  mandat  de  comparution  qui  pourra  être  converti  en  mandat  d'amener,  s'il  fait 
défaut  de  comparaître  (4). 

Abt.  10.  Les  délits  d'injure  ou  de  calomnie,  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne  pourront 
être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou  injuriée.  Toutefois,  les  délit.< 
d'injure  ou  de  calomnie  envers  le  roi,  les  membres  de  sa  famille,  envers  les  corps  ou  indi> 


(1)  Rédaction  de  N.  Raikhh,  substituée  à  : 

«  Quiconque  aura  Béchaanaient  et  publiquenient  alt«qué  rautorîté  du  roi  et  les  droila  de  sa 
dynastie,  ou  bien  aura,  de  la  méose  manière,  injuria  ou  calomnié  la  personne  du  roi,  sera  puni 
d^in  emprisonneosent  de  six  mois  à  trois  ans.  »  (ikid.) 

(9)  Rédaction  de  MM.  RsiatH  et  Laaicaa,  substituée  i  : 

«  Le  prévenu  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  Tart.  5  devra,  dans  les  huit  jours  qni 
suivront  la  notification  de  Pordonnance  ou  arrêt  de  renvoi,  faire  signifier  au  ministère  public  : 

«  1*  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  l'ordonnance  on  Tarrèl,  desquels  il  entend  prouver  la 
vérité  ; 

«  9«  La  copie  des  pièces  dont  il  entend  faire  usa^e  ; 

•  S*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

«  Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près  le  tribunal  ou  la  cour.  » 

Un  art.  9,  ainsi  conçu,  fut  supprimé  comme  renlranl  oans  la  rédaction  adoptée  de  l'art.  7  : 

«  S'il  y  a  partie  civile,  c'est  a  elle  qae  devront  se  faire  les  significations  dont  parle  l'art.  7 
ci-dessus,  et  qu'incombent  les  obligations  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  m  (Hormn» 
t.  III,  p.  607.) 

(3)  Rédaction  de  M.  Raibru,  substituée  li  : 

«  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  ministère  public  sera  tenu  de  faire  signifier  an  prévemi  an 
domicile  élu,  la  copie  des  pièces  et  les  nonu,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il 
eoleod  faire  la  preuve  contraire.  » 

(4)  M.  FonoBVB  est  Tautenr  de  l'amendement  adopté  qni  ajoute  ans  mots  «  avant  sa  condamna- 
tion, »  cenx>ci  :  •  contradictoire  ou  par  contumace.  ■  (hid.) 


APPENDICE.  529 

» 

vidutj  déposilairei»  ou  agcoU  de  Pautorilé  publique,  en  leur  quali(/é  ou  à  raUon  de  leurs 
fonetions,  ponrronl  élre  poursuivis  d'offiee  (1). 

Abt.  11.  Dans  tous  les  proeès  pour  délits  de  la  presse,  le  jury,  avant  de  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si  récrit  incriminé  renferme  un  délit,  décidera  si  la  personne  présentée 
comme  auteur  do  délit  Test  réellement.  L*imprimear  poursuivi  sera  toujours  maintenu  en 
cause,  jusqu'à  ce  que  Tauteur  ait  été  judiciairement  reconnu  tel  (2). 

Art.  42.  La  poursuite  des  délits  prévus  par  les  articles  3,  3  et  i  do  présent  décret,  sera 
prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  partir  du  jdor  où  le  délit  a  été  commis  ou  de  celui  du  der- 
nier acte  judiciaire  ;  celle  des  délits  prévus  par  Tart.  l«r  se  prescrira  par  le  laps.d'une  année. 

Art.  13.  Toute  personne  citée  dans  un  journal,  soit  nominativemeni»  soit  indirectement, 
aora  le  droit  d'y  fiire  insérar  une  réponse,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  mille  lettres  d'écri- 
tura  ou  le  double  de  l'espace  occupé  par  l'article  qui  l'aura  provoquée.  Cette  réponse  sera 
insérée,  au  plus  tard,  le  surlendemain  du  jour  où  elle  aura  été  déposée  au  bureau  diu  jour- 
nal, i  peine,  contre  l'éditeur,  de  30  florins  d'amende  pour  chaque  jour  de  retard  (3). 

Art.  U.  Chaque  exemplaire  du  journal  portera,  outra  le  nom  de  l'imprimeur,  ('indication 
de  son  domicile  en  Belgique,  sous  peine  de  100  florins  d'amende  par  numéro  du  /oumal. 

Art.  15.  L'art.  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Désor- 
mais il  sera  fticultatif  aux  tribunaux  de  ne  pas  prononcer  l'interdiction  des  <iroits  civiques 
dont  parle  l'art.  374  du  code  pénal  (i). 

Art.  16.  Les  lois  du  16  mai  1829  et  du  l«r  juin  1830  sont  abrogées. 

Art.  17.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  législature  avant  la  fin  de  la  Mssion  pro- 
chaine (5). 

Art.  18.  Jusqu'au  l«r  octobre  prochain,  époque.à  laquelle  la  loi  sur  le  jury  s<*ra  obliga- 
toire, les  délits  prévus  par  le  présent  décret  seront  jugés  par  les  tribunaux  «t  les  cours  (6). 

21  MARS  1839. 

■«•l  sar  le  Mmlire. 

Art.  6.  Les  journaux  (7),  affiches,  annonces  et  avis,  ne  pourront  être  imprimés,  en  Belgi- 
que, avant  le  timbrage  du  papier. 

Chaque  exemplaire  portera,  outre  le  nom  de  l'imprimeur,  l'indication  de  son  domicile  en 
Belgique. 

L'imprimeur  encourra  pour  chaque  contravention  une  amende  de  100  francs,  dont  le 
l'ecouvrement  pourra  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  les  objets  sous- 
traits aux  droits  seront  lacérés.  • 

Les  afficheurs  et  distributeurs  seront  punis,  chacun,  d'une  amende  de  11  A  15  francs,  «t 
pourront  l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus. 

La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  toujours  lieu  en  cas  de  récidive. 


(1)  M.  Frarshan  denânda,  à  cet  art.  10  (11),  la  soppresiion  des  moU  «  ou  envers  les  déposi- 
taires ou  agents  de  l'autorité  publique,  en  leur  qiialité  ou  i  raison  de  leurs  fonctions.  » 

M.  Var  MtBHBit  proposa  de  dire  «  on  envers  les  corps  ou  individus  dépositaires  ou  agents  de 
raulorilé  publique»  »  amendement  qui  fut  adopté. 

M.  SmoTfs  proposa  d'ajouter  Ik  l'article  la  disposition  suivante  :  «  Toute  poursuite  de  la  part 
du  ministère  public  cessera  par  le  désistement  de  la  partie  civile,  lorsqu  il  ne  s'a|^ira  que  de 
calomnies  on  injures  privées;  les  frais  faits  jusque-Ift,  seront  i  la  charge  de  la  partie  civile.  » 
Cet  amendemAt  ne  fut  pas  appuyé.  (HevTTtRS,  1.  111,  p.  607.) 

(i)  M.  Bbtts  demanda  la  question  préalable  sur  cet  art.  H  (12);  elle  fui  rejelée,  et  l'article  fut 
adopté  avec  l'addition  du  mot  •  les,  ■  aux  mots  «  dans  tous.  »  (ibid.) 

(3)  Les  mots  «  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  milU  Uitru  d*icrit%r$  on  le  double...  »  furent  adoptés 
sur  la  proposition  de'M.  P.  oa  Mbrobb.  (Hvtttbiis,  t.  III,  p.  608.) 

(4)  Article  additionnel  adopté  sur  la  proposition  de  MM.  JorriiAiin  et  Porgbvii.  (iM.) 

(5)  La  loi  du  19  juillet  1832  prorogea  le  décret  du  20  juillet  1831  jusi^n  an  \^  mai  1833. 
Devenu  lettre-morte  h  cette  date,  il  fut  remis  en  vigueur  et  prorogé  indéBniment  par  la  loi  du 
6  juillet  1833.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  mai  ei  juillet,  une  poursuite  aboutit  k  une 
décision  de  non  lieu,  vu  l'absence  ae  législation  pénale.  Courtrai,  28  mai  1833,  alT.  Herla  iinédit). 

(6)  Article  proposé  par  M.  Rairbm.  (Mutttbrs,  t.  III,  p.  608.) 

(7)  Voy.  plus  loin,  loi  du  25  mars  1848. 
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6  AVRIL  1847. 

Loi  «ni  «ipp^rto  éem  m%ûî§LemU9mm  «n  décret  eu  t0  Juillet  flSSfl 
•t  m  e«de  d'l«atriictleii  erlmtaelle  (I). 

LÉOPOLD,  etc. 

Art.  le.  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  par  discours,  cris  ou 
menaces,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes  quelconi|ues,  qui  auront  été 
aOehés,  distribués  fiu  vendus,  mis  en  vente  on  exposés  aux  regards  do  public,  se  sera  rendu 
coupable  d^offense  envers  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  bmIs  A 
trois  ans,  et  d'une  amende  de  300  à  5,000  francs. 

AsT.  2.  Quiconque,  par  un  des  méme«  moyens,  se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers 
les  membres  de  la  famille  royale,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  denx  ans, 
et  d'une  amende  de  100  k  2,000  francs. 

Art.  3.  Le  coupable  d'un  des  foits  prévus  aux  art.  i  et  3,  pourra,  de  plus,  être  interdit  de 
l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'art.  iS  du  code  pénal,  pendant  on 
iniervalle  de  deux  k  cinq  ans. 

Cette  peine  et  une  amende  de  300  à  3,000  francs  pourront  également  être  prononcée^ 

« 

(I)  L«  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1*.  Quiconque  aura  offensé  1«  personne  du  roi,  soit  dans  des  lieux  ou  réunion^  publics, 
soil  dans  un  acte  authenlique  ou  uublic,  soiipsr  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  emblèmes 
quelconques,  qui  auront  été  afficnés,  distribués,  vendus,  mis  en  vente  ou  esposés  aux  regards  du 
public,  sera  puni  d^un  emprisonnement  de  six  mois  &  trois  ans,  et  d'une  amende  de  300  k  d,000  fr. 

«  Art.  s.  L*offense  commise  par  un  des  mêmes  moyens  envers  les  membres  de  la  famille  royale 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 

«  Art.  3.  Le  coupable  d'un  des  faits  prévus  aux  art.  1  et  2,  pourra,  de  plus,  fttre  interdit  de 
l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42  du  code  pénal,  pendant  un  intervalle 
de  deux  à  cinq  ana  ;  il  pourra  pendant  le  même  temps  être  placé  sons  la  surreillance  de  la  police. 

«  Art.  4.  (Art.  4  voté  jnsqu  aux  mots  «  toutefois  lU  ne  pourront...) 

«  Art.  5.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  la  cour  d'assises  le  condamnera  k  une  amende  de 
100  k  1,000  fr.,  et  décernera,  par  le  même  arrêt,  contre  loi  une  ordonnanee  de  prise  de  corps.  Il 
sera  nltérieurement  procédé  conformément  au  code  d*inst.  crim. 

m  Art.  6.  Le  prévenu  ainsi  condamné  qui,  lors  de  sa  comparution  devant  la  cour  d'assises, 

Ï produira  des  excuses  légitimes,  pourra  être  déchargé  de  l'amende  ;  il  pourra  obtenir  tû  mise  en 
iberté  provisoire  sons  caution,  en  s'adressant,  soil  s  la  cour  d'assises,  soit  k  la  chambre  dea  miaes 
en  accusation,  si  la  session  est  close;  la  caution  k  fournir,  qui  sera  débattue  contradictoîreawnt 
avec  le  ministère  publie,  ne  pourra  être  moindre  de  1,000  fr. 

m  Art.  7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambré  des  mises  en  accusation  qui  aura 
renvoyé  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  et  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  rendu  dans  le  cas 
de  l'art.  5,  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  définitif  de  cette  dernière  cour. 

«  Art.  8.  (Art.  8  voté  jusqu'aux  mots  :  «  elles  seront  pr^crites...  •) 

«  Art.  9.  (Arl.  9  voté.)  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  ministre  de  la  justice  déposa  les  amendements  suivants  (AnamU* 
porCMMuiatraSp  1846-1847,  p.  1233  et  1258)  : 

«  Art.  1***.  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  par  discours,  cris  ou  awnaces, 
soit  par  des  écrits... 

«  Art.  3.  Ajouter  k  l'article  du  gouvernement  :  «  Ces  peines  et  une  amende  de  300  à  3,000  fr. 
«  pourront  également  être  prononcées  contre  les  oonpaoles  d'un  des  délits  prévus  par  la  partie 
«  non  abrogée  de  l'art.  3  du  décret  du  20  juillet  1831,  sans  préjudice  de  la  peine  déjà  oomminée 
«  par  ledit  article.  • 

«  Art.  5.  Substituer  aux  mots  «  la  prononciation  de  Parrêt  définitif,  »  proposés  par  la  section 
centrale.  Us  mots  «  l'ouverture  des  débats.  •  Ajouter  k  la  fin  de  l'article,  le  paragraphe  suivant  : 
<«  Si  le  prévenu  se  retire  après  l'ouverture  des  débats,  l'affaire  sera  continuée  comme  s*il  était 
«  demeuré  présent,  et  1  arrêt  sera  définitif.  • 

•  Art.  7  du  projet  supprimé  et  remplacé  par  :  «  Les  art.  293,  294t  296  &  299  du  code  d'iust. 
«  crim.  ne  sont  pas  applicables*  (le  restant  comme  à  l'art.  7  voté,  jusqu'aux  %Rots  :  «  si  le  prévenu 
n'a  paa  choisi  un  conseil...  »)• 

«  AAt.  10  nouveau.  La  poursuite  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  sera  prescrite  par  le  bps 
de  trois  mois,  ê  partir  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis,  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 


«  L*art.  463  du  code  pénal  sera  applicable  auxdits  délits. 

«  Art.  11  nouveau.  Les  dispositions  des  art.  4,  5,  6  et  7  de  la  présente  loi,  sont  applicables  k  la 
poursuite  des  délits  prévus  par  le  décret  du  20  juillet  1831,  qui  doivent  être  soumis  k  la  eour 
d'assises.  » 
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contre  les  coupables  d'un  des  délits  prévus  par  la  partie  non  abrogée  de  Tart.  3  du  décret 
du  90  JDlIlel  1831,  sans  préjudice  de  la  peine  déji  coraniinée  par  cet  article. 

Aar.  4.  Par  modification  à  Tari.  t261  du  code  dMnst.  crini.,  les  individus  renvoyés  devant 
la  coiir  d*assises  du  chef  d*un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  seront  jugés,  si  les  délais 
le  permettent,  dans  la  session  des  assises  ouverte  an  moment  de  la  prononciation  de  Parrét 
de  renvoi,  toutefois  ils  ne  pourront  ètHe  jugés,  dans  la  série  commencée  alors,  que  de  leur 
consentement. 

Aar.  5.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  ou  s*i1  se  retire  avant  que  le  lirage  au  sort  des 
jurés  soit  commencé,  la  cour  d^assises  décernera  contre  loi  une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  Il  sera  ultérieurement  procédé  conformément  au  eode  d^instroelion  crftninelle. 

Si  le  prévenu  se  retire  après  que  le  lirage  au  sort  des  jurés  sera  commencé,  raffaire  sera 
continuée  comme  8*il  était  demeuré  présent,  et  Tarrét  sera  définitif. 

Art.  6.  Le  prévenu  arrêté  en  Terln  de  Tartiele  précédent,  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  en  «^adressant,  soit  i  la  cour  d^assisies,  soit  à  la  chambre  des  mises 
en  accosalion,  si  la  session  de$f  assises  est  close;  la  caution  à  fournir,  qui  sera  débattue  con- 
tradictoirement  avec  le  ministère  public,  ne  pourra  être  moindre  de  4,000  francs,  ni  supérieure 
à  3,000  francs. 

Aar.  7.  Les  art.  293  i  299  du  coile  d'insl.  crim.  ne  .«ont  pas  applicables  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Le  prévenu,  à  dater  de  la  signification  de  Tarrél  de  renvoi,  aura  trois  jours  francs,  outre 
,itn  jour  par  trois  myriamètres,  pour  déclarer  son  pourvoi  en  cassation  au  greffe  de  la  cour 
qui  aura  rendu  Tarrél.  Dans  les  trois  jours  qili  suivront  la  déclaration  du  poOrvoi,  le  pro- 
cureur générai  Ininsmeltra  les  piècrs  au  ministre  de  la  justice;  la  cour  de  ca.^salion  sta- 
tuera, toutes  affaires  cessantcji. 

Si  le  prévenu  n*a  pas  choisi  un  conseil,  le  président  de  la- cour  d^assises,  avant  le  lirage 
au  sort  du  jury,  lui  en  désigne  nn  de  son  ressort,  6  moins  qu^il  n*obtienne  du  président  la 
permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  8.  Les  poursuites  à  raison  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  intentées 
d'office.  Elles  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  k  partir  du  jour  où  le  délit  aura  été 
commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire.   ^ 

L'iirl.  463  (lu  codft  pénal  sera  applicable  aux  mêmes  délit<:. 

Art.  9.  Eiil  abrogée  la  .Hs|»0:«iiion  de  Tart.  3  du  décret  du  30  juillet  1831,  ainsi  conçue  : 
«  ou  bicu  aura  de  la  même  manière  injurié  ou  calomnié  la  personne  du  roi.  » 

23  MAI  1848. 

l<ol  qMl  OM^iprlnie  rinrdl  ûm  llasUre  sur  les  JonrManx  et  le*  écrits 

|iérl««ll4aes. 

Art.  I"-.  L'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  est  supprimé. 

Celte  suppression  ne  sera  appliquée  aux  journaux  et  écrits  périodiques  imprimés  dans  les 
pays  étrangers,  qu'autant  que  les  journaux  et  écriU  périodiques  imprimés  en  Belgique 
jouis.senl  de  la  même  exemption  en  ces  pays. 

20    DÉCEMBRE    1852. 

1^1  rcUeive  à  la  réprcAnlon  éem  oirenfiefl  émwerm  les  eliefs  des  «OMTer- 

nementM  èlraB^ers  (f  )• 

LKOI'OLI),  ne.  ^ 

Art.  1«'.  Quiconque,  i»ar  des  écrits,  drs  imprimés,  des  images  ou  emblèmes  quelconques, 
qui  auront  été  anichés,  distribués  ou  vendus  ""^  <^"  v^n^*^  ^^  exposés  aux  regards  dn  public, 

(I)  U  projel  de  celte  loi  éUilaiiiti  conçu  {Ann.  pûrl.,  1852-1853,  Cliambie  des  représ.,  p.  57)  : 

a  Art.  1»'.  QHiconqiie,  «oit  dan»  des  lieux  on  réunions  publies,  par  discours,  cri»  ou  menaces, 

soit  |i«r  de»  écrit»,  des  inprimé»,  des  images  ou  cmblètoes  c|iielconques,  qui  auront  été  afÇcbés, 
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se  sera  rendu  coupable  d^ffcnse  envers  la  personne  des  souverains  ou  chefs  des  goovemO' 
ments  étrangers,  ou  aara  méchamment  attaqué  leur  autorité,  sera  puni  d*UB  emprisonne^ 
ment  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d*ane  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

Dans  le  cas  de  récidive,  prévu  par  Part.  58  du  code  pénal,  le  coupable  pourra,  de  plu», 
être  interdit  de  rexercice^e  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  Tart.  iS  du  code  piénal, 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  s.  Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen  d^excusc  ou  de  jusiification,  que  les  éeril», 
imprimés,  images  ou  emblèmes,  ne  sont  que  la  reproduction  de  publications  faites  en  Belgi- 
que on  en  pays  étrangers. 

Art.  3.  La  poursuite  n^aura  lieu  que  sur  la  demande  du  représentant  du  souverain  on  du 
chef  du  gouvernement  qui  se  croira  offensé. 

Cette  demande  sera  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ne  sera  pas  jointe  aux 
pièces  du  procès. 

U  dépêche  de  ce  ministre  sera  seule  visée  dans  le  réquisitoire  du  miniKtère  public. 

Art.  4  La  procédure  tracée  par  les  art.  4,  5  et  7  de  la  loi  du  6  avril  1847  sera  suivie  pour 
les  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

La  disposition  suivante  qui  remplace  Tari.  6  de  la  même  loi  du  6  avril  1847,  est  applicable 
aux  mêmes  délits  : 

•  Le  prévenu,  arrêté  en  vertu  de  Tari.  5  du  la  loi  du  6  avril  1847,  pourra  obtenir  sa  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  en  s^adressant  soit  à  la  cour  d'assises,  soit  au  tribanal 
correctionnel  du  lieu  où  siégeait  cette  cour,  si  la  session  est  close.  La  caution  à  fournir  sera 
débattue  contradicloirement  avec  le  ministère  public. 

«  S^il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  d^assises  pourra  modiCer  les  peines 
énoncées  à  Part.  l«r  de  la  présente  loi,  conformément  à  Tari.  6  de  la  loi  du  iH  mai  18^.  ■ 

Art.  5.  Les  poursuites  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir  du  jour  oà  le 
délit  aura  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

Art.  6.  La  loi  du  SB  septembre  1816  est  abrogée. 

12   MARS    1858. 

■«•l  rértoaml  le  11*'  livre  eu  code  |pé»«l  e«  ee  qui  eemcerae  les  erlaw* 
el  délice  qnl  perteal  «tlelBle  aux  rei*ile«s  lmtem«ile«alee  (4  ). 

LÉOPOLD,  etc. 
Art.  6.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  k  dix-huit  mois,  et  d^une  amende 
de  50  fr.  à  1,000  fr.,  celai  qui,  soit  par  des  faits,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
images  ou  emblèmes  quelconques  qui  auront  élc  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente 

distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  âux  regards  du  public,  se  sera'reiidu  coupable  d'of- 
fense envers  li  personne  des  souverains  ou  chefs  des  gouverneuients  étrangers,  ou  aura  fliëcbaai- 
aaenl  attaqué  leur  autorité,  sera  puni  d'un  emprisonneaieni  de  trois  aaois  \  deux  ans,  ei  d*una 
amende  de  100  fr.  à  â,000  francs. 

«  Le  coupable  pourra,  de  plus,  être  interdit  de  Texercice  de  tout  on  partie  des  droits  aseii- 
tionnés  h  Part.  4S  du  code  pénal,  pendant  deuxans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

«  Art.  s.  Nul  ne  pourra  alléguer,  comme  moyen  d'excuse  ou  de  justification,  que  les  écrits, 
imprimés,  images  ou  emblèmes,  n«;  sont  que  la  reproduction  de  publications  antérieurement  faites, 
même  en  pays  étrangers. 

«  Art.  3.  La  poursuite  aura  lieu  sur  la  demande  du  représentant  du  souverain  ou  du  chef  du 
gouvernement  qui  se  croira  offensé. 

M  Celte  demande  sera  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  ne  sera  pas  jointe  aui 
pièces  du  procès. 

«  La  dépêche  de  ce  ministre  sera  seule  visée  dans  le  réanisitoire  du  ministère  public. 

«  Art.  4.  La  procédure  tracéeNpar  les  art.  4,  5, 6  et  7  de  la  loi  du  6  avril  1847,  sera  suivie  poar 
les  délits  pr.évns  par  la  présente  loi. 

*  L'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849  f»i  applicable  aux  mêmes  délits. 

«  Art.  5.  Les  poursuites  s«ront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois,  ï  partir  du  jour  oik  le  délit 
aura  été  commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

«  Art.  6.  La  loi  du  28  septembre  1816  est  abrogée,  n 

(1)  Cette  loi  est  extraite  du  livre  11,  titre  11,  cnap.  V,  du  projet  de  code  nénal  revisé  (»<>  M, 
Chambre  des  représ.,  séance  du  90  janvier  1858).  Ce  chap.  V,  intitulé  :  du  Crtmn  ^  im  JéUtt  fi 
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ou  exposés  aux  regiirds  du  public,  aura  outragé,  à  raison  de  leurs  foncliobs,  des  ageals 
diplomatiques  aecrédités  près  du  gouvernement  belge. 

L^outrage  adressé  par  paroles,  gestes  oamenaees,  aux  agents  désignés  dans  le  paragraphe 
précédent,  sera  puni  des  mêmes  peines. 

Art.  9.  Toutes  les  fois  que  les  tribunaux  prononceront  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  oike  condamnation  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  ils  pourront 
interdire  le  condamné  pendant  cinq  à  dix  ans,  de  rexereiee  de  tout  ou  partie  des  droits 
énnmérés  à  Tart.  43  do  code  pénal. 

Art.  10.  SMI  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peines  comminées  p«r  les  différents 
articles  qui  précèdent  pourront  être  modifiées,  conformément  aux  art.  ...  6  de  la  loi  du 
15  mai  1849. 

Art.  11.  Les  poursuites  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  commis  par  la  voie  de|a 
presse,  seront  prescrites  par  le  laps  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le  délit  aura  été 
commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire. 

La  procédure  tracée  par  les  art.  4,  5  et  7  de  la  loi  du  6  avril  1847  et  Tart.  4  de  la  loi  du 
SO  décembre  1853,  est  applicable  aux  mêmes  délits. 

(Art.  12.  Relatif  aux  poursuites  pour  faits  prévus  par  les  arL  3  et  4,  exercées  en  pays 
étranger.) 

Art.  13.  L*art.  3  de  la  loi  du  90  décembre  185S  relative  à  la  répression  des  offenses  envers 
les  chefs  des  gouvernements  étrangers  est  abrogé. 


^^f^f^0^0^0^0*0^^t^^^t^t^^^ 


NOUVEAU   CODE  PENAL.     • 

Dca  l«rrAc*lMM.e*  de  to  ré|prefl«lo«  en  cé«ér«l.    ^ 

Art.  78.  Sont  punis  comme  auteurs  d'un  crime  ou  d*un  délit  : 

...  Ceux  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions  ou  dans  des  lieux  publics,  soit 
par  des  placarde  affichée,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non  et  vendus  ou*  distribués,  ont 
provoqué  directement  A  le  commettre,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi  contre 
les  auteurs  de  provocations  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  même  dans  le  cas  où  ces  provoca- 
tions n*ont  pas  été  suivies  d^effet. 

Art.  95.  Lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  prévenu,  les  peines 
correctionnelles,  portées  par  le  présent  code,  pourront  être  modifiées  ou  réduites  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes  : 

jMTffnl  aff«Ail«  atur  r«iafioiM  tiil«ni«lioiMi/««,  contenait  dans  ses  arl.  173  et  174  les  dispositions  sui- 
vantes, analoeoet  aax  deux  premiers  articles  de  la  loi  de  1853  ci-dessus  ; 

«  Art.  173.  Quiconque,  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  des  emblèmes  quelcon- 
ques, qui  auront  ëté  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  on  exposés  aux  regards  du  public, 
se  sera  rendu  coupable  d'offense  envers  U  personne  du  chef  d*nn  gouvernement  étranser,  ou  aura 
méchamment  attaqué  son  autorité,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  \  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  &  3,000  francs. 

«  Art.  174.  Nul  ne  pourra  alléguer  comme  moyen  d'excuse  00  de  justification,  que  les  écrits, 
imprimés,  images  on  emblèmes  ne  sont  que  la  reproduction  de  publications  faites  en  Belgique  ou 
en  jNiys  étranger.  • 
.   tm  deux  articles  furent  retirés. 

Le  chapitre  V  continuait  : 

■  Art.  175.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  dix-huit  moll,  et  d'une  amende 
de  50fr.  \  1,000  fr.,  celui  qui,  soit  par  voies  de  fsit,  des  paroles,  des  gestes  ou  des  menaces,  seit 
par  des  écrits,  des  impriosés,  des  lasages,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux 
regards  du  public,  anra  outragé,  &  raison  de  leurs  fonctions,  des  agents  diplomatiques  accrédités 
aiq>rés  du  gouvernement  belge. 

«  Abt.  177.  Les  dispositions  de  l'a<'t.  175  ...  ne  s'appliquent  qu'aux  outrages...  dont  la  nature 
on  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  &  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres  dispositions 
du  présent  code. 

«  Art.  178.  (Art.  9  de  la  loi,  sauf  quelques  modifications  de  détail.)  » 

34 
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Art.  96.  SiVcmprisooocnieol  el  ramende  tonl  portés,  ces  peiocs  pourront  respcctÎTenieiit 
être  réduiies  au-dessous  de  huil  jours  et  au-dessous  de  26  francs. 

Si  la  peine  d^emprisonncmeul  est  portée  seule,  elle  pourra  être  réduite  au-dessous  de  liait 
jours,  et  les  juges  pourront  même  y  subslituci-  une  amende  qui  n'excédera  pas  5Ô0  frauct». 

Si  Tameiide  seule  est  portée,  cette  peine  pourra  être  réduite  an-dessous  de  26  francs. 

Si  riulei*dietion  de  tout  ou  partie  des  droits  énumérés  à  Part.  i2  ou  la  mise  sous  la  b«r- 
vcillauce  de  la  police  est  ordonnée,  les  juges  pourront  prononcer  ces  peines  pour  un  ferme  . 
d*uu  an  à  cinq  ans,  ou  les  remetirc  enliéremcul. 

En  aucun  cas,  les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende,  réduites  en  vcriu  du  présent 
article,  ne  pourront  être  inférieures  aux  peines  do  police. 

uVke  11. 

Dc«  iBrracItoMif  el  de  lenr  réfprcMiloB  es  iMirtle«ller  {i)> 

TITRE   U,  CHAPITRE!. 

Art.  150.  Sera  (Hiui  d'un  cmprisonn«*ment  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  «SO  fr. 
à  2,0UU  fr.,  quiconque,  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions  ou  dans  des  lieux  public», 
aura  offensé  les  Chambres  ou  Tune  d'elles. 

La  poursuite  de  ce  délit  n'aura  lieu  que  sur  la  réquisition  de  la  Chanihi%*qai  scaroira 
offensée. 

Art.  151.  L'outrage  adressé  par  des  fails,  des  paroles,  des  gestes  ou  des  menaces  à  un  on 
il  plusieurs  membres  de  l'une  des  deux  Chambres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera 
puui  d'un  emprisonnement  de  six  paois  à  trois  ans. 

CBiPlTRE   II. 

Art.  163.  Sera  ....  punie  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.,  toute  distribution  ou  exhibition 
d'écrits  ou  impriniés  injurieux  ou  anonymes,  de  padiphlcts  ou  caricatures,  dans  le  local  où 
se  fait  l'éle^on. 

titre   III,   CUAPITUS  VI. 

Art.  251.  Sera  puut  d'une  amende  de  200  fr.  à  1,000  fr.,  quiconque  se  sera  publiquement 
ttUribué  des  titres  de  noblesse  qui  ne  lui  auront  pas  été  légalement  conférés  ou  reconnus  (2). 

Art.  252.  Quiconque  aura  publiquement  pris  un  nom  qui  ne  lui  appartenait  pas,  «era  puni 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mob,  ou  d'une  amende  de  25  fr.  à  900  fr. 

TITRE   IV,   CUiPITRE   IX. 

Art.  301.  Les  ministres  des  cultes  qui,  dans  des  discours  prononcés  ou  par  des  écriu 
lus,  dans  l'exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  publique,  auront  fait  la  critique  ou  la 
censure  du  gouvernement,  d'une  loi,  d'un  arrêté  royal  ou  de  tout  antre  acte  de  Tautorité 
publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  26  fr.  à  500  francs. 

Art.  302.  Si  le  discours  ou  l'écrit  contient  une  provocation  directe  &  la  désobéissance  au& 
lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique»  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  l'auni  prononcé  ou  lu,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'ancun  effet;  et 
d'un  emprisonnement  d'un  an  ù  cinq  ans,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre  tou- 
tefois que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte.  Le  coupable  sera  de  plus  con- 
damné à  une  amende  de  100  fr.  à  500  francs. 

Aar.  303.  Lorsque  la  provocation  à  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  de  nature  &  entraî- 
ner une  peine  criminelle,  cette  peine  sera  appliquée  au  minisire  eoupable  de  la  provocation. 

(1)  Voy.,  pour  tous  les  article»  suivanU,  le  numéro  «l  le  texte  de  la  dernière  proposition  insérée 
aux  AnnaUê parUmtntair9tf  1860-1861,  Ch.  des  repréi.,  i>.  1843  et  suit. 

(2)  Ces  articles  comme  les  articles  348  el  558  ei-apres  sont  cités  ici,  comme  susceptibles  d'être 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  v.  ci-dessus  p.  237. 
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TITRE  V,  GBiPlTRB  VI.  • 

•  » 

Art.  354.  Toute  parw— •  qui  ton  sciemment  contribué  ft  la  publication  ou  distribution 
d'imprimés  quelconques  étns  lesquels  ne  se  trouverait  pas  Tindication  vraie  du  nom  et  du 
domicile  de  Fauteur  ou  de  risiprinenr.  sera  punie  d*on  emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  mois,  et  d'une  amende  de  36  fr.  à  9U0  fr.  on  do  Tune  de  ces  peines  seulement. 

Toutefois,  remprtsonnement  ne  pourra  èlra  prononcé  lorsque  Timprimé,  publié  sans  les 
indications  requises,  fait  partie  d'une  publicaftiott  saceessive  dont  Torigine  est  connue  par 
son  apparition  antérieure. 

Art.  335.  Seront  exempts  de  la  peine  portée  par  Tarticlt  précédent  : 

i»  Les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  qui  anrnat  fiit  connaître  la  per- 
sonne de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 

2o  Quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur. 

Art.  336.  Ceux  qui  auront  sciemment  contribué  d'une  manière  quelconque  4  la  publication 
ou  distribution  d'un  écrit  contenant  une  provocation  k  un  crime  ou  k  un  délit,  soit  que  la 
provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  seront  considérés  comme  complices  des  prevoeateurs. 

Néanmoins,  lorsqu'ils  ont  fait  connaître  la  personne  de  qui  Us  tiennent  Técrit  ou  lorsque 
l'auteur  ou  l'imprimeur  sont  connus  et  domiciliés  en  Belgique,  les  crieurs,  afficheurs,  vea- 
deura  ou  distributeurs,  seront  exempts  de  toute  peine. 

Il  en  sera  de  même  de  l'éditeur  ou  de  l'imprimeur,  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié 
en  Belgique. 

Art.  rô7.  Seront  punis  de  huit  jours  k  trois  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
26  fr.  k  SOO  fr.,  tous  ceux  qui  auront  publiquement  ou  proféré  des  cris  séditieux,  ou  arboré 
des  signes  ou  emblèmes  ayant  ce  caraciéV^. 

titre  V,  CIAMTRB  Vil. 

Art.  339 ...  Ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation auront  fait  eonnaltra  l'existence  de  loteries  (non  autorisées) ,  ou  facilité  l'émission 
de  lenre  billets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  huit  joura  à  trois  mois  ou  d'une 
amende  de  96  fr.  ii  S,000  francs. 

Dans  tons  les  cas,  ces  billets,  ainsi  qne  les  écrits,  imprimés  ou  non,  qui  contienaest  ocb 
avis  on  annonces  ou  qui  forment  ces  affiches,  seront  saisis  et  anéantis. 

Art*  340.  Seroni  exempts  des  peines  portées  par  l'article  précédent,  les  crieurs  et  les 
afficheurs,  qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  les  billets  ou  les 
écrits  cî-desëus  mentionnés. 

titre  v,  chapitre  viii. 

Art.  348.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le  public, 
ou  par  des  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  Hhusse  ou  la  baisse  du  prix  des 
denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publics,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  ft  un  Un,  et  d'une  amende  de  ^  fr.  k  5,000  francs. 

Art.  349.  La  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  mois  k  deux  ans,  et  une  amende  de 
300  fr.  k  10,000  fr.,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  granailles,  ftirincs,  sub- 
stances farineuses ,  ou  sur  pain,  bière,  vin  ou  toute  autra  boisson. 

titre  VII,  CHAPITRE  VU.      - 

• 

Art.  4S7.  Quiconque  aura  exposé,  vendu  ou  distribué  des  chansons,  pamphlets  ou  autres 
écrits  imprimés  ou  non,  des  ^ures  ou  des  imsges  contraires  aux  bonnes  mœure,  sera  con- 
damné k  un  emprisonnement  de  huit  jours  k  six  mois,  et  à  une  amende  de  26  fr.  il  500  fr. 

Art.  438.  pans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  l'auteur  de  l'écrit,  de  la  figura  ou  de 
l'image,  celui  qui' les  aura  imprimés  ou  reproduits  par  un  procédé  artistique  quelconque, 
sera  puni  d'un  eniprisonnemcnt  d'un  mois  k  on  an,  et  d'une  amende  de  50  fr.  ii  1,000  fr. 

(Art.  439.  Relatif  à  l'outrage  aux  mœun  par  actions  blessant  la  pudeur.) 

Art.  430.  Dans  les  cas  prévus  au  pi-ésent  chapitre,  les  .coupables  pourront  de  plus  être 
interdits  des  droits  indiqués  aux  n«*  3, 4,  5  et  7  de  l'art.  43. 
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TITRE  VIII,   CBAPITRB  V.        * 

Art.  493.  Est  coupabU  du  délit  de.calomni«  celoi  qai,  dans  les  cas  ci-après  indiqués,  a 
méchammeot  imputé  h  une  personne  un  fait  précis  digne  du  mépris  publie,  ou  qui  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  ft  Thonneur  de  cette  personne,  et  dont  la  preuve  léfpnle  n*est  pas 

rapportée. 

Art.  i94.  Le  coupable  sera  condamné  k  un  emprisonnement  d*un  mois  k  deux  «ns,  et 
k  une  amende  de  100  fr.  k  2,000  fr.,  lorsquUl  aura  fait  des  imputations  calomnicascs,  soit 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non,  des  images  ou  des 
emblèmes  qui  auront  été  affiebés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  aux  refards 

du  public. 

Art.  495.  Sera  pillii  d^un  emprisonnement  de  quinte  jours  k  un  an,  et  d^une  amende  de 
50  fr.ii  1,000  francs: 

Celui  qui,  par  des  écrits  non  rendus  publics,  mais  adressés  k  différentes  personnes,  aura 
répandu  des  imputations  calomnieuses  ; 

Celui  qui  aura  adressé^  par  écrit,  des  imputations  calomnieuses  k  la  personne,  dont  Tin- 
dividu,  contre  lequel  elles  sont  dirigées,  est  le  subordonné; 

Celui  qui  aura  fait,  par  écrit,  k  Pautorité,  une  dénonciation  calomnieuse. 

Art.  496.  Seront  punis  d*un  emprisonnement  de  huit  jours  k  six  mois,  et  d'une  amende 
de  50  fr.  ft  500  francs  : 

Ceux  qui,  en  présence  de  plusieurs  individus,  auront  proféré  des  calomnies  dans  un  lieu 
non  public,  mais  ouvert  k  un  certain  nombre  de  personnes  ayant  le  droit  de  s'y  assemblcir  et 
de  le  fréquenter; 

Ceux  qui  auront,  fait  des  imputations  ealomnieuses  dans  des  écrits  non  rendus  publics, 
mais  adressés  à  la  personne  contre  laquelle  elles  sont  ilirigées,  si  les  auteurs  de  ees  écrits 
les  ont  comniuniqués  à  des  tiers  ; 

Ceux  qui,  dans  un  lieu  quelconque,  auront  proféré  des  calomnies  en  présence  de'  la  per- 
sonne offensée  et  devant  témoins. 

Art.  497;  La  calomnie  envers  des  fonctionnaires  publics  on  envers  des  corps  dépositaires 
ou  agents  de  Pautorité  publique,  ou  envers  tout  autre  corps  constitué,- sera  punie  de  la  même 
manière  que  la  calomnie  dirigée  contre  les  particuliers. 

Art.  498.  Dans  le  cas  prévu  par  Partide  précédent,  Pauteur  de  Pimputation  sera  admi»  à 
faire,  par  toutes  les  voies  ordinaires,  la  preuve  des  faits  imputés,,  sauf  la  preuve  contraire 
par  les  mêmes  voies. 

La  preuve  des  faits  imputés  met  lenteur  de  Pimputation  k  Pabri  de  toute  peine,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante 
des  mêmes  faits. 

Art.  499.  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  rentrent  dans  la  vie  privée,  Pauteur  de  l'imputation 
ne  pourra  foire  valoir  pour  sa  défense  aucune  autre  preuve  que  celle  qui  résulte  d'un  juge- 
ment ou  de  tout  autre  acte  authentique. 

Si  les  faits  imputés  sont  Pobjet  d'une  poursuite,  l'action  en  calomnie  sera  suspendue  jus- 
qu'au jugement  de  ces  faits. 

Art.  500.  Lorsque  \gi  preuve  légale  des  faits  imputés  est  rapportée,  s'il  résulte  des  eitoon- 
slances  que  le  prévenu  n'a  fait  l'imputation  que  dans  ilB  esprit  de  méchanceté,  il  sera  puni, 
comme  coupable  de  diffamation,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  k  trois  mois,  et  d'une 
amende  de  S6  fr.  k  400  fr.,  on  de  l'une  des  deux  peines  seulement. 

Art.  501.  Quiconque  aura  injurié  une  personne,  soit  par  des  faits,  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non,  des  images  ou  des  emblèmes  qui  auront 
été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en  vente  ou  exposés  auf  regards  du  publie,  sera  con* 
damné  k  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois,  eik  une  amrnde  de  50  fr.  à  500  fr. 

Art.  502.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  k  deux  mois,  et  d'une  amende  de 
26  fr.  k  300  fr.,  ou  de  Pune  de  ces  peines  seulement,  celui  qui  aura  injuri^  un  individu  dans 
des  écrits  non  rendus  publics,  mais  adressés  k  différentes  personnes. 

Art.  503.  Le  coupable  sera  condamné  à  un  cmprisonuement  de  huit  jours  k  uu  mois,  et  s 
une  amende  de  26  fr.  à  200  fr.,  ou  k  l'une  de  ces  deux  peines  seulement: 
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LorsquUl  aura  oommis  Tacte  injurieux  dans  un  lieu  non  public,  mais  ouvert  à  un  certain 
nombre  de  personnes  ayant  le  droit  de  8*y  assembler  cl  de  le  fréquenter; 

Lorsque  Tinjure  aura  été  faite  dans  des  écrits  non  rendus  publics,  mais  adressés  k  la  per- 
sonne contre  laquelle  elle  est  dirigée,  si  les  auteurs  de  ces  écrits  les  ont  communiqués  k  des 
tiers. 

Art.  504.  Les  injureé  commises  envers  les  corps  constilués,  fonctionnaires  ou  toutes  autres 
personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  seront  punies  de  la  même  manière  que  les 
injures  dirigées  contre  les  particuliers. 

Art.  505.  Toutes  Jes  fois  que  les  Iribunaus  prononceront  pour  délit  de  calomnié,  une 
condamnation  &  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  ils  pourront  interdire  le  condamné 
pendant  cinq  k  dix  ans,  de  rexercice  des  droits  ènumérés  k  l'art.  44  (I). 

Art.  506.  Les  calomnies  et  les  injures  commises  envers  des  particuliers  ne  pourront  être 
poursuivies  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétendra  offensée. 

En  cas  de  calomnie  dirigée  contre  une  personne  décédée,  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  la  plainte,  soit  du  conjoint  survivant,  soit  de  tous  ascendants,  soit  de  tout  descen- 
dant jusqu^au  troisième  degré,  ou  ii  défaut  de  ceux-ci  sur  la  plainte  de  Tun  ou  de  l'autre  dea 
héritiers  légaux,  jusqu'au  même  degré. 

Pourront  néanmoins  être  poursuivies  d'office,  les  dénonciations  calomnieuses  prévues  par 
le  dernier  paragraphe  de  Fart.  495. 

Art.  507.  Nul  ne  pourra  alléguer  comme  cause  de  justification  ou  d'excuse,  que  les  écrits, 
imprimés,  images  ou  emblèmes  qui  font  l'objet  de  la  poursuite,  ne  sont  que  la  reproduction 
lie  publications  faites  en  Belgique  ou  en  pays  étrangers. 

Art.  508.  Les  calomnies  ou  injures,  mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers  étrangers,  pour- 
ront être  poursuivies  .contre  ceux  qui  auront  envoyé  les  articles  ou  donné  l'ordre  de  les 
insérer,  ou  qui  auront  contribué  à  l'introduction  où  k  la  distribution  de  ces  papiers  en 
Belgique. 

Art.  509.  Ne  donneront  lieu  k  aucune  poursuite  principale  en  calomnie  ou  injure ,  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux,  lorsque  ces  discours  ou  ces 
écrits  sont  relatifs  à  la  cause  ou  aux  parties. 

Néanmoins  les  juges  pourront,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  pro- 
noncer la  suppression  des  écrits  injurieux  ounliffamatoires,  et  condamner  qui  il  appartien- 
dra k  des  dommages-int'éréts. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans  les  mêmes  cas,  faire  desi  njonetions  aux  avocats  et  officiers 
ministériels,  ou  même  ordonner  des  poursuites  disciplinaires. 

Les  faits  calomnieux  ou  injurieux,  étrangers  à  la  cause  ou  aux  parties,  pourront  donner 
lien  soit  k  l'action  publique,  soit  k  l'action  civile  des  parties  ou  des  tiers. 

Art.  510.  Les  imputations  calomnieuses  et  les  injures  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  dispo- 
sitions du  présent  chapitre,  particulièrement  les  injures  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  ne 
donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 

«  TITRE   IX,  CHAPITRE   II. 

Art.  558.  Quiconque,  dans  le  but  de  s'approprier  une  chose  appartenant  k  autrui,  se  sera 
fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets, 
promesses,  quittances  ou  décharges,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qua- 
lités, soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  rexistence  de  fau5.<ies 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
erainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  ou  pour  abuser 
autrement  de  la  confiance  ou  de  la  crédulité,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  ù 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de*^26  fr.  k  3,000  francs. 

Le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  k  l'interdiction,  conformément  k  Part.  44. 

{Vi  Droit  ;  1«  de  remplir  des  fonction*,  emplois  ou  ofiicet  poblics  ;  3»  de  vote,  d'élection,  d*éli- 
^ibilité  ;  3*  de  porter  auenne  décoration,  alicun  titre  de  noblfase  ;  4*  d'être  juré,  expert,  témoin 
lottmmentaire  ou, certificatenr  dant  les  actes,  de  déposer  en  iuslice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements,  5*  défaire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  d'être  appelé  aox  fonc- 
tions de  tutenr,  subrogé-tulAur  ou  curateur,  si  ce  n'est  de  ses' enfants  et  sur  l'avis  conforme  du 
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TITR£  II,  CBAMTIII  IX.  ^ 

Art.  56i.  Sera  pqni  des  peiaes  portées  par  Tartiele  prëeédent  (emprisûonemenl  de  hott 
jpurs  il  an  an,  et  amende  de  50  fr.  ft  f  ,000  fr.  ou  Pane  de  ces  peines  sealement)  : 

...  2o  Celai  qui,  soit  par  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  imprimés  ou  non,  publiés, 
vendus  ott  distribués,  aara  méchamment  donné  des  instructions  propres  à  faciliter  on  à  pro- 
pager des  procédés  de  falsification  dès  ...  comestibles,  boissons,  deprées  ou  substances 
alimentaires. 

TiraE  X,  ciumRB  iv.  » 

.  Art.  638.  Les  impnlalions  calomnieuses  et  les  iqjures  qui  ne  rentrent  point  dans  les  dis- 
positions du  chapitre  Y,  titre  VlU,  seront  panies  d*une  amende  de  15  fr.  à  95  fr.,  et  d*an 
emprisonnement  d*an  jour  k  sept  jours  (t)  on  de  l^une  de  ces  deux  peines  seulement. 


Ile;  ooMme  anui  de  remplir- Im  fonctions  de  conseil  jndîcîaire  on  d*«daiinistratenr 

de  port-d*arni«t,  de  fiire  partie  de  la  garde  civique  on  de  servir  dans  Taraée 

tenir  école,  d'enseigner  on  d'être  emplové  dans  an  établÎMement  d'inalmction  & 


conseil  de  famille;  ooi 

Ksviioire^  0*  de  p 
Ige;  7*  de  tenir  ^  _ 

titre  de  directenr,  de  profeuenr,  le  mettre  on  de  sniveillant. 

(1)  L*empria«nnement,  en  cas  de  seconde  récidive,  on  de  tonte  récidive  nllérienre  dans  les 
donre  mois,  peut  être  porté  k  donse  jonra  (art.  039  et  64(^. 
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p.  10,  add.,  alin.  1  bis  : 
'    Janius,  le  célèbre  avocat  de  la  liberté, 
disait  :  «  DoDDez-rooi  la  liberté  de  la  presse; 
avec  celle-là,  je  conquiers  toutes  les  au- 
tres (1).  » 

(1)  Manit.  belge,  1861,  p.  39K(. 

P.  14,  add.,  alin.  2  bii  :  Les  journaux 
sont  circonspects  quand  ils  sont  libres;  mais 
s'ils  sont  encore  esclaves,  il  faut  se  résigner 
à  leurs  indiscrétions  (1),  et  les  pamphlets 
anonymes  sont  toujours  audacieux  par  cela' 
même  que  leur»  auteifrs  se  croient  à  l'abri 
de  toute  répression  (9J.  . 

(I)  Minerve,  V,  8S».      *  ^ 

(3)  THomuiR,  Conai.  expL,  p.  73. 

P.  21,  alin.  2,'lig.  2,  err.,  pour,  lisez 

contre. 

P.  26,  5'  alin.,  err.,  1792,  lisez  1729. 

P.  28,  7*  alin.,  lig.  1,  après  eonsulia- 
tion,  placer  une  virgule. 

P.  31,  6*  et  7*  alin.,  lisez  23  septembre. 

P.  35,  5*  alin.,  lisez  28  septembre. 

P.  38,  alin.4,  aprèsBaocuE,  add.  note  (1 }. 

(1)  Minerve,  VIII,  309. 

P.  45,  m,  alin.  1",  après  le  mol  vidé, 
add.  .•  Bien  qu'une  proposition  de  M .  Ch.  de 
Brouckere,  tendant  à  amnistier  tous  délits 
de  presse  antérieurs,  n'çâl  pas  été  adoptée 
par  le  Congrès  (1). 

(i)  H0TTTIIIS,III,<S09. 

P.  53,  lig.  0,  lisez  :  «  Ses  fameuses  let- 
tres de  Bémopbile.  > 

P.  57,  note  1,  err.,  lisez  Pfouv.  Dalloz, 
au  lieu  de  M.  Dalloz. 

P.  58,  add.,  alin.  4  bis  :  Au  Pérou  (Con- 


stitution du  10  novembre  1859,  art.  156) 
même  intolérance  pour  les  religions  hété- 
rodoxes (1). 
(i)  B.  jud.,  XIII,  899. 

Ibid.,  alin.  6,  lig.  8,  err.,  droits^  lisez 
libertés. 

Ibid.,  note  1 ,  après  Chassau ,  add.  :  Dé- 
lits  de  la  parole,  de  l'écriture  et  de  la 
presse.  < 

Ibid.,  note  2,  err.,  Recueil,  lisez  Col- 
lection. 

Ibid  , noie  ï,a(W..'V.  aussi  Jnn.  pan., 
1853-54,  Ch.  des  repr.,  p.  1120  et  1122, 
paroles  de  M.  Ch.  Faidbh,  en  réponse  à  la 
même  allégation  reproduite  h  la  tribune 
par  M.  DE  HÉRODE. 

P.  62,  alin.  5,  lig.  6,  lisez  de  laisser  im- 
primer. 

P.  68,  alin.  6,  après  disait,  add.  .*  encore. 

Ibid.,  notel,  add.  :  B.Jud.,  XVI,  593. 

Ibid.,  note  4,  err.  Recueil,  lisez  Col- 
lection. 

P.  71,  note  1,  add.  :  V.  aussi  Jnn.  pari. 
1853-54,  p.  1117  et  1122,  paroles  de 
MM.  Orban  et  Faider. 

P.  74,  alin.  7,  après  1820,  add.  note  (1). 

(I)  Minerve,  IX,  Lettre  tur  la  tkuation  de  la 
France,  51. 

Ibid.,  add.,  alin.  7  M*: Sou&l'empire  de  la 
loi  de  1834,  il  a  été  décidé  <juc  le  fait  d'at- 
Uchcr  un  emblème  dérisoire  an  drapeau 
national  ne  constituait  pas  une  infraction 
à  cette  loi  (1).  U  solution  devra  être  diffé- 
rente sous  l'empire  de  l'art.  537. 

(I)  Coartrai,  eh.  dttcona.,  iùdée.  185*,  tlT.  Offe- 
I  naere  (inédit).  '  :* 
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P.  81 ,  note  1 ,  add,  :  559  et  583. 
P.  86,  afin.  9,  lig.  6,  après  lé  mot  fort, 
add,,  note  (1). 

(I)  Miiurvê,  V,  480. 

lhid.,noieZ^add.:  C.Gand,17rév.  1844, 
cb .  mises  en  ace,  aff.  Feumaer  (inédit). 
.  P.  88,  noie  1,  add*  :  Y.  aussi  tr.  Seine, 
aflP.  Rivaud,  c.  Joanne  et  Hachette  (Ob- 
servateur du  9  déc.  1861),  à  propos  de  cri- 
tiques dirigées  par  un  Guide  du  Foyageur 
contre  la  tenue  d*un  hôtel  de  Chamhéry. 

Ihid.,  note  3,  add,:  V.  contra  tr.  Seine, 
15  janv.  1863,  aflP.  docteur  Pamard  c.  Cour» 
rierfiu  dimanche  eieonêoriB[indépendane9 
des  17-18janY.  1863,  suppl.). 

P.  89,note  1,  add.:  et  Minerve,  IX,  141. 

Ibid,.  note  3,  add.:  Y.  aussi  Indépen-' 
dance  du  3  oct.  1861,  feuilleton. 

P.  90.  à  la  fin  de  la  page,  add.:  Il  ces- 
serait d*en  être  ainsi,  si,  au  lieu  de  discuter 
avec  décence  et  modération,  Ton  se  laissait 
entraîner  i  des  personnalités  injurieuses  ou 
calomnieuses.  A  ce  point  de  vue,  la  satire, 
bien  que  nos  mœurs  lui  accordent  certaine 
latitude  (1),  est  justiciabre  elle-même  des 
tribunaux,  lorsque  dans  sa  censure,  elle 
porte  injustement  atteinte  à  Phonneur  et  à 
la  considération  des  citoyens  (3). 

tottvpot  qa^n 

Sréire  le  vin  pour 
lant  hecriTon  te 
vejrnig  te  drinken.  »  Il  y  eut  ordonnance  de  non 
lieu  fondée  sur  ce  qu'il  y  avait  plutdt  plaisanterie 
grossière  oue  calomnie  ou  injure. 

2)  Tr.  Arnx.,  17  avril  IS»,  aff.  Rolin  e.  SancAo 
Dnequié-Lefévre  (0.  jud.,  XVI,  801). 

P.  97,  note  1,  après  Cass.  fr..  33  août 
1840,  add.:  8  nov.  1844  et  17  mai  1845 
{Joum,  dedr.  critn.,  375 j(  et  3897). 

P.  99,  alin.  Z,  lig  6,  err,,  eerait,  lisez 
aurait  été. 

P.  105,  note  1,  add.:  C.  Brux.,  18  avril 
1831  {Paiicr.,  p.  95). 

Ibid,,  note  3,  lisei.ci^.  X.,  au  lieu  d*a/f. 
Hubert  c.  Moureaux. 

P.  108,  note  3,  lisez  6  no\>.  1834. 

P.  113,  ah'n.  5,  add.  note  (I). 

(1)  Ainsi  il  a  éxé  décidé  qu''une  partie  ne  peut 
demander  la  suppression  d*injurcs  contenues  aans 
des  mémoires  judiciaires,  si  elle-même  n'est  pas 
irréprochable.  C.  Brux.,  14  nov.  1849,  aff.  Vanderao- 
wcra  c.  Vanderstegen  (Pa«icr.,  W,  11,  88S). 

P.  115,  notel,  add.:  C,  Brux.,  13  avril 
1859.  aff.  Masiart  c.  le  Progrès  (Paêicr., 
60,11,17). 

^bid.,  note  5.  add.:  C.  Brux.,  18  avril 
1881  {PaHer.^  p.  95). 

P.  119, S*  alm.,  après  Marchangy,  add.: 
a  rhomme  de  bien  qui  voyait  lant  de 
choses  (1).  » 

(1)  B.  y«d.,  XVI,  tm. 


Ibid.,  add.,  alin.  Zbie  :  Ce  fut  le  temps  oô 
le  député  Clauzelde  Coussergues  osa,  à  la  tri- 
bune, aeouser  le  ministre  Decazes  d*avoir, 
par  ses  actes,  provoqué  à  Passassinat  du  duc 
de  Berry  (1). 

(I)  Minenê,  IX, 


(1)  Tr.  Gand,  i  juin  1887,  aff.  Uylen$jnt 
(Inédit).  Il  s>  agissait  d'un  clerc  de  couvent  qu 
disait  nora  «Tétat  de  verser  au  prêtre  le  vin  m 


P.  133,  à  Talin.  5,  add::  •  Ni  ces  procès 
faits  en  Angleterre  à  des  écrits  ne  provo- 
auant  pas  directement  à  Passassinat,  mais 
discutant  en  pure  théorie  des  questions 
comme  la  suivante  :  le  tyrannieÙe  eet-il 
permis  {\)? 

(1)  B.  jud..  XVI,  81»,  aff.  Truelove  et  Tehor- 
sewski.  Cour  du  banc  de  la  reine,  du  91  juin  l8Ei8 

» 

P.  136,  alin.  3,  add.:  mais  des  réunions 
tenuesdansdes  maisons  particulières,  et  où, 
comme  dans  les  a  veillées  »  bretonnes,  cha- 
que voisin  peut,  sans  invitation  nominale, 
conduire  ses  amis,  seront  réputées  pu- 
bliques (1). 

(1)  Cass.  fr.,  96  mai  1889  (/ouni.  é»  dr.  m'a., 
art.687Sj. 

P.  13«, notel,  add.:V.  aussi  Huy,  1847, 
aff.  curé  N.,  et  Huy,  6  janv.  1854,  curé  N. 
(Cités  Jmi.  pari,  1858-59,  p.  5SI.) 

P.  144,  note  4,  add.:  V.  aussi^  discus- 
sion de  la  loi  franc,  du  9 sept.  1855  {Joum. 
de  dr.  erim.,  art.  1664,  p.  536).  Contra 
C.  d*ass.  FI.  occid.,  35  juin  1847,  aff.  Arle- 
queeuvir  {B.  jud..  Y,  854),  où  Paccusééuit 
poursuivi,  mais  fut  acquitté,  pour  provoca- 
tion,  non  suivie  d'effet,  i  la  rébellion  et  au 
pillage. 

P.  155,  notes,  supprimer  les  mots  «  pré- 
cédemment »  à  e  non  lieu,  •  eties  remplacer 
par  ceux-cf  :  «  Voici Jes  seuls  exemples  de 
poursuites  intentées  avant  la  loi  de  1847 
pour  calomnies  ou  injures  enversleRoi,*  et 
àdd.  lesaffaires  suivantes  :  C.  Gand,  1 5  dée. 
1853,  aff.  Decock  {J.de  B.,  53,1, 7).  Cour- 
trai,  ch.  du  cons.,  38  mai  1855,  aff.  Herla 
(inédit),  et  C.  Gand,  ch.  mises  en  ace., 
38  juin.  1854  (aff.  Pottelet  (inédit). 

/6i'ii.;note  A.add.:  V.cep:  l'aff.  to  Nation, 
C  d'ass.  Brab.,  17  juin  1856  (^on..  1856, 
l**"  sem.,  3135),  où  le  ministère  public  qua- 
lifia de  calomnié  ce  qui,  d'après  la  préven- 
tion, constituait  une  offense  envers  la  du- 
chesse de  Brabant. 

P.  156,  titre  de  la  subdivision  I,  lire  at- 
taq%tes  méchantee. 

P.  158,  IV,  al.  1,  add.  note  (1). 

Jl)  C.  Gand,  cb.  mises  en  accus.,  91  jnill.  1834, 
aff.  Pottelet  (inédit),  déclarant  n'jr  avoir  lien  à  ani-. 
vre  à  raison  de  Tabsencc  de  méchanceté. 

P.  169,  préamb.  et  1.70,  alin.  1,  lire  lee 
droits. 

P.  181,  note  S,  add.  :  Y.  aussi  B.jud., 
X,  693. 
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IMd,,  note  4^add..*  V.  aussi  B,Jud,, 
X,692. 

P.  195^  add.  à  la  fia  de  la  pajçe  : 

L*on  se  bornera  donc  ici  à  indiquer,  pour 
mémoire,  quelques  solutions  où  la  justice 
a  examiné  si  les  caractères  légaux  de  la 
calomnie  «e  rencontraient. 

Constituent  des  calomnies,  les  allégations 
suivantes  : 

Contre  un  échevin  d'avoir  empiété  sur  la 
Yoie  publique,  sans  avoir  payé  Tindemnité 
à  la  commune,  ou  d'avoir,  des  deniers  de  la 
commune,  fait  construire  un  chemin  dans 
son  intérêt  personnel  (1). 

(i)  Tr.  Brax..  8  déc.  1860,  aff.  Beckert  e.  l'Eeho 
vrovineittl  {B.  iud.,  XX,  300);  Haueit,10  juiil.  1861 
aff.  Hoop  (B.  jud.,  XIX,  119S.) 

Contre  un  bourgmestre  qu'il  a  volé  à  la 
commune. une  somme  considérable^  et  que 
si  on  le  continue  dans  ses  fonctions  de 
bourgmestre,  on  sera  bientôt  obligé  de  ré- 
tablir les  charges  locales  (3). 

(3)  Jualiee  de  paix  d'Aobel,  SI  fév.  1857,  aff. 
Denonty  c.  le  vicaire  Déchaîne  (inédit). 

Contre  les  membres  du  collège  échevinal 
d'avoir  forcé  plusieurs  créanciers  i  reculer 
l'exigibilité  de  leurs  créances,  de  leur  avoir 
imposé,  pour  cacher  le  vide  de  la  caisse 
communale,  la  concession  d'un  terme  et 
d'avoir  ainsi  voilé  le  déficit  (3) . 

-  (3)  Tr.  Gand,S9  jailiet  1861,  aff.  de  KerchoTede 
Limon  et  consorts  e.  {«  NouveUitte  {B.  jud.,  XX, 
197). 

.  Ne  constitue  pas  une  calomnie  punissa- 
ble, le  reproche  adressé  à  une  députation 
permanente  d'avoir  appuvé  auprès  du  gou- 
vernement une  mesure  à  l'effet  de  prescrire 
l'emploi  du  timbre  pour  les  réclamations  re- 
-  latives  à  la  répartition  de  l'indemnité  en 
matière  de  garde  civique  (4).  j 

(4)  C.  Liège,  V  mars  1851,  aff.  Tribune  {B.jud.y 
XI,  IM). 

p.  193,  note  2,  add.:  La  seule  preuve 
admissible  contre  particuliers  est  celle  qui 
résulte  de  jugements  ou  d'actes  authenti- 
ques. En  voir  un  exemple,  pour  calomnie 
imprimée,  Tpres,  11  janv.  1836,  aff.  D.  c. 
Annoy  (inédit). 

P.  202,  note  2,  lig.  3,  après  VI,  1732, 
add.:  Tongres,  4  fév.  1848,  même  aff.  (B. 
Jud.,  VI,  1765). 

P.  205,  alin.  5,aâd.  note(1). 

(1)  Cass.,  8  no¥.  1857,  aff.   Salembier  (Pft«icr., 
58,  f .  9). 

/6id.,  note  1,  add..'  et  Tongres,  même 
aff.  {BJud.,  VI,  1755). 

P:  206,  lig.  7  et  8,  placez  à  Vautorité, 
après  l'envoi. 

P.  207,  alin.  4,  lire  :  $i  l'on  y  regarde. 

P.  211,  note  1,  add.:  V.  aussi  C.  Brux., 
m  avril  1859,  aff.  Massart  c.  Progrèi 
(Paatcr.,60,  II,  17);  Cass.  fr.,  25  nov. 


1843  {Journ.  de  dr.  crim.,  art  3563),  et 
tr.  Seine, 36 nov.  1844  {Ibid  ,  3894, p.  71). 
Décidé  de  même  pour  les  notaires,  Cass., 
17  mars  1849  (Jbid.,  4598). 

Ibid.,  not«t  4,  add.:\.  dans  le  même  sens 
pour  le  président  d- un  bureau  électoral-,  Cass. 
fr.,  19  août  1837  {Journ.  dedr. crim.,  arti- 
cle 2679);  28  fév.  1845  {Ibid,,  3743);  mais 
bon  pour  les  électeurs,  Cass.,  fr.,  22  août 
1840  {Ibid.,  2753);  24  août  1844  {Ibid., 
3695);  17  mai  1845  {Ibid  ,  3897). 

P.  21 7,  note  2,  lire  fan  ^00,  et  au  lieu  de 
inédit,  lire  :  8.  jud.,  XX,  161.  La  Pasi- 
erisie  (61,  II,  466)  adopte  l'opinion  con- 
traire et  croit  que  la  bonne  foi  peut  être 
invoquée  et  prouvée  comtne  circonstance 
atténuante. 

P.  ^4,  note  3,  add.:  Cass.,  19  mars  1866, 
aff.  Impens  c.  Gilliodts  {Paêier.,  66, 1, 354). 
P.  254,  3*  alin.,  dernière  lig:,  err.,  au 
lieu  de  que  présente,  lisez  qu'offre, 

P.  237,  alin.  5,  lire  558,  au  lieu  de  585. 
P.  239,  noie  1 ,  lisez  :  tr.  Brux  ,  J"  avril 
1854,   aff.   Indépendance  {ff.  ;vd.;  XII, 
735). 

P.  241,  note  3,  add.:  C.  Gand,  27  juin 
1866,  aff.  Beurzen  -  Courant  {B.  jud., 
XVIII,  1211).  Contr.  tr.  Gand,  26  fév. 
1859,  même  aff.  {Ibid.).  La  cour  déclara 
que  la  loi  exigeait  que  le  prévenu  eût  agi 
sciemment, et  que  la  bonne  foi  de  celui-ci  ne 
pouvait  être  admise  en  présence  de  la  noto- 
riété atuchée  aux  opérations  publiées.  (Il 
s'agissait  d'emprunts  autrichiens.) 

P.  242,  note  1,  add.:  Tr.  Gand,  5  août 
1854,  aff.  Messager  de  Gand  {B.  jud., 
XII,  1152). 

Ibid.,  note  2,  add.:  C.  Gand,  29  juin 
1850,  aff.  Van  Meurs  {B.jud.,  VIII,  844). 
Ibid  ,  note  2,  add.:  Cire,  du  26  mars 
1858  {Recueil,  p.  43),  et  tr.  Brux.,  8  août 
1856,  aff.  Indépendance  (B.  jud.,  XIV, 
1699)'}  Ir.  Louvaio,  6  nov.  1858,  aff.  Ickx, 
c   Massart  {B.jud.,  XVI,  1568). 

P.  249,  add.  après  le  texte  de  la  loi  in- 
terprétative de  1855,  note  (1). 

(1)  Le  Meiêager  de  Gand  du  13  février  et  du 
13  mars  1^5  eontletnt  deux  excellents  articles  de 
M.  Ao.  DoBois,  sur  la  réilaetion  vicieuse  de  li  loi 
de  1SJ5,A  qui  l'on  a  fait  dire  «  dans  le  numéro  qui 
paraîtra  deux  jours  au  moine  après  celui  du  dé- 
pôt, »  eVst-A-ffire  drux  jours  rranes«  tandis  que  le 
décret  du  90  juillet  1831,  qu'il  s'agissait  d'interpré- 
ter, n'accorde  qu'un  jour  franc^  en  obligeant  I  édi- 
teur i  insérer  le  surlendemain  du  dépAt.  Cette 
antinomie  fut  signalée  au  sénat,  mais  le  ministre 
de  la  justice,  tout  en  reconnaissant  Tineorreetion 
et  la  possibilité  d'une  équivoque,  s'en  référait  aux 
explications  données  par  lui,  ejl  où  plus  lard  l'on 
rechercherait  le  sens  de  la  loi,  sïl  y  avait  lieu  à 
doute,  u  Ce  qui,  ajoute  M.  Ad.  Dobois,  signifie  que 
si  un  jour  quelque  journaliste  ne  juge  du  sens  de 
la  loi  que  d  après  le  texte  promulgué  qui  lui  donne 
un  délai  de  deux  jours  francs  pour  la  publication 
de  la  réponse,  et  non  d'après  les  documents  de  la 
loi  et  les  explications  ministérielles  qu'il  n'est  p«s 
obligé  de  connaître,  il  ne  manquera  pas  de  ren- 
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contrer  des  jages  qui,  mieux  iotlniiu  4a  sent  secret 
de  la  loi,  le  condanineronl  i  l'amende  pour  avoir 
rru  que  les  termes  que  le  législateur  emploie  y  ont 
conservé  la  signification  que  le  bon  sens  leur  as- 
signe. » 

P.  951,  note  1,  o^.  .*  Chassafi,  n^  954; 
Rautev,  Traité  de  dr.  erim.,  no4S6;DE 
GftATTiBR,  II,  353,  n*"  IV;  N.  Dalloz, 
no  343. 

P.  953,  €uid.,  al.  3  6i«  .■  Les  juges  peu- 
vent même  appr^Scier  les  circonstances  qui 
onl  matériellement  empêché  Pinsertion  dans 
le  numéro  da  surlendemain  (1). 

(I)  V.  dans  ce  sens  Cramas,  n«  9S6;  De  GtATTiia, 
il,  »!,  n*  iil;  Journ.  de  dr.  rrîm.,  4iS9. 

P.  354,  a(id.^  à  rinlitulé,  note  (1). 

(I)  V.  sur  cette  matière,  une  dissertation  au 
Jourm.  de  dr.  erim.,  art.  4699. 

P.  371,  cuid*,  après  Talin.  3,  note  (1). 

Cl)  V.  sur  le  sens  des  motsimaoet  et  figunê,  gra- 
vures et  dessius,  Journ.  de  dr.  criin.,  art.  7161. 

P.  280,  note  1 ,  a</d.  .•  V.  aussi  Jnn. 
pari.,  1853-54,  ch.  des  repr.,  p.  1123. 

P.  383,  add.,  alin.  3  bis .-  Lorsqu^iinc 
première  contravention  a  été  constatée  du 
chef  d^un  avis  imprimé  sur  papier  non- 
timbré,  et  qu^une  seconde  distribution  est 
faite  après  un  intervalle  assez  lonç,  celle- 
ci  est  punissable  d^une  seconde  amende  (1). 

(f)  Décision  du  SOsepi.  1854  (B.jud.,  XII,  1461). 

P.  383,  add.,  alin.  2  bis.  L*annonce  re- 
lative au  commerce  d*un  individu  et  qui, 
d'après  i*intitulé,  formerait  un  supplément 
à  un  journal  connu,  est  néanmoins  assu- 
jettie au  timbre,  si  les  circonstances  démon- 
trent rinexactitude  de  Tintitulé  (1). 

(1)  Charleroi.  deux  Jugements,  alT.  Dsobressc  et 
Thierry  («.  jud.,  Xli,  iSà). 

P.  386,  alin.  7,  add.,  note  (1). 

(I)  Minerve,  IX,  148. 

P.  387,  note  1,  substituer  B.  jud.  à  Jur. 
prem.  inst. 

P.388,  odd.^alin.  66ÏS  .*  Une  personne,  à 
Thonneur  de  laquelle  on  aura  attenté,  mais 
sans  que  les  conditions  légales  du  délit  de 
calomnie  ou  d'injure  soient  réunies,  sera 
impuissante  à  réprimer  Pinsulte  (1)  ! 

(I)  Tr.  Bruz.,  36  dée.  1851,  et  1K  fév.  1869,  aff. 
Rogier  c.  Journal  de  Bruxelles  {t.  jud:,  XX,  909 
et  SUIT.);  Tongres,  14  jsnv.  1869,  aff.  Jaminé  r.  Ve- 
dette {B.Jud,,  XX,  36). 

P.  389,  note  1,  add.  -  4  mars,  C.  d*ass. 
Brab.,  alT.  Srogfia  (B,  jud.,  IV,  453). 

Jbid  ,  note  Z^add  :  et  tr.  Brux.,  30  déc. 
1861  et  15  fév.  1863,  aff.  Rosier  c.  Journ. 
de  Bruxelles  (B.  jud.,  XX,  309  et  suiv.) 

P.  393,  alin.  4,  à  la  fin,  add.  :  comme 
eicuse,  mais  seulement  comme  circonstance 


de  nature  à  réduire  les  dommaget-iatérèls 

dus  (1). 

(I)  Potier.,  61,  II,  406,  note. 

Ibid.,  note  5,  add.  :  Cependant  il  a  été 
décidé  que  Terreur  invincible,  causée  par 
force  majeure,  ce  qui,  du  reste,  doit  être 
tout  à  fait  exceptionnel,  peut  être  admise 
par  les  juges.  C .  Paris,  32  avril  1 855  [Journ. 
de  dr.  crim.,  1683) 

Ibid.,  note  7,  add.  :  Tr.  Brux.,  15  fév. 
1863,  aff.  Rogier  c.  Journal  de  Bruxelles 
{B.  jud.y  XX,  309  et  suiv.). 

P.  393,  III,  al.  1,  Iig.3,lire  Quasi  dM. 

P.  394,  add.,  alin.  3  bis  et  3  fer  : 

Le  colonel  d  un  régiment  nVst  pas  rece- 
vable  à  intenter  une  action  au  nom  de 
membres  de  son  régiment  ;  ceux-ci  doivent 
être  personnellement  en  cause  (1). 

(1)  c.  érnx.,  31  mai  18S4,  aff.  leNervien  (Ptier. 
34,  il,  198). 

Les  administrateur84es  hospices,  au  con- 
traire^ peuvent  poursuivre  Pauteur  d^une 
imputation^dirigée  contre  eux,  bien  que  le 
défendeur  V*^t^i^<lc  <!««  Timputation  ne 
s*adres.se  qu*à  certains  d*entre  eux  (3). 

(9)  Tr.   Brux.,    (?)   juin  18K7.   aff.  /«uriMl  dt 
Bruxêllet  [B.  jud.,  XV,  736). 

P.  297,  note  3,  add.  .*  En  France,  on  dé- 
cide même  que  les  tribunaui,  en  ordonnant 
Tafflche,  peuvent  en  même  temps  ordonner 
le  dépôt  d*un  certain  nombre  d*exempiaires 
au  parquet  (/oum.  de  dr.  erim.,  art.  2474). 

P.  398,  note  1 ,  add  .•  V.  ^.  jud.,  XX, 
198,  Observations,  où  il  est  proposé,  pour 
éviter  ces  difficultés,  d*imposer  an  défen- 
deur une  obligation  alternatiTe,  ou  Pinser- 
tion  dans  certains  journaux,  ou  la  publica- 
tion par  voia  d*affiches  ou  autrement.  En 
France,  Ton  décide  bien  (C.  Paris,  22  nov. 
1861,  B.jud.,  XX,  206)  que  lea  journaux 
n^ont  pas  le  droit  de  refuser  les  insertions 
qui  leur  sont  demandées,  et  peuvent  être 
condamnés  à  les  publier  ;  mais  cette  juris- 
prudeqce  n*a  guère  de  chance  d^être  ad- 
mise en  Belgique,  où  la  seule  insertion 
forcée  admise  par  la  loi,  est  celle  d*Qne  ré- 
ponse. 

P.  300,  note  3, add.  .«Tr.  Brux., 17  avril 

1858,  aff.  Rolin  c.  Boucquié-Lefèvre  {San- 
eko)  {B.jud.,  XVI,  801),  et  tr.  Bmi., 
8  déc.  1860,  aff.  Beckers  c.  Eeho  prottii- 
cialj[^.yt<d.,XX,  300). 

P.  301,  note  1,  add.  :  C.  Brux.,  13  avril 

1859,  aff.  Massart  c.  Progrès  (Pasier.f  60, 
II,  17),  et  arg.  tr.  Brux.,  15  fév.  1863,  aff. 
Rogier  c.  Journ.  de  Bruxelles  {B,  jud., 
XX,  309  et  suiv.). 

P.  303,  note  1,  add.:  Tr.  Gand,  aff.  de 

Kerchove  et  consorts  c.  Nouvêllislê  {B. 

jud.,  XX,  197).  L' Ofriarvaleur  du  22  fév. 

1802  voit,  à  tort,  une  contradiction  entre 
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celte  dernière  décision   et  le  jugement.  | 
Bnix,  15  fév.  1862,  501,  note  1,  add.  ; 

P.  305,  add.,  alîn.  2  bU  :  Si  les  dom- 
mages  intérêu  sont  évalués  à  un  chiffre 
supérieur  à  2,000  fr.,  il  importe  peu  qn*on 
n*ait  pas,  en  outre,  évalué  la  demande  d'in- 
sertion ou  d*affiche  (1). 

» 

(I)  Tr.  BniK.,  15  janv.  1881,  aff.  Rogier  e.  Jour- 
nal de  BnuuUts  {B.  jud.,  XX,  909  et  suiv.). 

P.  304,  note  1,  add.  confirmé  en  appel, 
Liège,  30  oct.  1854,  aff.  Rousseau  c.  Gout- 
tier  (Juritp.  prem.  irut,,  IV,  1020). 

P.  307,alin.  4,  add.:  Si  Pimprimeur  fait 
défaut,  les  tribunaux  peuvent,contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  en  d'autres  matières  (1), 
ordonner  à  fauteur,  par  le  jugement  de 
jonction,  de  s'expliquer  sur  sa  coopération. 

(I)  N.  Dauos,  V  Jugement  par  difàkt,  n*  84. 

Ibid,,  alln.  »,  add.  .•  Le  serment  et  Hn- 
terrogatoire  sur  faits  et  articles  pourraient, 
semble-t-ii,étre  déférés  aux  défendeurs  sur 
la  questios  d^autenr  qui  est  la  base  de  Tac- 
tion  en  réparation  du  quasi  délit  (1). 

(i)  Contr.  Loovain,  \<^  infll.  f 8B8,  *if.  Havernnans 
r.  DflVinler  {B.  jud.y  XV11I,  812). 


Ihid.,  note  3,  add.  .-Termonde,  7  fév. 
1862,  aff.  JFaM-HandeUhlad  (B.  Jud,, 
XX,  26,  et  Obiêrv.), 

P.  812,  note  1,  lisez  du  refus. 

P.  317,  note  1,  add,  :  V.  dans  je  même 
sens  C.  Ilennes,  7  déc.  1850  {Joum,  du 
min.  jmbl,,  art.  217,  avec  des  annotations 
en  sens  contraire  de  H.  Gustatb  Dut«vc* 

P.  322,  alin.  4,  lisez  lésion  de, 

P.  828,  note  2,  lig.  2,  après  (III;  85), 
add.:  Confirmé  en  appel,  le  22  nov.  1845 
[B.jud,,  V,  600). 

Ibid.,  note  2,  lig.  4,  après  V,963,  add..- 
et  1163. 

P.  329,  alin.  2,  \ïre  adoptait,  l'«  ligne, 
et  décidant,  4*  lig.;  au  lieu  de  admettait ei 
admetUifrt. 

Ibid.^  noce  2,  in  Âne,  add,  :  V,  1217. 

P.  332, l*r  alin.,  dern.  ligne.  Usez  :  pour 
y  porter  atteinte. 

P.  334,  Vlli,  alin.  4,  lig.  4,  lisez  :  eût- 
elle  excédé. 

P.  386,  Kg.  2,  lisez  :  le  mtmtani  de  son 
obligation  et  à  se  payer  de  l'excédant, 

.P.  338,  note  5, add..*  C*est>  peu  près  la 
thèse  que  tend  h  adopter  la  jurisprudence 
française  en  décidant  que  les  principes  du 
code  pénal  sur  la  récidive,  les  circonstances 
atténuantes,  et  même  sur  la  complicité,  ne 
s^appliquent  pas  aux  «  délits-contraven- 
tions, »  c'est-à-dire  aux  contraventions 
d*ordre  matériel,  punies  de  peines  correc- 
tionnelles, par  des  lois  spéciales.  V.  dans  ce 
sens  Joum.  de  dr,  erim,,  6598 ,  7368,  etc. 

P.  345,  intervertir  les  notes  2  et  8. 

P.  347,  alin.  8,  lig.  2,  après  code  pénal, 


add.  :  notamment  les  principes  sur  la  com- 
plicité, et  ceux  de  Tart.  350  (508). 

P.  357,  note 5,  add.:  C.d'ass..Liinbourg, 
16  nov.  1857,  aff.  Aerts,  Vlecken  et  Dassen 
(>i«d.,XV,  1520). 

P.  371,  note  4,  lig  3,  après  1858,  add.: 
et  Termonde,  7  fév.  1862,  aff.  Wass-Han- 
deUblad(B.jud,.JX,^Y 

P.  374,  note  1 ,  ligne  2,  après  1514,  add.: 
Confirmé,  G.  Gand,  août  1846  {Organe  des 
Flandres  du  2  sept.  1846). 

P.  375,  note  2, add,:  V.  cepend. C  Brux., 
4  fév.  1854  (Pas.,  55,  II,  145),  ou  rexpuh- 
sion  de  l'auteur  étranger,  Cambone,  bien  que 

f  postérieure  au  délit,  eut  pour  conséquence 
e  maintien  en  cause  de  Perrier,  éditeur  : 
SI  cette  jurisprudence  était  admise,  l'appli- 
cation de  l'art.  18,  C.B.,  quand  l'auteur, 
quoique  connu  et  domicilié  en  Belgique,n'est 
pas  Belge,  dépendrait  du  gouvernement. 

Ibid.,  note  4,  add,  :  contr.  C.  d'ass.  FI. 
orient.,  même  aff.  (Pasicr.,  39,  II,  217). 

P.  387,  note  4,  add.  :  et  60,  II,  316;  V. 
aussi  contr.  Joum,  de  dr,  erim.,  IS.'^i, 
p.  14,  et  art.  292,  699  et  783. 

P.  390,  note  1,  add.  :  1274,  après  1257. 

P.  392,  note  2,  add,  :  V.  en  sens  contr. 
Cass.  fr.,  30  mars  1858,  aff.  Estafette 
{Joum»  de  dr,  erim.^  art.  6557),  et  tr. 
Seine,  aff.  Pamard  c.  Courrier  du  diman- 
che et  consorts  {Indépend,  des  17-18  janv. 
1862,  supplément). 

P.  394,  préambule, alin.  5,  add.  Art.  11, 
alin.  2. 

Ibid.,  texte,  alin.  2,  lig.  5,  add.  après 
le  mot  presêe,  note  (1). 

(1)  Aeadémie:  «  Liberté  de  la  preste,  droit  de 
manifetler  «a  pénale  par  la  voie  de  rimpression.  » 

P.  397,  alin.  2,a<fd..*  Cela  a  lieu  notam- 
ment pour  la  calomnie  imprimée  même 
contre  simples  particuliers  (  1  ) . 

(0  c  Liëte.7  mai  IffitS,  aff.  tnduetrie  {Paeier., 
83,  II,  140). 

Ibid.,  note  1,  lig.  1,  après  75,  add.i  Tr. 
Brux.,  17  janv.  1856  (^.jud..  XIV,  101). 

P.  398,  note  1,  après  561,  acM.  .*  378. 

P.  405,  note  4,  au  lieu  de  345,  lisez  583. 

P.  415,  note  1 ,  add.:  V.  dans  ces  derniers 
temps  différents  articles  de  journaux  :  Na- 
tional, 16  nov.  1861  ;  Joumai  de  Bruxel- 
les, 21  déc.  1861  et  25  janv.  1862;  Fedette 
de  Tongres,  1 1  janv.  1862.     « 

P.417,note1,ad(/..*C.  Gand,  août  1846, 
aff.  Gaxette  van  Dendermonde  {Organe 
des  Flandres  du  2  sept.  1846);  Tongres, 
14  janv.  1 862,  aff.  Jaminé  c.  Vedette  et  Ton- 
gersblad  {Fedette  du  19 Janv.  1862);  ir. 
Brux.,  23  janv.  1862,  aflf.  Ch.  Rogier  c. 
Joumai  de  Bruxelles  {B.jud.,  XX,  211). 

P.  419,  note,  lisez:  M.  FoneBua,  .<#nfi. 
P€trl,,  1857-58,  sénat,  p.  94,  et  supprimez 
l'autre  citation  de  M.  Forgrdr. 
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/6ûf.,  alîn.  7,  add.  noie  (1). 

(i)  V.  daas  le  BiAne  lent  plaidoirie  dtns  Taff. 
Rogler  c.  Journal  de  Br%meUe»,  186f  {MonU.,  S»m- 
mëttre,  p.6104),  et  an  artieolet  du  Journal  et  Liège 
des  31-fS  dtfe.  1861,  où  ron  a,  à  tort,  subalitué  les 
mots  :  e*eêt  à  peine  une  injure,  à  eettk-<i  :  ee  n'eet 
vus  «on  vlui  une  injure  V.  en  effet  Charleroi, 
18  d«o.  1861  (A.  Jud.,  XX,  150). 

P.  410,alio.  6,  D0te(1). 

(1)  Ce  motif  est  releTéjpoar  la  première  foia  par 
le  tr.  Bmz.,  Uianv.  I86S,  aff.  Rojçiere.  Joumutde 
Bruxeliee  (B.  jud.,  XX,  911).  «  U  ayaiéme  eon- 
traire,  v  eat-il  dit,  tendrait  à  aubordonner  eomplè- 
lemeot  l'action  ciflle  i  Taction  publique,  et  priverait 
la  partie  lésée  de  tout  recours  si  Faction  publique 
n'était  pa/ mise  en  mouvement.  » 

Ibid,,  alîo.  7,  add.  note  (1). 

(l)ToBgres,  Ujanv.  180t,  «ff.  Janftiné  (B.  jud., 
XX-,  SB). 

P.  490,  ligne  9,  lire  93  pour  73. 
P.  431,  afin.  1,  €tdd,  noie  (1). 

(1)  V.  sur  cette  matière,  une  dissertation,  Journ. 
de  dr.  ertm.,  art.  6B87,  et  ikid.,  art.  6BSf7. 

Ibid.,  note  3,  add.;  A  la  vérité,  cet  arrêt 
fut  cassé  le  18  sept.  1818  {Journ,  de  dr, 
crim.,  1858,  p.  50,  «n  note.) 

P.  435,  note  4,  add.:  et  Mons,  34  nov. 
1860,  même  aff.  {Gaxetie  deMoM  du 34  dé- 
cembre 1860). 

P.  438,  note  3,  lisez  30  man  1853,  an 
lien  de3at7ri/1838. 

P.  456,  note  3,  add.  :  Y.  aussi  Courtrai, 
35  juin  1856,  aff.  Courrier  de  la  Ly$ 
(inédit)^  ordonnance  de  non  lieu,  précédée 
d*un  réquisitoire  fondé  sur  le  désistement 
et  Tabsence  d'intérêt  public  à  poursuivre  ; 
C.  d*ass.  Liège,  34  nov.  1856.  aff.  Union 
libérale,  où  le  désistement  de  la  partie  ci- 
vile fut  suivi  de  Tabandon  de  Taccusation 
et  de  la  renonciation  à  entendre  les  té- 
moins, et,  par  suite  de  cela,  d^on  verdict 
d'acquittement  {8,  jud.,  XIY,  1552):  C. 
d *ass .  Liège,  1 5  ma  rs  1 863  [joum .  ée  L  iépe 
du  14),  aff.  Lezaack  c.Chaltin  où,  à  la  suite 
4l*une  transaction,  faccusalion  fut  égale- 
ment abandonnée. 

P.  437,  alin.  3,  lig.  7,  Usez  M.  de  Cas- 
eaignoUee. 

P.  454,  lig.  5,  lisez  d'atteindre. 

Ibid,,  alin.  3,  add,  note  (1). 


(1)  On  a  cependant  vu  devant  la  C.  d^ass. 
17  juin  1856,  aff.  iVolton  {Monit  ^  1886,  l«r 
ilSo),  l'imprimeur  Brismée   maintenu   en 


Brab., 
■«r  scm., 
I),  l'imprimeur  Brismée  maintenu  en  cause, 
bien  que  l'éditeur  du  jeu  rnnl  f&t  connu,  et  que,  même 
interrogé,  il  eût  refusé  de  faire  connaître  l'auteur.  I\ 


est  vrai  qnerimprimear  réclama  d'être  mainiean  cm 
cause,  parce  que,  disaii-il,  Téditeur  avait  ilé  ntm- 
damné  assrs  souvent,  et  qne  c'était  «  son  tour  • 
à  lui. 

P.  460,  préambule,  alin.  l^.lisezolm.S. 

P.  483,  note  5,  lig.  3,  après  (II,  1514), 
add,  :  ConBrmé  en  appel,  C.  Gaud,  août 
1846  (Organe  dee  Flandreê  du  3  sept. 
1846). 

P.  485,  note  1 ,  add  :  Y.  dans  ce  sens  B. 
jud.y  XX,  36,  observations  sur  Termonde, 
7  fév  1863  (aff.  iraee-Hanéêlebladi, 

P.  484,  note  1,  add.  C.  d^ass.  Limbourg, 
16  nov.  1857,  aff.  AerU,  Ylecken  et  Dassen 
(B.  jud.y  \y,  1530). 

Ibid. y  add,,  alin.  1  bi$  :  En  cas  de  solu- 
tion de  la  question  d*auteur  à  la  simple 
majorité,  la  cour  est  appelée  à  délibérer, 
comme  sur  toute  question  principale  (1). 

(0  c.  d'aas.  Brab.,  8  mars  1846,  aff.  BiMlia  IB. 
jW.,IV,484).  ^ 

P.  485,  add.,  alin.  1  bit  :  D'abord,  il  a 
été  jugé,  en  cause  de  Pabbé  de  kimennais, 
que  tes  accusés  n*ont  pas  le  droit  de  se 
substituer  au  greffier  pour  faire  la  lecture 
des  articles  incriminés.  S*ils  ont  intérêt  b 
faire  cette  lecture  eux-mêmes,  rien  ne  les 
empêche  de  la  recommencer  dans  la  plai- 
doirie (1). 

(I)  Tr.  Seine,  31  Janv.  18S1,  aff.  A— mit  {Joum. 
de  dr.  erim.,  lui,»).  Ao.  Cmifrr»Av{ikid,)  critique 
celte  décision. 

P.  493,  note  1,  add.:  Y.  cep.  C.  d*ass. 
FI.  occid.,  30  iuilL  1836,  aff.  A'ational,  oà 
le  même  jour  l*auteur  désigné,  Aeben,  fut 
acquitté  avec  assistance  de  junr,  et  Timpri- 
meur  défaillant,  Annoy,  couifamné  par  la 
cour  seule. 

P.  493.  note  3,  add,  in  fine:  et  p.  1390. 

P.  506,  note  3,  lig.  3,  (I,  337),  add,  : 
Tongres,  4  fév.  1848,  même  aff.  IB.jud., 
YI,  1765). 

P.  507,  note  1,  add,  :  Tr.  Brux.,  8  déc. 
1860,  aff.  Beckers  c.  Echo  provincial  (B, 
Jud.,  XX,  500). 

P.  508,  note  3,  lig.  5,  après  (YI,  1733), 
add,:  Tongres,  4  fév.  1848,  même  aff.  (B, 
jud,  YI,  1755). 

P.  500,  note  4, add. :  Tr.  Brux., aff. Bec- 
kers c.  Echo  provincial  {B,  jud,,  XX, 
500). 

P.  511,  note  5,  add.:  Cass.  fr.,  13  déc. 
1855  {Journ,  de  dr,  erim,,  Art.  6098). 
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JUGEMENTS  ET  ARRÊTS  BELGES  RENDUS  SUR  LES  MATIÈRES 
TRAITÉES  PAR  LE  CODE  DE  LA    PRESSE  yi). 


1832. 

4  juill.,  C.  d*as8.  FI.  orient.,  aff.  Willems 
c.  Albinet  {Me»$ager  de  Gand)  (ioédity. 

30  juill.,  C.  Liège,  cass.,  aff.  P.  (Potier.^ 
39,  II,  354). 

17  sept.,  tr.  Gand.aflP.  Bruyneel  (ioigditj. 

13  déc,  Cass.^aff.  Decock  (/.  deB,,  32, 
1,7). 

27  déc.,C.  Gand,  aff.  Ménager  de  Gand 
(Pojtcr.,  3i,  II,  207). 

1S33. 

19janv.,C.Liég6,aff.Bertholet(Paifer., 
33,11,20). 

5  mars,  C.  Liège,  aff.  Courrier  de  la 
Meuse  {Pasier..  33,  II.  84). 

V  mai,  C.  d*ass.  FI.  orient.,  aff.  Fro- 
ment {Ménager  de  Gand)  (inédit). 

7  mai,  C.  Liège,  aff.  l'Industrie  {Pasier,, 
38,  II,  140). 

11  mai,  G.  Bnix.,  aff.  G.  (Pasicr.,  33, 
II,  149). 

28  mai,  Coartrai,aff.  Herla  (inédit). 

.  30  août,  Cass.,  aff.  Willems  c.  Albinet 
(/.  de  B.,  57,1,435). 

1S34. 

0  avril,  C.  l^ège,  aff.  le  Courrier  belge 
(Passer.,  34,  II,  87). 

5  mai,  C.  d^ass.  FI.  orient.,  aff.  Van 
Doyse  (Pasicr.,  34,  II,  111). 


31  mai,  C.  Brux.,  aff.*colonel  des  chas- 
seurs c.  leNervien  (fauter.,  54,  II,  125). 

2  joill.y  C.  d*ass.,  FI.  orient.,  aff.  De 
Beyl  {Lynx  et  Journal  du  Commerce) 
(inédit). 

11  juin.,  C.  Liège,  aff.  U  Bappel  {Pasi- 
erUie.  34,  II,  183), 

28  Jttill.,  C.  Gand,  ch.  mites  en  ace.,  aff. 
Pottelet  (inédit). 

16  sept.^-tr.  Gand,  aff. De  Paepe  (inédit). 

4  oct.,  C.  Brux.,  aff.  X.  (Pasicr,,  34, 
II,  240). 

23  oct;.  Cass.,  aff.  le  Rappel  (/.  de  B,, 
34,1,308). 

6  nov.,  Cass.,  aff.  Wala  c.  Allard  (/.  de 
B,.  35, 1,  136). 

16  déc.  Courtrai,  aff.  Offenaere  (inédit). 

1S36. 

5  m^ï(B,jud.,\,  1359).  V. 5  mai  1834. 
18  mai,C.  Brux.,  aff.  Journal  de  la  Bel- 
gique (Pasicr.,  35,  II,  204). 

17  juill.  (Pasicr.,  50,11, 126),  V.  17juil • 
let  1836. 

6  nov.  Y.  6  nov.  1834. 

22  nov.,  Cass.,  aff.  Pollet  (J.  de  B.,  36, 
1, 206). 

1S36. 

1 1  janv. ,  Ypres,  aff.  D.  c.  Annojr  (iné<lit). 
14  janv.,  G.  d^ass.  Namur,  aff.  VIeminckx 
c.  Ad.  Bartels  (Eclaireur)  (inédit). 


•vit 

discuMions 

auMÎ  coapUte'que  possible,  la  pubircalion  a  été  relardée  de  ouelque*  i 

qnera  la  contradiction  apparente  entre  ie  raillétiae  de  1861  aur  le  titre,  et  la  date  de*  1869f  de 

«|aeli|aea  décitionâ  jndiciairet,  citées  dans  les  uddmda  on  dans  la  présente  table. 

La  table  de  jnrisprudence  où  quelques  légères  erreurs  de  chîffre^seront  reclIBées,  indiquera 
souTont  non  plus  un  recueil  unioue,  nais  tous  les  ouTrages  où  une  décision  citée  ou  couiuientée 
pourra  se  retrouver;  ce  qui  facilitera  les  recherches. 
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17  mai,  Cass.-,  aif.  De  Sager  (/.  de  B., 
37,1,59). 

10  juin,  Tpres,  aff.  Lambin- Mortier  (Pro.- 
pagateur)  (inédit). 

31  juin,  C.  d*aé8.  FI.  octid.,  aff.  An- 
noy  (National)  (inédit). 

32  juin^  C.  Liège,  aff.  X.  {Paiicr.,  36, 
II,  168). 

17  juill.,  Cass.,  aff.  le  Belge  {Paeier., 
36, 1,  316). 

30  juin.,  c.  d*a8s.  FI.  occid.,  aff.  Annoy 
(National)  (inédit). 

19  août,  C.  d^ass.  FI.  oHent.,  aff.  Motte 
(inédit). 

19  oct.  (/.  de  B.,  40, 1, 550),  V.  le  sniv. 

19  nov.,  Cass.,  aff.  Maurice  Bernard  (J. 
de  ^.,37,  1,433). 

1837. 

31  fév.,just.  de  p.  d*Aubel,  aff.  Demonty 
c.  vicaire  Decbaine  (inédit). 

3  avril,  Y.  3  «Yril  1638. 

6  avril,  Cass.,  aff.  Poirson  (J.  de  B., 
48,1,498).  \  - 

2  juin,  tr.  Gand,  aff.  Uplen$piêgel(inéd\i), 
38  juin,  C.  d*as8.  Luxembourg  (inédit). 

38  nov.,  tr.  Brux.,  aff.  Tarride  (inédit). 
15  déc.,  C.  Liége^  ap.  Bepresseux  c.  Le- 

personne  (Paticr,,  37,  II,  369). 

Sans  date  de  mois  (incident  de  Taff.  Tar- 
ride, 38  nov.?)  (Paiicr.-,  38,  II,  378  en 
note).  i 

1S38. 

30  janv.,  C,  Brux.,  àff.  D.  (Paiicr.,  38, 
11,161). 

34  janv.,  Verviers, •  aff.  Demonty  c.  vi- 
caire Dechaine  (inédit). 

30  janv.,  Cass.,  aff.  Vaû  Loocke  (/.  de 
B.,  38, 1,  250). 

39  janv.,  même  aff.,  3*  décision  (ibid.). 

3  avril,  C.  d'ass.  Brab.,  aff.  le  Lynx 
{llfonit.,0  avril  f t  suiv.) . 

4  mai,  Cass.,  aff.  Depresseux  c  Leper- 
sonne  (/.  de  B.,  38, 1,  419). 

15  mai,  C.  Liège,  aff.  conseillers  com- 
munaux d*Hognoul  c.  Donceel  (/.  <i0  .^.; 
38,  II,  1,51). 

16  juin,  C.  Brux.,  aff.  D.  (Pcutcr.,  38, 
II,  159). 

3  nov.,  C.  d'ass.Brab.,  aff. Perrin-Paviot 
{le  Remorqueur^  (inédit). 

37  déc,  C.  Brux.,  aff.  Detrez  (Paiicr., 
38,  II,  378). 

Vers  1838,  C.  Brux.,  aff.  Ries  (inédit). 

1839. 

16  janv.,  C.  Brux.,  aff.  De  Rujrsscher  c. 
Méphiitopkélèi  (Paiicr.,  39,  II,  7). 

7  fév.,  Cass.,  aff.  Brogtia  (/.  de  B.,  40, 
I,  543). 

18  mars,  tr.  Brux.,iiff.  De  Ruysscber  c. 


'  Méphiitqphélèi  (Paiieriiie,  39,  II,  139). 
19  mars,  Cass  ,  aff.  Depresseux  c.  Leper- 
,  sonne  (/.  de  B.,  39, 1, 163). 

38  mars,  Casa. ,  aif.'Detrex  (  J.  de  B.,  59, 

I,  336). 

30  mars,  tr.  Brux.,  aff.  major  Stroojr- 
kens  c.  le  Belge  (X.  de  B.,  39, 1,  491). 

3  mai,  Cass.,  aff.X.  (J.de  B.,Z9, 1,549). 

18  mai,  C.  Gand,'Ch.  mises  en  ace.,  aff. 
Perrier  et  Parys  (inédit). 

8  juin.,  C.  Brux.,  aff.  De  Ruysacherc. 
MéphiitopKeUi  (Paiicr.,  39,  11,  139). 

9  août,  Cass.,  aff.  major  Stroojrkens  c.  le 
Beige  (J.  de  B.,^9yl,A9\). 

7  oct.,  C.  d^ass.  FI.  orient.,  affi  Perrier 
et  Parys  {Méphiitophélèi)  (inédit). 

5  déc,  Cass.,  aff.  Méphiitophélèi  (J.  de 
B.,  40, 1,  38). 

7  déc,  C.  d*ass.  FI.  orient.,  aff.  d*Her- 
bigny  (Ménager  de  Gand)  (Paeier  ,  S9, 

II,  317  et  y.  de  B.,  40, 1, 153). 

16  déc,  C.  d^ass.  Brab.,  aff.  Parys  (Pa- 
<tcnst>,  39,  II,  318,  et  41, 1, 157). 

1840. 

7  janv.,  C.  Gand,  aff.  major  Strooykens 
c  le-Belge  (Paeier.,  40,  II,  5), 

39  janv.,  C.  Gand,  aff.  W.  D.  (Paiicr., 
40,  II.  38). 

33  rév.,  tr.  Brux.,  aff.  l'Obiervateur(B. 
jud.,  I,  465). 

3  mars,  Cass.,  aff.d'Herbigny  (Ifetacver 
de  Gand)  (J.  de  B.,  40, 1,  ISS). 

33  avril,  C.  Brax.,aff.  Yleminckxè.  Ad. 
Bartels  (le  Belge)  (Paeit^,,  40,  II,  109). 

33  juin,  Cass  ,  aff.  Taek  et  Back^jau 
(Ménager  deCand}  (J.  de  B,.  40»  I,  391). 

33  juin,  Cass.,  aff.  MépkUtophélèi  et 
Gazette  de  Mone  (J.  de  B\,  40,  1.  Stl). 

ijO  août,  Cass.,  aff.  Kat*  (/.  ae^.,  40, 
1,539). 

1841. 

37  janv.,  Cass.,  aff.  Tack  et  Batkeljau 
(Ménager  de  Gand  (J:  de  B.,  41 , 1, 198). 

13  mars,  C.  d*ass.  Brab.,  aff.  Ménager 
de  Gand  (Paiicr.,  41,  li,  80,  et  43,  II, 
345,  deux  rédactions  différentes^  jénn. 
pari.,  1846-47,  cb.  des  repr.,  1374). 

13  mars,  même  aff.,  verdict  du  jury,  et 
arrêt  définitif  (inédit). 

5  avril,  Cass.,  aff.  Broglia  (J.  de  B.,  Ai. 

I,  314). 

3  août,  C.  d'ass.  IL  occid.,  aS:.'' Méphii" 
tophélè$(Paiicr.,4i,U^^]).    . 

38  août,  C.  d*ass.,  FI.  orient.,  aff.  Parys 
et  Perrier  (Méphiitophélèi)  (inédit). 

3  fév.,  C.  Brux.v  aff»  X.  (Paiicr.,  43, 

II,  54). 
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31  m^rs;  C.  Gand,  afF.  M.  [Ptuier.,  42, 
il»  79). 

3  avril,  V.  le  suiv. 

5  a?ril,  G.  Brux.,  aff.  Divuy  (Pasicr., 
44,  II,  79). 

7  déc,  C.  d^ass.  Brab.,  aff.  £l€eieurde 
la  Dyle  {Pasier,,  43,  II,  359). 

1843. 

3  fév.,  G.  Brux.,  aff.  Hubert  c.  Moureaux 
{B.Jud,  I,  3n;.Paitcr.,  44,11,  170). 

3  avril  {B,  jud,,  XIY,  1359).  V.  le  suiv.  . 

30  avril,  G.  Brux.,  aff.  Huberl  c.  Mou- 
reaux (B,  jud.y  I,  715  ^  Poster,,  44,  II, 
177). 

36  avril  {B.  jud  ,  VIII.  1476).  V.  le 
prëcéd. 

5  mai^G.  d*ass.  d'Anvers,  aff.  Prtfcur- 
ê€ur(B.jùd.,  Ï^79Z). 

37  mai,  tr.  Brui,,  aff.  Ferrîer  c.  Hau- 
man  {B.jud.,  1,606), 

14  août,  Toumay,  aff*  Dumou  c.  Echo 
d9  Toumay  (B.jud  ;  1, 1393  et  1388). 

38  oct.,  G.  Gaod,  aff.  PHUe$  affichée 
(inédit),     . 

*  35  Dov.,  tr.  Brax.,  aff.  Vieminckx  c.  Ad. 
Bartelfl  (B.jud.,  1, 1778 et  1793). 

15  déc.,  C.  Liège,  aff.  de  Wool  c.  Streel 
(B.jud.,  il,  1464;  Pa$ier.,  44,  II, 69). 

i**  fév.jTérmon^,  aff.  Haems  c.  (^axeâe 
i7€in  l^endermonde  (B.jud, ,  11^  1514)^' 

17  fév.,  G.  Gand,  e^ff.r eutnaer  (mé- 
dit). 

19  fév..  Tournai,  aff.  Dvmon  c.  £eho  de 
Tournai  (B  Jud.,  11^  ^Sn).   ^        ' 

30  mars,  Cass.,  aff.  GomeKs  c:  Vermeu-< 
len  (/.  de  B,,  44,  ï,  341). 

9  mai,  G.  Liège,  aff.  Lhmoode  c.  Louis 

(B.jud.,  If,  im,-  Paêîcr.,  44,  II,  397). 

34  juilt.,  G.  Liége^  aff.  N.  [Pasicr.,  46, 

II,  110). 

3  août,  tr.  Brux.,  aff.  Salamanca  c.  Oh- 
servaieur  (B.jud.j  II,  1337). 

13  août,  G.  Brux.,  aff.  Jounion  (B.  jud., 

III,  556:  Pasicr.,  44,  II,  383). 

14  août,  Gass.,  aff.  Ncef  (B.jud.,  il, 
1341;/.  de  B.^  44,  1,341). 

33  nov  ,  tr.  Brux.,  aff.  Dupuis-Dubois 
(P<tort)(B.>Md.,  m,  34). 

3  déc,  tr.  Brux.,  itff.  Morel  c.  Indépen- 
dance {B  jud.,  m,  85). 

31  déc.,  Namur,  aff.  De  Saive  c.  jimi  de 
l'Ordre  (B.jud.,  III,  183). 

1846. 

35  janv.,  tr.  de  Brux.,  aff.  Observateur 
(B.jud.  m,  4A5). 

H  mars,  G.  Brux.,  aff.  turé  de  Boftsfort 
(Paifcr.,  45,  II,  351) 


3  avril,  Gass.,  aff.  Desrameaux  (/.  de  B., 
45,  I,  658;  B.jud.,  IV,  1676). 

11  avril.  Fumes,  aff.  Borry  (inédit). 

14  juin,  G.  Brux.,  aff.  curé  de  Boitsfort 
(Pasicr ,  45,11,351). 

30  juin,  Gass.,  aff.  Filleul  (/.  de  B.,  46, 

I,  758). 

3  juin.,  G.   Brux.,  aff.,  Salamanca  c. 
Observateur  (B.jud  ,  III,  1163;  Pasicr.,^ 
45,  H,  348). 

5  juin.,  G.  Brux.,  aff.  Jounion  (B.jud., 
III,  1349;  Pasicr^  46,  II,  395). 

7  août,  G.  d^ass.,  Brab.,  aff.  Verbaegen 
{Observateur)  (B.  jud.,  III,  733,  1189 
et  suiv.). 

8  août,  Tournai,  aff.  Tbemon  c.  Gazette 
d'Mh  (Pasic,  47,  II,  378). 

1"  oct.  (B.  jud.,  III,  1639).  V.  le  suiv. 

31  oct.  G.  d^ass.  Brab  ,  aff.  Delacroix  c. 
Broglia  (Econome)  (B.  jud.,  lil,  1638; 
Pasier.,  45,  II,  390). 

33  nov.,  G.  Brux..  aff.  Morel  c.  Indé- 
pendance (B.  jud.y  V,  600;  Pasicr.,  46, 

II,  48). 

39  déc, «Anvers,  aff.   Van   Diercn  (cité 

n*3S,  cl)  des  repr.,  1859-60, p.  38  et  suiv.). 

.  Saiis  date  de  mois,  G.  d^ass.  Luxemb., 

aff.  Warlomont  et  Prat  (Observateur  du 

Luxembourg)  (inédit). 

1846. 

31  janv.,G.  Gand,  cb.  mises  en  ace, 
aff.  Verlinden  (inédit). 

4  mars,  G.  d*ass.  Brab.,  aff'  Broglia  (B. 
jud  ,  IV,  453). 

5  mars,  G.  d'ass.  Brab.,  aff.  Delacroix  c. 
Broglia  et  Bataille  [B.  jud.,  IV,  454). 

16  mars,  G.  d^ass.  FI.  occid.,  aff.  Deroo 
c.  Loontjens  (inédit). 

10  avril,  G  Liège,  aff.  curé  de  Floreffe 
cv  Eclaireur  {B.jud.fVi.  508  et  660). 

14  mai,  G.  Brux.,  aff.  Van  Dieren  (B. 
jud.,  IV,  1600;  Pasicr.,  46,  II,  157). 

37  juin,  tr.  Brui.,  aff.  Salamanca  c.  Ob- 
servateur (B.jud.,  IV.  1184). 

Sjuiil.,  Louvain,  aff.  Vanderauwera  c. 
Peeters  (Journal  de  Louvain  du  5  juiil. 
1840). 

(?^août,  G.  Gând,  aff.  Haems  c.  Gazette 
^an  Dendermonde  (Organe  des  Flandres 
du  3  sept.  1846). 

8  DOV.,  G.  d*ass.  Brab..  aff.  Pellering  et 
Labiaux  (B.jud.,  IV,  1568  et  suiv.). 

33  déc,  Gass.,  même  aff.  (B.jUd,,  V, 
50;  y.  deB.,  47,1,355). 

(?)  1846,  Mons,  aff.  Flambeau  (laissée 
sans  suite). 

1847. 

6janv.,  G.  Brux.,  aff.  Vanderauwera  c. 
Peeters  (Pasicr.,  49,  II,  363;  B.jud,,  VI, 

447). 
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10  fév.,  C.  d*ass.  Brab.,  aff.  des  carica- 
tures (F. /«d.,  V,  W2). 

11  rév.,C.  Liège,  aff.  Oscar  Hardy  (B. 
jud.,  VI,  223;  Pasier.,  47,  II,  83). 

15  fév.,  C.  d^ass.  Brab.,  aff.  de  Jumné 
(B.jud,,\y•h^7). 

27  féT.,  C.  Brux.,  aff.  Tbemon  c.  Ga^ 
zeite  d'Jth  (B,Jud.,  Y,  435;  PasJcr.;47, 
II,  277). 

4  mars,  Cass.,  aff.  curé  de  Floreffe  c. 
Eelaireur  {B.jud..  Y,  4S5;  /.  de  B.,  47, 
1,467(487). 

28  avril,  C.  Brux.,  aff.  Salamanca  c.  Ob- 
servateur {B.  jud.,  V,  1317). 

9  juin,  Namur,  aff.  caré  de  Floreffe  c 
£claireur{B.jud,,yy  818). 

10  juin,  C.  d^ass.,  Brab.,  aff.  David  c. 
Maudheux  (BJud.,  Y,  750). 

95  jaio^  C.  d*ass.,  FI.  occid.,  aff.  Arle- 
queeuw  (JIoop  van  Belgie)  {B.Jud,,  Y, 
834). 

7  jiiill.,  tr.  Brux.,  aff.  Geruzet  c.  Etnan- 
cipaiion  [B-fud.,  Y,  963). 

22  Juin.,  Bruges,  aff.  Scrutateur  {B.jud„ 
Y,  1108). 

31  juin.,  c.  Liège,  aff.  Hayemal  c.  Jour- 
nal de  Ferviers  (Paeicr.,  49,  H.  190). 

20  août,C.  Brux.,  aff  Geruzel  cEmah- 
cipaiion  {B.jud.,  Y,  1173). 

4  nov.,  Bruges,  aff.  Scrutateur  (ioédil). 

8  Dov.,  Cass.,  aff.  Montejue  {B.  jud., 
YI,  94;  y.  de  B.,  48, 1, 102). 

22  nov.,  Tournai,  aff.  Allard  c.  Conser- 
vateur (B.Jud.,  Y,  1476). 

24  nov.,  G.  Brux  ,  aff  Schmidt  {B.jud., 
YI,  32). 

2(9  oov.,  G.  Brux.,  aff.  abbé  Wauters  (B. 
jud.j  YI,  144). 

2/déc.,  Cass.,  aff.  Firquel  c.  Gouver- 
neur {B.jud.,  VI.  1782;  /.  de  B,.  48,  I, 
237). 

(?)  1847.  Huy,  aff.  curé  N.  (Jnn.  pari., 
1858-59,  cb.  desrepr..  530). 

1848. 

4  fév.,  ToDgres,  aff.  Firquef  c.  Gouver- 
neur (B./tMl.,  YI,  1755). 

10  fév.,  tr.  Brux.,  aff.  Thevissen  c.  Ga- 
zette médicaU  (B.jud.,  YI,  415). 

15  fév.,  Bruges,  aff.  Be  Jonckheere  c. 
impartial  (B.  Jud.,  XII,  5). 

16  mars,  C.  Liège,  aff.  curé  de  Floreffe 
c.  Eelaireur  {B,  jud.,  YI,  560;  Pasier., 
50,  II,  181). 

26  avril,  ir.  Brux.,  Revue  de  Belgique 
c.  indépendance  [B.Jud.,  YI,  602;  Pasi- 
crisie,  50,  II,  46). 

3  mai,  G.  Liège,  aff.  Hayemal  c.  Jour- 
nal de  Ferviers  (Poster.,  60,  II,  65). 

5  mai,  tr.  Brux.,  aff.  i{evue  de  Belgique 
(B.jud,  YI,  668). 

3  juin,  tr.  Brux., aff.  Uauzeurc.  DeSaive 


{Jnnonee  de  Soignies)(B.Jud.,yi,  773). 

6  juin,  Cass.,  aff.  Schepens  (J.  de  B., 
48, 1,  722). 

7  juin.,  C.  Brux.,  aff.  X.  [Pasier,,  48., 
U,  356;  ^.  jtHi.,  YI,  1259). 

8  juin.,  Namur,  aff.  Delaire  (inédit).' 

16  nov,,  C.  Brux.,  aff.  Schepens  {J.  de 
B.,  49;  II,  44). 

8  déc,  C.  Brux.,  aff.  Gelzer  {B.  Jud., 
YII,  479;  Pasier.,  48,  II,  341). 

9  déc.,  Anvers,  aff.  Gaxette  de  Cologne 
(B.itfd.,  YII,  633). 

13  déc..  tr.  Brux.,  aff.  Boelandts  c.  06- 
servateur  [B.Jud.,  YII,  444). 

1849. 

18  janv.,  C.  Brnx.,  aff.  X.  [Pasier.,  50, 

25  janv.,  C.  Brux.,  aff.  Laurent  etDien 
[B.  Jud  ,  YII,  1229;  Pasier.,  50,  II,  174). 

2  fév.,  ijuy,  aff.  Jacob  c.  cnré  Cranem- 
berg  (B.Jud.,  YII,  578  etsuiv.). 

5  fév  ,  C.  Liège,  aff.  Couty  c.  Delaire 
[B.  Jud.,  YII,  287). 

5  fév.,  C.  Liège,  aff.  Ernotte  [B.  Ju^., 
VII,  703;  Pasier.,  50,  U,  181). 

28  mars  [B.Jud.,  VU,  512),  Y.  lesniv. 

14  mai,  Cass.,  aff.  Couty  c.  Delaire  [B. 
Jud.,  YII,  816;  J.deB..^,  L  213). 

19  mai,  C.  d^ass.  Brao.,  aff.  Bartolozzi 
[B.Jud.,\\l,%U). 

*  2 juin,  C.  Brux.,  aff.  Betges-rémnis  c. 
Journal  d'Jnvers  [B  Jud.,  YII,  850; 
Pasier.^  49,  II,  307).. 

18  juin,  Y.  18jaov. 

16  juin.,  Cass., aff.  Bartolozsi  [J.de  B., 
49,  I,  213*,  Pasier.,  49, 1,  474). 

6  août,  Tongres.  Y.  19  nov.  1850. 

14  nov.,  C.  Brux.,  aff.  Yanderanwera  c. 
Yandcrstegen  (Pasier.,  50,  II,  352). 

6  déc.,  C.  Brux.,  aff.  Couty  c.  Delaire 
[B.Jud.,  YII,  1631;  Pasier.,  50,  11,542). 

14  déc,  tr.  Brux.,  aff.  Pinson  [B.Jud.f 
YIII,  47). 

1860. 

22  fév.,  just.  de  paix  Grammont,  aff.  De 
Cock  c.  Geeraerds' '  Bergenaer  (B.  Jud», 
YIII,  804). 

13  avril,  C.  Brftx.,  aff.  Bindskopf  c. 
Chasseur  [B.  Jud.,  IX,  968;  Pasier.,  50, 
U,  126). 

22  mai,  tr.  Brux.,  aff.  Hap  c.  Hèquiliet 
(B.jwd.,  YIII,  776). 

29  juin,  C  Gand,  aff.  Van  Henrs,  (B. 
Jud.,  VIII,  844). 

20juill.,  C.  Brux.,  aff.  Allard-Peoque- 
reau  c.  Conservateur  {B.  Jud.,  YIII, 
1498). 

24  juin.,  C.  Brux.,  aff.  de  Behr  c.  Neis- 
sen  [B.Jud.,  X,  1620). 
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7  oct.,  Cass.,  aff.  Delairc  {B.  jud.,  X, 
1127;  PoJtcr.,  51,1,35). 

19  nov.,  Tooeres,  aff.  Martine.  Jadouille 
{Limburger)  [B.jud  ,  VIII,  1475). 

20  nov.,  C.  d*a$s.  Brab.,  aff.  d^Udekem 
c.  Courrier  de  Louvain  (B,  Jud,,  VIII, 
1501). 

13  déc,  tr.  Brux.,  aff.  ObnrvcUeur 
(Coché-Hommens  et  Deleutre)  c.  adminis- 
tration des  théâtres  royaux  {B.  jud,, 
IX,  71). 

13  déc,  tr.  Brux.,  aff.  Indépendance  c. 
la  même  (Ibid.), 

1851. 

23  janv.,  C.  Brux.,  aff.  Demol  {B.jud., 
Vil,  1022i  Pasicr.,  51,  II,  214). 

3  fév. ,  Cass. ,  aff.  Charles  c.  Coppin 
(Courrier  de  Louvain)^  {B.jud.,  IX,  508; 
Pasicr  ,  51,  I,  lOC). 

27  mars,  G.  Liège,  aff.  la  Tribune  {B. 
jud.,  XI,  154;  Poiicr,,  51,  II,  277).    • 

15  avril,  Tongres,  aff.  H.  c.  Fedette  du 
Limbourg  (B.jud.,  XI,  300). 

14  août,  G  Gaod,  aff.  de  Brouckere  c. 
Lagae  {B.  jud.,  IXy  1137;  Paeicr.,  52, 
II,  25). 

ôd^c.  V.  3fév.  1851. 

8  déc.,  C.  Liège,  aff.  Yvens  c.  Limbur- 
ger{Pasier.,  52,  II,  109;  B.  jud.,  XI, 
1344). 

27  déc.,  C.  Brux..  aff.  Moens  [B.jud., 
XVII,  279;  Pasier.,  57.  Il,  375). 

31  déc,  C.  Brux..  aff.  Méqnillel  g.  Hap 
(Pasicr.,  52,  II,  92;  B.  jud  ,  X,  215J. 

1862. 

# 

7  janv.,  G.  Brux.,  aff.  Chasseur  c.  Dan- 
hieux  (B.  jud.,  VI,  768;  Paticr.,  52,  II, 
249). 

24  jaov.,  C.  Brux.,  aff.  Cabry  c.  Aerts 
{B.jud,,  X,  198;  Pasicr..  52.  II.  261). 

10  fév.,  tr.  Brux.,  aff.  Briard  c.  juge 
d'instruction  Bemelmans(i^.yud.,  X,68U). 

3  mars,  C.  Brux.,  cb.  mises  en  ace.,  aff. 
Bulletin  français  (comte  d'Haussonvilie  et 
Thomas)  (a.jud.^X,  1041). 

20  et  22  mars,  C.d*ass.  Brab.,  même  aff. 
(tbid.). 

23  mars.  Cass.,  aff.  Penseur  borain  [B. 
jud ,  X,  977). 

51  mars,  C.  Liège,  aff.  Van  Romenburg 
(Pasicr..,  55,  II,  45;  Jurispr.  prem.  inst., 
I,  204). 

26  avril,  C.  Gand,  aff.  Vereyck  c.  Davis 
(Boter  kuppje)  {Pasicr.,  52,  II,  191).   . 

28  avril,  C.  Brux.,  aff.  Beumierc.  Pen- 
seur borain  (B.  jud.,  X,  706;  Pasier , 
52,11,313). 

15  mai,  C.  Liège,  aff.  Krauss  (Tribune 
et  consoits)  {B.jud.,  X,  1260). 

15  juin,  Malines,  aff.  Wauters  c.  Van- 
denbranden  de  Reeth  (B.  jud.,  XI,  17). 


26  juin.,  Cass.,  aff.  abbé  Wauters  c. 
Vandenbranden  de  Reeth  (B.jud.,  XI,  17; 
Jurispr.  prem.  inst.,  VI,  900). 

31  juilL,  C.  d*ass.  FI.  orient.,  aff.  De 
Wispelaere  et  Verbaere  (Jrtevelde)  (B. 
jud.s  X,  1359;  l'aller.,  52,  II,  328  et  57, 
II,  86). 

5  août,  C.  Liège,  aff.  Bamps  c.  Milis  (B. 
jud.,  XI,  928  et  1103;  Pasicr,  55,  II, 
168;  Jurispr.  prem.  inst.,  I,  788). 

12  août,  Bruges,  aff.  Beeckman  [B.jud., 
XII,  1518). 

13  août,  tr.  Lié^e,  aff.  Beckers  [Jurispr, 
prem.  inst.,  I,  193). 

8  nov.,  Cass.,  aff.  Beckers  (B.jud.,  XI, 
557;  JPoJtcr.,  f  3,  ï,  130). 

2  déc,  C.  d'ass.  FI.  orient.,  aff.  Ver- 
baere (Pasicr.,  53, 1, 171;  ^.  jud.,Xl^  25). 

2  déc.,  C.  d'ass.FI.  occid.  (Pas.,  53,  II, 
347).  V.  le  précédent. 

7  déc,  tr.  Brux.,  aff.  de  Uemricourt  c. 
Sentinelle  du  commerce  (B.jud  ,  XI,  lOG). 

15  déc,  C.  Brux.,  aff.  Dugniolle  c.  Me- 
phistopfiélés  {B.jud.,  XI;  56;  Pasicr., 
55,  II,  108). 

16  déc,  t%  Brux.,  aff.  de  Méiode  c.  J^Ié- 
phistopkélès  (B.  jud.,,Xl,  75). 

1863. 

15  janv.,  C.  Gand,  aff.  Dedeyn  c  Den- 
derbode(B.  jud..  X\,  751;  Pasicr.,  54, 
II,  147). 

19  janv.  C.  Brux.,  aff.  Van  Qoethem  c 
d'Ursel  (Pasicr.,  53,  II,  153). 

28  janv.  V.  28  janv.  1854. 

14  fév.,  Cass.,  aff.  Verbaere  (Jrtevelde) 
(BJud.,  XI,  271;  Pasicr.,  53,  I,  171). 

13  avril,  tr.  Brux.,  aff.  Sancko  (B.  jud., 
XI,  558). 

6  juin,  tr.  Gand,  aff.  Wynants  c.  Nou- 
velliste {B.  jud.,  XI,  891). 

24  jum,  C.  Gand.  aff.,  Lanteigne  c. 
Brussche-Trye  (B.  jud.,\l,  1083;  Pasic, 
54,  II,  127). 

7  juin.,  G.  Gand,  aff.  Jonckheere  c  Im- 
partial [B.jud.,  XII,  5;  Pasicr.,  53,  II, 
î?93j.   ^ 

5  août,  C.  Gand,  aff.  Baode  c.  Impens 
(Poaicr.,  55, 11,517). 

12  août,  tr.  Brux.,  aff.  Leroy  et  Sacré 
c.  Méphistophélès  [B.  Jud.,  XIT,  53). 

12  août,  G.  Brux.,  aff.  Sancho  (V.  Jolv) 
(B.jud.,  XI,  \ù4i). 

12  août,  même  aff.  (Van  Buggenhout) 
(B.jud.,  XI,  1340;  Poaicr.,  64,  II,  565). 

16  nov.,  tr.  Brtix.,  aff'.  de  Gronckel  c. 
Observateur  (B.jud.,  XI,  1509). 

25  nov,,  tr.  Gand,  aff.  Wynants  c.  IVou- 
velliste[B.  jud,  XI,  1591;  Pasicr.,  55, 
II,  20). 

29  nov.,  tr.  Brux.,  aff.  Franck  c.  Van- 
hamme  (B.  jud.,  XIII,  1301). 

l«r  déc,  tr.  Brux.,  aff.  '  des  bulletins  té- 
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légrapfiiques  <te  t Indépendance  {B.  jud  , 

XI,  1545). 

15  (léc,  Cass.,  aff.  Saneho  (V.  Joly) 
(B.jud,Till,2S). 

13  liée.,  Cass.,  même  afT.  (Van  Buggen- 
hout)  {B.  jud..  XII,  268;  Poster.  54, 1, 64). 

tM  (léc.  (r.  Bi'ux.,  aff.  Leroy  c.  Méphis- 
tophétès{B.Jud,\\h  100). 

1854. 

6  janv..  Hov,  aff.  curé  N.  {Ann.  par/., 
18.^i8-59,  ch.  des  repr..  531). 

13  janv..  Arion,  aff.  Eeho  du  Luxeni' 
bourg {Jurisp.  prtm.  inst.^\^  063). 

*^5  janv..  Cass.,  aff.  Daodoy  c.  Streel 
(i.del?.,54,î,90). 

28  janv.,  tr.  Brux.,aff.  Bmerique  c.  /Mo- 
ntreur des  chemins  de  fer  {B.j'ud.^  XII, 
253). 

38  janv.,  C.  Gaod,  aff.  Beeekman  c. 
Brugsche'Frye(Pasicr.,  54,  II,  127). 

1''fév,Cr.Brttx.,V.  1"  avril. 

4  fév.,  C.  Brux.,  aff.  Beumier  c.  Penseur 
borain  (È,  jud,  XII,  610;  Pasicr.,  55, 
H,  145). 

10  fév.,  C.  Liège,  attt,  SanmhoiS.jud., 

XII,  !383;  Pasicr.,  54,  II,  142  et  564,  et 
54,  I,304;JtirtJpr.  prem.  tns/.,  11,1084). 

4  mars,  Dînant,  aff.  Rousseaux  c.  Goul- 
fier  (Jurifpr.  prem.  inst.,  Y,  802). 

16  mars,  ir.  Brux..  aff.  Smitb  [B.jud., 
XII,  4-:6). 

1  " avril,  tr.  Brux,  aff.  Indépendance 
(iî.iud.,  XII,755). 

21  avril,  C.  Gand,  aff.  Wynants  c.  iVou- 
vellUteiPasicr,,  55,  II,  20). 

*    24  avril.  Tournai,  aff.  Lor  c.  Tbemon 
(0./t«ii.,XlII.  1627). 
3  mai,  C.  Liège,  aff.  Demanet  (B.  jud., 

XII,  1472;  Poater.,  53,  II,  351;  Jurispr, 
prem.  iniC,  III,  363). 

16  mai,  Cass.  cb.  rèun.,  aff.  Saneho  {B. 
jud.,  XII,  1382;  Pasier.,  54, 1,  504). 

27  mai,  C.  Gand,  aff,  Ramsden  {Chro- 
nique de  Courtrai)  {B.  jud.  XIV,  1073; 
lester.,  55,  II,  350). 

25  juin.  y.  25  janv.  1854. 

12  juin.,  G.  Liège,  aff.  Georis  (B.  jud  , 

XIII,  1422;  Poster.,' 55,  II,  300;  Jurïspr. 
prem.  inst.,  III,  365). 

15juiil.,  C.  Liège,  aff.  Orban  c.  £oho 
du  Luxembourg  (B.  jtid.,  XIII,  1484; 
Pasicr.,  55,  II,  66;  Jurispr.  prem.  inst., 
III,  84). 

2i  juin.,  Charleroi,  aff.  Daubresse  {B. 
jud.,  XII,  1553). 

22  juin.,  Charleroi,  aff.  Thierry  (ibid.). 
22juiit.,  tr.  Brux.,  aff.  Bartelsc.  fndé- 

pendanee  (B.jud.,  XIII,  1400). 

24  juin.,  C.  Liège,  aff.  Goffin  c  Mullcn- 
tlorf  (/urtapr.  prem.  trut.,  III,  448). 

5  aoûtj  tr.  Gand,  aff.  Messager  de  Gand 
(0.  jud,  XII,  1152) 


30  oct.,  €.  Liège,  aff.  Rousseaux  c.  Gout- 
tier  {Jutispr.  prem.  insi.,  IV,  1(»20}. 

17  iMMr.,  ir.  Brux.,  aff.  Crocq  c.  Indé- 
pendance {B.  jud.,  XIV,  1258). 

20  nov.,  Mons,  aff.  C.  {B:  j  <!.,  XII. 
1519). 

13  déc,  tr.  Gand,  aff.  Vanhoecke  c. 
NouveUisie  (B.jud.,  XIII,  124). 

1855. 

25  janv.,  tr.  Brux.,  aff  BaKels  c.  In- 
dépendance {B.jud.,  XIII,  1396;  ffMier., 
55,  II,  269). 

26  janv  ,G.  Brux.,  aff.  Crocq  c.  Indépen- 
4ance{B.  jud.,  XIV,  1258;  Pajt'er.,  57, 
II,  295), 

23  mars,  tr.  Brux  ,  aff.  Vanhasselt  c. 
Delwarde  {B.  )ud.,  XIII,  1448). 

31  mars,  C.  Liège,  aff.  Douxchamps  c. 
Namëcbe  {Bévue  de  Namur)  (B.jud.,  XIII, 
1235;  Pasicr.,  65,  II,  262;  Jurispr,  prem. 
imt.,  IV,  437). 

31  mars,C.  Liège,  aff.  Hayemal  c.  Tour- 
naye  {IVouvelliste)  {Ibid.}. 

18  avril,  just.  de  paix  de  Waer$cb«ot, 
aff.  X.  (B.jud.,  XIII,  956). 

19  avril,  Cass.,  aff.  ch.  de  fer  Entre* 
Sarobre  et  Meuse  (Paitcr.,  55, 1,  301). 

I****  mai,  Amienïrde,  aff.  Byl  {Dender- 
bode)  c.  Van  Audenhove  (B.  jud.,  XIII, 
087;  Jurispr.  prem.  inst ,  IV,  84). 

22  mai,  C.  Brux..  aff.  Lor  c.  Echo  de  la 
Dmdre  {B.  jud.,  XIII,  162b;  Pasier.,  55, 
II,  363). 

23  mai,  C.  Brux.,  aff.  Emerique  c.  ^o- 
niteur  des  chemins  de  fer  {B.  jud.,  XIV, 
778;  Pasier.,  58,  II,  122). 

2  juin,  C.  Brux.,  aff.  Cluysenaer  c.  ^nii- 
cho  {B.jud.,  XIII,  1229;  Pasier.,  55,  II, 
253). 

Ojttin,  tr.  Gand,  aff.  Folland  [B.jud., 
XIII,  1512). 

2  août.  Binant,  aff.  Jmi  de  l'Ordre 
(Jfoni^  du  13  awU  1855). 

8  août.  V.  8nov.  1855. 

25  oct.,  tr.  Brux.,  aff.  Van  Eeckenroile 
{B.jud.,XW,  i486). 

7  nov.,  Cass.,  aff.  Outendirck  {('devenir) 
{B.jud.,  XIII,  1537;  Poster..  55, 1,  424). 

8  nov.,  C.  Brux.,  aff.  De  la  Salle  {B. 
jud.,  XIV,  22;  Pasier.,  ,55,  II,  418). 

1*^'  dèe.,  C.  d*ass.  Namur,  aff.  Sébastien 
Gérard  B  jiTd.,  XIII,  1568,  et  Eclaifeur 
duodèc.  18^5): 

15  dèc.,  C.  Unix., aff.  Càmmaert  et  Van 
Hasseitc.  Delwarde  (ir.  jud,  XIV,  182; 
Po«/cr.,58,  11.74). 

17  dèc,  C.  d  ass.  Mamur,  aff.  Eclaireur 
et  Sentinelie  {B.  jtid.,  XIV,  13;  Pasier., 
56.11,281). 

31  dèc..  Conseil  dise.  g3rde  civ.  d*Alost, 
aff.  Byl(0./ud.,XIV,  100). 
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1856. 

IGjVin?.,  Turnhoul,  aff.  cli.  de  fer  de 
Tiirofaout  {Jurispr.  prem.  tfvut,  IV,  960). 

17janv.,tr.Brux.,aff.de  Qetsi{B.Jud.^ 
XIV,  101). 

21  janv.  (r.  Gand,  aff.  WjrnaDU  c.  NoU' 
v€lliêt9(B,jud,X\\,  150) 

30  janv.,  C.  Gand,  aff.  Bjrl   (J7.  ju(U, 

XIV,  810;  Paitfo,  57,  II,  232). 

12  avril,  Termoode,  aff.  de  Bruyn  (0. 
yud.,  XIV,  767). 

20  avril,  G.  Gand,  aff.  DeGee8t(0.ju</., 
XJgt7»0). 

'^O  mai,  Cass.,  aff.  Delescluic  et  consorts 
(Pa#icr  ,56, 1,266). 

3  juin,  Cass.,  aff.  Byl  (Monit.,  1856, 
l^sem.,  2125;  Pa$kr,,  56,  I,  251;  B. 
jttd,XIV,  812). 

17  juin,  C.  d'ass.  Brab.,  aff.  Brisniée 
(Nation)  {Monit.,  1856,  T'  sem.,  2123). 

10  jujIK,  G.  Brax.,  aff.  Précurseur  (B. 
jud.,  XVI,  921;  Paticr.,  57,  II,  165). 

12  juill.,  C,  Brux.,  aff.  X.  {Pasier.,  57, 
II,  20UJ. 

i^août,  Ir.  Brux.,  afF.  Vely. Pacha  c. 
iVord(ll./ttd.,XlV,  1016). 

8  août,  tr.  Brux.,  aff.  Indépendance  {B. 
jud.,  XIV,  1099). 

5  sept.,  GasB.,  aff.  Delescluie  (Pasicr., 
56. 1,  455). 

25oc(.,  ir.  Brux.,  aff.  Ortega  c.  Indé- 
pendante (H.jfud.,  XVI,  452). 

8  nov.,  G.  Brux.,  aff.  Hymans  c.  Indé- 
pendance (B  jud.,  XV,  641). 

24  oov.,  C.  d*a9S.  Liège,  aff.  Fassin  c. 
Fléchet  (Union  libérale)  (B  j'ud.,  XIV, 
1552). 

25  nov.  (B.Jud.,  XV.  200).  V.  le  suhr. 

26  oov.,  G.  d*ass.  FI.  orient.,  aff.  De 
Gecsl  (Poster.,  1)7.  II,  «6  . 

19d«c.,  C.  Brux.,  aff.  Vely-Pacha  c. 
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